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PREFACE
 

Ce rapport a pour objet de formuler et de recommander, pour
 
1'AID en Haute-Volta, une strat~gie pour l'aide secteur agricole
 
pendant la p~riode de 1983 a 1988. Conform~ment a notre mandat,
 
notre travail a consist6 des taches suivantes:
 

* 	Une description du secteur agricole;
 

* 	La Specification des groupes cibles;
 

* 	L'analyse des entraves l1'augmentation de la production;
 
et
 

* 	La preparation d'une stratigie pour l'aide a ce secteur.
 

La dernire 6tape a 6t6 la preparation d'un PID (Documentation
 
d'identification du Projet) pour un projet compr~hensif dans le
 
secteur agricole couvrant la p~riode de 1983 a 1988.
 

Une 6quipe de neuf personnes a effectu6 en Haute Volta le
 
recueil et l'analyse des informations incorpor~es dans ce rapport,
 
pendant sept semaines d'octobre a d~cembre 1981. Cette 6quipe
 
6tait form~e de:
 

* 	Roger Poulin, macro~conomiste et chef d'6quipe;
 

• 	Elon Gilbert, 6conomiste agricole;
 

* 	David Gow, sociologue rural;
 

* 	Warren Leatham, ing~nieur de l'irrigation;
 

* 	James Ogborn, agronome;
 

* 	Albert Sollod, sp~cialiste de la production animale;
 

* 	Fred Sowers, spcialiste de l'environnement;
 

* 	Roger Steinkamp, sp~cialiste de la vulgarisation agricole;
 
et
 

* 	Thomas Stickley, 6conomiste agricole.
 

Tous les membres de 1'6quipe ont 6t6 fournis par Development Alterna
tives, Inc. (DAI) dans le cadre d'un cortrat de consultation avec
 
USAID, sauf Fred Sowers, qui avait un contrat direct avec l'USAID/
 
Ouagadougou.
 

Une version pr~liminaire de ce rapport et le PID ont 6t6
 
d~pos~s aupr~s de la Mission USAID au debut d~cembre. Le projet
 
d~finitif du PID a 6t6 achev6 a Washington par Roger Poulin,
 
David Gow et Thomas Stickley en d~cembre et envoy( - l'USAID/
 
Ouagadougou au debut janvier 1982.
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Ce rapport, qui couvre la strat~gie pour l'aide au 
secteur
agricole, mais ne contient pas le PID, a 6t6 mis sous sa 
forme

definitive et traduit en franqais 
a Washington en janvier et en

f&vrier. Ii se divise en trois parties: 

I. Cadre de r~f~rence du secteur agricole et de la 

population rurale 

II. Analyse des entraves a laugmentation de la production 

III. Strat~gie recommand~e pour l'assistance de 1'USAID 'a 
ce secteur 

Nous renvoyons les lecteurs familiaris~s avec la Haute-Volta et
s'interessant principalement aux implications de notre analyse

(pour les programmes et la politique a suivre) A la III~me Partie,

qui comporte un bref r~sum6 de l'analyse et des conclusions de la
 
IIEme Partie.
 

La cooperation de l'USAID/Ouagadougou et du Minist re du
Developpement Rural a 6t6 excellente, et 
nous a 6t6 tr~s pr~cieuse

pour la pr~paration de ce rapport. 
L'6quipe remercie tout sp~cialement l'USAID Program Office et la Direction des Etudes et Projets

du MDR pour leur appui logistique continu et leurs remarques

perspicaces, leurs directives et 
leurs suggestions utiles pendant
tout notre s~jour. Nous 
sommes 6galement tr s reconnaissants aux

personnels de la SAFGRAD et de 1'ICRISAT a Ouagadougou et a

Kamboins6 pour l'assistance qu'ils nous ont fourni.
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PREMIERE PARTIE
 

CADRE DE REFERENCE
 

INTRODUCTION
 

La Haute Volta est rangde entre des pays en voie de d~veloppe
ment comme un des plus pauvres. Elle pr~sente des ressources
 
naturelles limitges, un climat semi-aride, une situation g6ographique
 
enclav~e, et une infrasturcture et un r~seau d'institutions peu
 
d~velopp6_s. Toutefois, elle possZde des environnements d'une
 
productivit6 potetielle assez 6levee qui sont sous-utilis~s, un
 
peuple apte a l'emploi des techniques amelior~es agricoles -
quand celles-ci sont demontr~es rentables -- et une politique na
tionale de d6veloppement orient~e vers le milieu rural.
 

Le rapport cherche a examiner le potentiel de d~veloppement
 
agricole de la Haute Volta dont le niveau est 6tabli par des
 
rapports entre les ressources disponsibles, les contraintes a
 
l'exploitation des ressources, et les moyens qui pourraient 8tre
 
mises en oeuvre pour r~aliser uneaugmentation de la production
 
agricole. Cette Premiere Partie examine les ressources naturelles,
 
agricoles, d~mo,:aphiques, et institutionelles du pays. La Deuxi~me
 
prend le cadre de r~ference 6tabli dans la premiere comme point de
 
d6part d'une analyse des obstacles a l'accroissement de la pro
duction agricole. Les r~sultats de cette analyse sont employ~s
 
dans la partie finale pour proposer aux donateurs une strat~gie
 
d'assistance sectorielle pour les ann~es 1983 1 1988.
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CHAPITRE UN: LA BASE DES RESSOURCES NATURELLES
 

Le facteur le plus important pour le potentiel de d6veloppe
ment agricole de la Haute Volta est la grande diversit6 du milieu. 
La savane monotone, telle Qu'on la d~crit si souvent, contient en 
ait un grand nombre de.rcro-habitats o~frant chacun son potentiel 

de production. Dans 'es limites d'un seul village, l'environnement 
peut varier autant que des r~gions de for~ts et de mar~cages du 
sud aix sables et aux steppes du nord. Cependant, les 6leveurs,
 
les cultivateurs et leurs systemes de production sont adapt6s
 
pr~cis~ment a ces differences, comme doit l'4tre toute strat~gie
 
employee 2 !'introduction de changements couronn~e de succ~s.
 
Tout en reconnaissant l'importance de cette mosaique de divers
 
paysages, on peut esquisser leurs grandes caract~ristiques.
 

LE CLIMAT
 

La Haute Volta est caract~ris~e Dar un climat tropical humide
sec. Le changement de saison se produit lorsQue les masses d'air 
tropical humide, qui suivent le declacement vers le nord des
 
convergences inter-continentales, cadent la place aux masses d'air
 
sec subtropicales de haute pression du Sahara. Le r~sultat est
 
une saison des pluies unimodale correspondant a ±'emplacement du
 
soleil au z~nith en arcs entrt les mois de mai et d'octobre, suivie 
d'une saison extrameme-t' s(che jusqu'aux pluies suivantes. La 
premiere partie de la saison sZche s'accompagne de temp&ratures 
plus fraiches; mais elle devient progressivement chaude de mars A mai. 
En rigle g~n6rale, 1. pluviom~trie /iminue de 100 millim(tres oar 
100 kin du sud au nord. La pluviom~trie totale oscille entre 
1200 m: dans !'extreme sud-ouest et moins de 500 mm dans le nord. 
Le cycle v.-g~tatif des cultures dure plus de cino mois dans le 
sud-ouest et moins de trois moins dans le Sahel. Les r~gions aux 
prrcipitations les plus faibles connaissent les plus grandes 
variations au cours de chacue saison tout comme d'une ann~e a 
l'autre. Bien cu'il existe une corr,-sation g~n~rale entre la 
totalit des prscicitations et 'huxridit6 disponible dans le sol 
Dour !a croisance des plantes, ce sont l'irtensit et l'espacement 
des cluies aui d~terminent si une rs-co!te sera bonne ou mauvaise, 
aussi -ncertaine aue soit !a culture s;che en Haute Volta. 

LA VEGETATION
 

La v~g~tation naturelle varie en fonction directe des 
pr~cipitations annuelles tombant a chaque latitude. On peut 
diviser la Haute olta en trois zones de ve5artation: sahlienne 
(moins de 600 mm de pluies par an) , soudanaise (de 600 a 950 mm 
de pluies par an) et soudano-guineenne (de 950 1 1200 mm de 
oluies :ar an). Ces divisions ne sont pas nettes mais forment 
un cradient, certaines espcces 4ftant Drsentes dans toutes les 

:7I 
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zones. Au fur et a mesure que l'on passe du sud-ouest plus humide
 
au nord plus aride, la densit8 du couvert diminue et le sous-bois
 
herbac6 devient de moins en moins domin6 par les gramin~es p~rennes
 
et de plus en plus caract~ris par les gramin~es annuelles.
 

Le Sahel se compose d'une v~g~tation de steppe domin~e par
les arbustes 6pineux (Acacia, Balanites) et les gramin~es annuelles 
(Cenchrus,Brachiaria),sauf dans les bas-fonds oa les sols plus
profonds et i'eau favorisent la croissance de plus gros arbres 
tels que le baobab (Adansonia digitata) et le caic~drat (Khaya 
senegalensis). L'aspect le plus remarquable de la v~gdtation 
sah6lienne est peut--tre qu'elle constitue un fourrage vert
 
extr~mement nutritif pour les herbivores.
 

Au fur et a mesure que les pr~cipitations augmentent vers le
 
sud, le Soudan se transforme en zone ou' l'agriculture pr~domine, 
et oa la vdg~tation naturelle a 6t6 en grande partie alt~r~e, 
volontairement ou r-ar inadvertance, par les activit~s de l'homme. 
Les esp ces utiles et r~pandues sont l'Acacia albida, le kapok

(Bombax costatum), le karit6 (Butyrospermum oarkii), le n~ri 
(Parkia biglobosa), le baobab et le caic6cdrat. On trouve aussi 
bien des gramin~es annuelles que des gramin~es p~rennes, encore 
que sans la culture et les troupeaux, les gramin~es p~rennes
prefdomineraient beaucoup plus nettement. Certaines especes 
arbustives comme Combretum micranthum pr~dominent sur les croites
 
lat=ritiques durcies. L'aspect de parc de ce paysage reflete le
 
fait que cette v~g~tation, alt~r~e consid~rablement et dans une
 
certaine mesure contr~l~e par l'homme, constitue r~ellement un
 
9lment important de l'6levage et de la culture de cette region.

Deux des regions agricoles faisant l'objet de cette analyse
 
(le plateau central et l'Est) font partie de !a zone de v~g~tation 
et de climat du Soudan. On les distingue davantage par leur 
densit6 d~mographique et par leurs ethnies que par leurs diff6
rences 6cologiques. Il sera discut6 des caract~ristiques

respectives de chaque zone dans !a section sur les syst~mes 
agricoles. 

La couverture forestiire de la zone soudano-guin~enne est
 
beaucoup plus dense. Bien que certains arbres d'esptces sah~lien
nes et soudanaises persistent dans cette zone, des espices plus
tropicales commencent a apparaftre, sp~cialement dans les fordts
galeries le long des cours d'eau et dans les regions isolges 
relativement peu touch~es par Ilactivit5 agricole. La mosaique
de for ts ct de savanne est maintenue en grande partie par la 
fr~auence des feux de brousse. Le feu a encourag6 le d~veloppement 
de certaines especes particulires tout en d~formant les formes de
 
croissance d'autres esp4ces. Le sous-bois herbaceux s'est bien
 
adapt6 au feu et, quoique domin6 par les gramin~es porennes,
 
est formd dans une grande mesure par des gramines annuelles. La 
region agricole du sud-oaest est limit~e approximativement par
l'isohvet de -1000 rm. Elle jouit de pluies plus abondantes, 
d'un cycle gtatif des cultures plus long et, dans une moindre 
mesure, de sols meilleurs. 
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LES SOLS
 

Les sols, 
le climat et la v~g~tation constituent tous des

616ments d'un 6cosyst~me intimement lids. 
 Une grande partie des

sols voltaicues ont 6t~s forms sous 
les climats anciens. Les

sols tropicaux ferrugineux pr~dominants sont presque certainement
 
des paleosols form~s dans des conditions climatiques anciennes
 
et plus humides. Les grandes 6tendues de sol sableux du Sahel

indiquent que des dunes fcssilis~es se sont d~plac~es ver le sud
 a l'6poque du climat tropical plus sec concidant avec la glacia
tion du plistocine. La production agricole actuelle en Haute
 
Volta d~pend de cet ancien h~ritage.
 

Les sols cropicaux ferrugineux qui recouvrent plus de la

moiti6 de !a sumerficie totale du pays ont une faible teneur en

bases solubles, en oarticulier le phosphore. Ils s'6rodent

facilement et ceuvent s'encroGter. Leur capacit6 de retention

de l'humidite est tout juste moyenne, sauf 1i 
 ol ils sont soit

d~grad~s soj.t peu profonds et o ils reposent sur un horizon dur

lateriticue. Leurs possibilit~s agricoles sont mdiocres, mais
plus grandes cue celle des sols associ6s aux lat6rites minces 
gravelleuses. Ces sols, 
bien qu'il vaudrait mieux qu'ils restent
 a l'6tat de prairies naturelles, sont fr~quemment cultiv~s dans

les regions de forte densit5 dnmographique. Les sols bruns

forestiers eutrouhiques du sud offrent le meilleur potentiel

agricole 2e tous. Leurs propri~t~s physiques et chimiaues sont

favorables 
1 !a culture, mais leur 6tendue est limitse. Lesvertisols et les argiles hydromorphiques des valles et des bas-

Fonds sont 6galement plus r~pandus dans 
le sud-ouest.
 

LES VALLEES DE RIVIERES
 

Les vall es de rivires reor~sentent un cas spAcial pour le

dvelocpement agricole en Haute Volta, en partie narce que des
centaines de milliers de 
terres potentiellement arables 
ne sont
Das actuellement cultives. Toutefois, le fait lescue rivilres
 
voltaicues ne se repartagent pas (c'est-2-d-ire ue l'eau ne

s'-coule -as des r~qions tr=s 
arrsees vers celles insuffisament
 
axros~es) lirite le Potentiel des r-cions s(ches. 
 Seule la
Volta Noire coule toute !'ann5e. Le potentiel d'i rigation est

!imit6 Par l'absence de sites conveilant pour la construction de
 
barrages, et car les taux raoi des d'envasement.
 

L'ouverture de "nouvelles terres" dans 
les valises de

rivires dans le sud de 
la Haute Volta a 6t6 un iKIment important

de la strat6gie de d&1veloppement agricole de pays. L'Autorits
ce 

des km~nagements des Vallees des Volta 
(AVv) , est l'organisme
oara-etati,:e charc6 de mettre en 
valeur et de cooniser environ
30 .,00 : -l e long des crincicaux cours d'eau, v ccmcris les VoltaBlanche, Rouce 
 t-NMoire. Ces -ere-s ont recenmenz 5t-s dbarrasses cnocerccse, ,ui de-uis zoujours empiechait la colonisation
Permanente e ces terras. Cert-ains des sois offrant !e meilleur

Poten-iel se ces-rouvent dans r-iions.
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SOMMAIRE
 

Actuellement et pour l'avenir, le pays d6pend fortement de la
 
la production agricole, mais elle n'offre que des potentialit~s
 
modestes. Les sols ont une fertilit6 mediocre, et un grand nombre
 
d'entre eux sont trs sensibles a l'6rosion. La pluviom~trie est
 
tris variable. Le ruissellement est 6levd, en particulier dans
 
les r~gions o' la culture est la plus dense. Ii semble que le 
potentiel de d~veloppement de l'agriculture irrigu6e soit limit6. 
Sur le plan positif, des vastes r~gions du pays sont tris peu 
peuplfs (moins de 10 habitants au km2 ) , ce qui permet d'6tendre 
consid~rablement les superficies cultiv~es. 

Un tiers seulement de !a surface se prate a la culture. 
Les dew autres tiers ne conviennent presque toutes au'aux 
for~ts et aux prairies. Il convient donc de mieux inl:grer 
!'6levage, la culture et l'exploitation foresti~re. 

Le sud-ouest pr~sente le meilleur potentiel agricole; c'est
 
6galement la region la plus proche des march~s extirieurs. Le
 
plateau central est fortement peupl et se d~grade de plus en plus.
 
Comme il n'existe plus de terres disponibles, il est tr~s probable
 
cue la culture est intensifi~e de mani re excessive. L'Est
 
pr~sente une physionomie semblable a celle du plateau central,
 
sauf dans l'ext-rme sud-est ou l'on trouve de nombreux bas-fonds
 
innond~s 1 chaque saison des pluies. Toutefois, cette r~gion est
 
bien moins peuple. Le Sahel est une zone de savane tr~s produc
tive, mais sa population excessivement dense (en particulier les
 
agriculteurs et leurs troupeaux) a conduit a l'6tat actuel de
 
relative d~gradation.
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CHAPITRE DEUX: LE SECTEUR AGRICOLE
 

CARACTERISTIQUES GENERALES
 

En 1978, derni~re annie pour laquelle on dispose de comptes
 
du revenu national, l'agriculture representait 38% du Produit
 

Int~rieur Brut (PIB). Ce pourcentage 8tait ventil de la mani~re 

suivante: 24% pour les cultures, 10% pour l'6levage et 4% pour
 

les p~ches et les for~ts. Or, ces pourcentages sous-estiment
 

l'importance du secteur de l'agriculture pour l'&conomie voitaique.
 

90% de la population vit directement de l'agriculture. Une grande
 

partie du commerce et des transports reoose sur la commercialisa
tion des produits agricoles. Cependant, contrairement Z ce qui 
se passe pour beaucoup d'autres pays en d~veloppement, le secteur
 
industriel de !a Haute Volta n'est guire affect6 par le d~veloppe
ment agricole. la transformation des produits agricoles n'est 
pas l'une des grandes activit s du secteur industriel. En g~n~ral, 
le secteur de l'agriculture a fourni 90% des exportations totales
 
(50% 6tant du b~tail et 40% des produits v~g~taux, principalement
 
coton et graines ol8agineuses).
 

L'agriculture voltaique est pratiqu~e dans des petites exploi
tations, avec une pluviomtrie faible et variable. Les syst mes
 
de production sont essentiellement traditionnels, la culture
 
attel~e et les intrants modernes n'6tant gu;re utilis~s. Certaines 
innovations techniques ont 6t4 adopties dans le Sud de !a Haute 
Volta. Elles sont d6crites a la section traitant de l'agriculture
 
s~che. 90% des superficies cultiv~es sont consacrCes aux c~r6
ales, soit 15% seulement sont commercialis~es. La production
 
c~r~aliZre de l'ensemble du pays s'6l1ve R 1,1 - 1,2 million de 
tonnes environ pendant les ann~es de pluviomtrie normale; elle
 
consiste essentiellement en sorgho et en mil. Les autres cultures
 
vivri~res sont l'igname et le manioc (principalement dans le sud)
 
et les !6gumes (dans tout le pays). Mis a Part les c~r~ales
 
commercialis~es et consomm~es a l'int~rieur du pays, les principales
 
cultures de rente sont le coton, les arachides, le karit6 et le 
s~same qui repr~sentent rarement plus de 150.000 tonnes au total.
 
Sauf pour les arachides, ces cultures sont principalement destin~es
 
& l'exportation.
 

Comme on le verra plus en dtail plus loin, les syst~mes 
traditionnels de production agricole ne rapportent que des revenus 
tr~s faibles. Malgr6 le peu de donn~es dont on dispose, il est 
possible d'estimer que la plupart des manages agricoles ne gagnent 
pas plus de 10 L 20 dollars en revenus montaires par personne 
durant les ann~es de pluviomtrie normale (tous les prix sont donn~s
 
en dollars E. U. courants). Cette norme varie consid~rablement,
 
des exploitations dans la partie septentrionale du plateau central
 
ne produisant aucun revenu monttaire, en contraste vif aux ex
ploitations des zones cotonniires produisant jusqu'a 100 dollars
 
par habitant. Apra-s la culture de c6r~ales, !a principale activit6
 
du secteur agricole est l'4levage. Sauf en ce qui concerne les
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produits laitiers, !a plupart du b~tail est commercialis6. Au
 
centre et au nord de la Haute Volta, l'6levage rapporte des revenus
 
mon~taires sup~rieurs aux besoins de subsistance; toutefois, dans
 
le nord, le produit de la vente du b6tail est utilis6 pour acheter
 
des c~r~ales par les m~nages n'en cultivant pas suffisamment pour

satisfaire leurs besoins minimums. 

Bien que !a plus grande partie de la surface cultiv~e en Haute
Volta soit consacr~e aux c~r~ales alimentaires, ce pays suffit
 
A peine a ses besoins alimentaires. Si l'on utilise l'estimation
 
des besoins en c~r~ales de la FAO (185 kg par havitant) et si l'on
 
suppose que les semences et les pertes constituent 10% de la pro
duction, alors la production a,depuis 1970, 6ga1A les besoins pen
dant 4 ann~es, W d~ficitaire pendant 4 autres ann~es, et d
pass6 les besoins pendant 2 ann~es (1974 et 1976).
 

Non seulement la production n'a pas suivi le rythme des

besoins nutritionnels, mais encore elle a 
M g~n~ralement in
f~rieure 1 la demande r~elle. 
 Les prix de d~tail du mil et du
 
sorgho 1 Ougadougou, le seul endroit pour lequel on dispose de 
donn~es, ont trip!A depuis 1975. 
 Lorsque la production tombe
 
en-dessous des besoins, la difference est en partie compens~ee

par l'aide alimentaire, qui s'est 6lve en moyenne a 50.000
 
tonnes m~triques par an depuis le d~but des ann~es 1970. Les
 
importations de denr~es alimentaires commerciales sont constitu~es
 
surtout par le bM@, la farine et le 
riz destin~s aux march~s
 
urbains.
 

REPARTITION GEOGRAPHIQUE 

Pour bien comprendre le secteur agricole de la Haute Volta,

A1 est n~cessaire d'examiner les divergences r~gionales. 
Comme

il a d~jA 60 indiqu6, la pluviomrtrie et les sols sont nettement
 
diffrents au sud et au nord. Le hombre d'habitants par rapport
 
aux ressources 
disponibles varie 6galement de manibre considerable.
 

Les differences les plus significatives sont indiqu~es au
 
tableau 1. Les cinq premiers ORD (Grganismes R~gionaux de DQ
veloppement) constitutant plateau centralle ont une densit6 
d~mographique deux fois plus 
 leve que les autres ORD. Yatenga,
l'ORD ayant la densit6 !a plus 4lev~e, a 6galement la pluviom~trie
ia plus faible de tous 
les ORD (sauf le Sahel qui est essentiellement 
une rgion d' !evage) . Tous les ORD du plateau central ont une 
production cAr~alire d~ficitaire pendant les ann~es de pluviom6
trie normale, sauf l'ORD du centre qui produit des c~r~ales comme
 
culture de rente pour le march6 de Ouagadougou. Plus de 90%
 
de la surface cultiv e dans 
ces ORD est consacr~e aux c~r~ales.
 
Vient ensuite 'arachide, qui occupe environ 5% de la surface
 
cultivee.
 

On trouve A 't"re e.-'reme ls ORD du Sud: !a Volta Noire,
les Hawts 3assins, La Como? ez Eoucouriba. Ces ORD oent.ni 

de .Aplvicm-rie !a plus elave, des meilleurs sols et de a
densit6 dMographi.que !a plus faible. La Volta Noire a: les 
Hauts Bassins, qui reroupent environ 13% de .a population, 
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Tableau 1. R6partition r~gionale des populations rurales,
 
des terres arables et de la production cer~aliere: 1975.
 

Pop. rurale Produc 
par km2 de % de terres c~r~ali~re 

Population terres arables par hab. 
ORD rurale arables cultiv6es rural 

(milliers (kg) 

d'hab.) 

Centre 762 103 56 237 

Centre Est 402 124 43 167 

Centre Nord 626 102 39 180 

Centre Ouest 740 92 38 161 

Yatanga 493 141 70 135 

Est 403 26 13 228 

Volta Noire 633 68 29 298 

Hauts Bassins 270 23 17 424 

Como 186 24 12 420 

Bougouriba 358 50 18 233 

Sahel 354 36 14 109 

TOTAL 5.227 59 27 223 

Source: 	 Gouvernement de la Haute Volta, Le Programme Substantiel
 
d'Action, 1980.
 



12
 

produisent 80% du coton, 
ce qui est oarticuliarement significatif
puisque la plupart des methodes culturales modernes adopt~es en
Haute Volta 
(culture attel~e, engrais, pesticides) l'ont 6ta dans
les regions cotonniares. 
 Tous les ORD du Sud ont une production

alimentaire excdentaire pendant les 
ann~es de pluviomtrie normale,
ceux des Hauts Bassins et de la Comc6 produisant olus de 400 kg
par habitant. La productivit6 plus 6lev~e des 
ORD du sud se
r~fl te 
6galement dans les difflrences de rendements c~r~aliers
par hectare: presque 700 
kg par ha dans le sud contre 450 kg
environ oar ha dans le plateau central. [1]
 

La majorit de la population voltaique vit donc dans des

regions avant une production de c~r~ales 
alimentaires dificitaire,
trs peu de cultures de 
rente, et des possibilit~s d'augmentation

de la production limit~es. 
 Les d~ficits de la r~gion septentrio
nale sont comb!@s grace aux exc~dents de la region du sud et,
coiurne il 
est d.crit plus en detail dans 
la suite de ce rapport,

les ressources necessaires pour acheter 
ces exc~dents proviennent

?rincipalement des transferts des habitants partis vivre a
Ouagadougou et en C~te d'Tvoire et du prodit de 
la vente du
tail. Comme i'indicue le tableau I-1, des vastes 
terres arables
 occup~es par personne se trouvent dans l'est et 
au sud du pays.

L'existence de ces 
terres a conduit une migration sautenue de
familles agricoles du olateau central vers 
les ORD du sud.
Toutefois, le nombre total de 
ces colons n'a pas 
6tz tel que la
population du plateau ait cess6 d'augmenter, et il reste dans le

sud des vastes regions inutilis6es.
 

RESULTATS RECENTS ET PERSPECTIVES A COURT TERME
 

Depuis le d~but des annges 1970, 
la part de l'agriculture
dans le P13 total diminue. En effet, elle es" tombe de 50% 38%
adu fait de !a s~cheresse des ann4es 
1970, pour remonter a 43% en1930. 
 L':levage reprsente actuellement 15% 
du P13 par rapport

' 13% en 1372, et les cultures 24% contre 28% en 1972.
 

Le tableau 1-2 donne les 
chiffres de production pour des
cultures s@lectionn~es. 
Le princi-al facteur d~terminant la
production oendanc 
ume ann~e 
donn~e est la pluviom~trie; on peut
neanmoins 
discerner olusieurs tendances. Les 
cultures traditionnelles (mil, sorg'ho 
et aachides) connaissent l'augmentation de
la production la olus lente. 
 La production de c-reales 
alimentaires
augmente lgt@rement moins vite que 
la population, dont le
d'accroissement est de 1,7%. 
taux
 

D'un autre c6t=, la production de
coton a plus que doubi 6]ement 1~c4 M' - an-denuis le d~but des annees 1970, orincipale.ent el m n- dans'lerce por.a.ts projets de d~velco.emet ssud-cues t du Oa. Les aucrment a.ns de la production, combin6esau.: ori:< 4ievxs sur le march6 mondial, explicuent aue le ccton a -eo--se 
 :.ps de 40% des recettes c,'exorta:ion en L976 et enre-enus ;ente du coton on977. nIes dc1_= :ortemen: iminu en 
1973 et en 1979, du dairdu *dclin de lia oroduction et d'une chuteencocre clus marcu6e des prix sur le march6 monciai. Duran-: cesdeux .... a Haute a vendu son coton sur le march6 mondial2 un 'nrieurn au prix revi 

http:por.a.ts
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Tableau 2. Production de certaines cultures
 
(en milliers de tonnes m~triques)
 

Mil et
 
Annie sorgho Mais Riz Arachides Coton
 

1970 941 55 34 68 24
 

1971 973 55 36 66 28
 

1972 912 59 30 60 33
 

1973 734 58 31 63 27
 

1974 1.075 62 36 65 31
 

1975 1.000 62 40 80 51
 

1976 1.123 46 41 87 55
 

1977 960 50 23 85 38
 

1978 1.025 101 32 70 60
 

1979 1.040 105 47 70 75
 

Sources: FAO, Production Yearbook. Pour 1979, "Bilan Provisoire
 
de la Campagne C~r~ali~re, 1979-80", Minist(re du dave
oppement rural de la Haute Volta. Les chiffres de la
 
production cotonni~re proviennent de la SOFITEX.
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Le rebondissement du secteur de 1'6levage 
a compens6 en
partie !a production contonniEre m~diocre. 
 L'6levage repr~sente
de nouveau cresque la moiti@ ces recettes d'excortation de
Haute Volta. Ce rebondissement s 

!a
 
'exolicue par 1'accroissement du
cheptel apr,_s la sdcheresse, et par La forte demande de b~tail de
!a part de 
la C5te d'Ivoire et du Nigiria. Par ailleurs, si
production d'arachides s'1!eyai- 2 

la 

!i 
pros de 70.000 tonnes m~triques
la fin des ann~es 1970, moins de 1.000 tonnes 
sont actuellement
export6es car an, alors que 
10.000 a 20.000 tonnes par an 6taient
export~es au d~but des annges 1970. 
 Ce d~clin s'explique par le
fait que la Haute Volta n'arrive plusL soutenir la concurrence desautres pays 
sur le marchz mondial. 
 Selon les observateurs


inform~s, 41 faudrait am@liorer la aualit6 des arachides etrenforcer les circuits de commerciaLisation. Mais n@m.e avec ceschanqements, la Haute Volta reste d~favoriste par rapport au:producteurs mieu< organis~s et moins isoles comme le S~n;gal et 
!a Gamble.
 

1l semble aue les perspectives de croissance rapide sont
limit es dans L'ir -i.diat. Mais le crobl~me 
ne se situe cas sur
le clan de la demande. Comme nous l'avons d~jt not@, !a Haute
Volta est l_-_;rement dficitaire en 
c~rAales alimenza res durant
les ann-es eluviom~trie nor-male, 
ce ou_ indicue aue La production nourrai- otre auamentse. Sur le -lan des excortations, Lademande de bdtail, de coton et de graines ol~agineuses restera
mod6r-ent slev4 a moven terme. n'heure actuelle, la cartie
sud du =avs est celle !a plus susceotible de satisfaire cette

demande. Les nouveLles methodes agricoles qui ont cermis
d'augmenter !ia productivitA et les revenus de !a culture du 
coton
contnueront d tr diffus-ses; 
toutefois, les contraintes financI-eres, insLtiuticnneIles et d'inIfrastructure qui ont ralenci!eur adopzion dans le passt demeurent et emp2cheront la production
d'augmenter rapidement. 

SCourt terme, les persToectives pour les rSgions seo-entrionales I -'bie oiuvicmtrie sont moins prometteuses. i n'existe pas d'ensemb!e de techniques agricoles modernes ,iui puissent 2tre
adoptees par 'un grand hombre d'agriculteurs de ces r~gions. Commec'est dans ces _rcions ,-ue vivent la olucart des mnaces ruraux,i s'en suit zu'on ne paut pas s'attendre 1 ce aue 
!a majorit@
des ai .riculteurs Voltai augmententues Leur croductivit 1 courtterme. Ceci conduira A aggraver Les discarit=s entre le nerddens'menc ceucl! et le sud a !a population clairsemSe mais cLusprocuctive. Les habitants du olateau central -Lmirercnten clus
 
g.a.. toutefois, .omore; les Mossi (le croupe-tant donne que
eth iue-ue c-rSdominan~- dans cette rcion) ont traditinneilement
,-sI t ami*.rr vers d'-utres parties de !a Haute Volta, iI est 
eu 
 aue cette aug-mentation 
4-a mouvemen micratoire sera
 
.cortan te .
 

I. Sauf avis con---are, 
les d nn-es ae cette section ont 4te

t-'ess fu dcc-en du gou';ernement intit-u14 ?rcramzae
 
substan .. action, i930.
ie I 
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CHAPITRE TROIS: LA POPULATION RURALE
 

GENERALITES DEMOGRAPHIQUES
 

En 1975, la population Voltaique s'6levait a un peu moins de
 
6 millions d'habitants dont 91,3% vivaient dans les r~gions rurales.
 
Cette population a augment6 de 2,5 millions d'habitants ces 30
 
derni~res ann~es, passant de 3,6 millions en 1950 a 6,1 millions
 
en 1980, soit une augmentation de 70%. Si ce taux de croissance
 
se maintient, la population augmentera de 60% d'ici l'an 2000.
 

Le taux de mortalit6 infantile est tr~s 6lev6: 40% des enfants
 
Voltaiques meurrent avant d'atteindre leur cinqui~me annie. Les mala
dies les plus r~pandues sont la rougeole, la tuberculose, la m6
ningite, les maladies gastrointestinales, la l6pre, le t~tanos,
 
l'onchocercose et -a schistosomiase. Ces maladies emportent ou
 
handicappent des dizaines de milliers de Voltaiques chaque annie(l).
 

La Haute Volt.i a l'un des taux d'analphab6tisme les plus
 
6lev~s du monde: environ 95%. 16% seulement des enfants ayant
 
atteint l'age de la scolarit6 fr~quentent l'6cole primaire, et
 
seulement 2% fr~quentent l'6cole secondaire. Les taux d'abandon
 
sont 6lev~s, tant dans le primaire que dans le secondaire.
 

L'un des buts que s'est fix6 le gouvernement de la Haute
 
Volta est celui de l'auto-suffisance alimentaire. Cet objectif
 
n'est pas toujours r~alis6 a cause des contraintes du climat et
 
de la pluviom~trie. En 1972-74, ann~es pendant lesquelles la
 
s~cheresse a s~vi le plus gravement, seuls 73% des besoins
 
caloriques quotidiens de la population et 56% de ses besoins
 
prot~iques ont 6t6 satisfaits. En 1975, le niveau d'avant la
 
s~cheresse a pu atre atteint, c'est-a-dire 190 kg de c~r~ales
 
par personne. Mais la production est a nouveau tomb~e en 1976
 
et en 1977. Elle s'est quelque peu remise les deux ann~es suivantes,
 
et en 1980 le niveau de 1975 avait 6t6 regagne.
 

La Haute Volta comprend plus de 50 groupes ethniques diff6
rents, qui occupent qutre r~gions g~ographiques se distinguant
 
essentiellement par leur pluviomcrie et donc par leur potentiel
 
agricole. Afin d'6tudier plus a fond l'amalgame social, culturel
 
et 6cologique actuel, cette section est divis~e en cinq parties
 
qui sont les suivantes:
 

- Le plateau central 
- La r~gion de l'Est 
- Le Sud et le Sud-Ouest 
- Le Sahel 
- La migration 

LE PLATEAU CENTRAL
 

Population
 

Le plateau central comprend les ORD de Ougadougou, de Koudougou,
 



16
 

de Kaya, de Yatenga et de Koup~la, qui regroupent 58,5% environ
de la population (voir Appendice 7). 
 Cette r~gion est occup~e
par plusieurs groupes ethniques, dont les Peuls et 
les Gourunsi;
cependant, l'ethnie la plus importante et la plus nombreuse, dans
le plateau central comme dans !'ensemble de la Haute Volta, est
celle des Mossi. Le plateau central est la r~gion dont !a densit6
demographique est la plus 6lev~e du pays; 
cette debsut6 varie de
31 1 habitants au km2 
 dans l'ORD de Koudougou a 47,5 habitants au
 
mre dans 'ORD de Koup-1a.
 

La pression d~mographique de plus 
en plus forte a provoqu6
une diminution croissante de la priode de jachire, et dans certains cas sa suppression. 
 Si on prend par exemple le cas de
Yatenga, 71% des terres arables 
sont cultives pendant la saison
agricole. 
On assiste par consequent A une aggravation de l'6ro
sion et a une baisse de la f1condit4_ des sols. La pression d~mographique a 6t6 soulag~e principalement par l'6migration, tant

saisonni-re que permanente.
 

M:nages Ruraux
 
L'unit5 de oroduction la plus importante est constitute oar


!a famille 6tendue, la zaka, aui forme une partie du boudou ou
clan descendant d'un anE~tre 
commun. La zaka est g~n~ralement
formee nu chef de famille, ,e sa fmme ou de ses femmes, de se.;enfants non mari6s, et filsde ses maries qui n'ont pas encore
construit Leur Trcore concession. Quoiaue le nombra des menbres
de !a famille estendue varie consid~rablement, il est en 
movenne

de 10 chez les Mossi. 

Si !a suoerfiLcie des axtloiations familiales (en movenne de5 ha) es. dterminie dans une grande mesure par !a pression d~mographique, ella l,st 
encore plus oar 
la main d'oeuvre disponible.
Cettae main d'euvre revet une imcoro.ance critique, et il v a unlien stroit entre !a taille de !a fa-mille et celle de l'exploita
tion: clus !a famille est nombreuse, plus la main d'oeuvre est
nombreuse at olus !a surface oouvant 2tre cu1tiv-
 est arande.
 

_
 _
La famil e 6tendue cultive des 
oarcelles Il'entour de !a
concession, et dans des champs 
se trouvant aussi bien dans le
village que dans la brousse. 
 Le ma.Ls est cultiv4 dans la oarcelle
de 1a concession, le sorgho et le lesmil ans champs du villageet de brousse. 
 Les c~rales ainsi que l'arachide, le s same,
!'okra et le 
coton sont cultives dans des petites parcelles

-nciv-iue chef de !a famille =tendue contr@le tous ceschamps, cui sont cultivss car !a faiil l route en-i'.re. F2 1 Lescarce!es i ndivi 'Luels sont cu,Iti-es car les fmes, nbituellaent les z.
.-.. . -Thouses fes :-chefs de in ~ et ,Mns u.ne moindre mesure , 
pareS - _ . 

zes
7'uits 4es :ha1-is-:oiiec-ifs ce reviennenteanii 
.u..a:..
7...e..... Lea a.7~t -curnit le-- repas d -,ati- a tous -S=_ r tous, eienamemes Le! -=nmi!!e. Les crcduits du chan. 
de chacue famie

re'_en:c cee I.a-i a-t, ella doit ournir las cornidnans ces
 sauces . .ncaana-tLes cs-ral s ainsi cue contzniuer au reas du 

http:en-i'.re
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soir. En p~riode de disette, elle doit contribuer ses propres 
r~serves oersonnelles. Elle utilise les revenus de la vente de 
ses oroduits Laricoles ou de ses pr~parations alimentaires, telles 
que le dolo soumbala et le karitd cour s'habiller, habiller ses 
enfants, payer les imp~ts, acheter des ustensiles de cuisine et 
carticizer financierement aux c~rrmonies familiales. [3 

il n'y a rien d'z-tonnant 1 ce que les femmes passent plus
de temps au.- ch-mps que les hommes. Une 6tude a indiqueS que les 
remmes contribuent 53,6% du travail n~cessaire pour cultiver 1 ha, 
et les hommes 46,4%. Les renames doivent 6galement s'occuper du 
etit btail, faire la cueilet-te des fruits et des herbes, et
 

acccmnplir leas tches qui leur sont traditionnellement r~serv~es
 
comme la corv-e d'e,,u et de bois, le pilage du mass et la
 
pr.paration des recas. [4]
 

Presque toutes les familles &lventdu betail, en particulier
 
des petits ruminants et des volailles, aui sont souvent vendues
 

lorscueLa "esoin d'arcent liauide se fait ressentir. Les familles 
les plus aisees investissent dans des bovins, souvent confi~s C. 
-es pasteurs PeuLs. Ces -nasteurs cardent oour eux le lait et la 
house, et recoivent narfois du mil ou de l'argent des propri~tai
res, surtout iorscu'-is gardent des boeufs. 

Accs a la Terre et Recime Foncier 

A !a mort du chef de famille, le contrale des chamns revient 
au :i-s afne -Tui doit veiller a ce que les veuves de son pere et 
ses propnns frares aient suffisamment de terres a cultiver. 
Toute-ois, iL est .Dratiquement impossible de distribuer les terres 
acuitablement. Chacue lois cu'un fils se marie et fonde sa propre

-famiL, , sue r = 4 'L de terns :amiliales par cersonne diminue. 
n-I a Z o-it= sur sas plus jeunes f:fetes 

our ce esn c e s-uc -7 dei: chamcs. 

Du f:i4 de -I pression intense xercee sur Ls tennes dans 
certaines nDarcies du plateau "MIossi, cui rend imnossible d'hsriter 
ae su--isammen- de terres nour nourrir une famille, les acricul

-taurs on_ta c.o:x entre emcrunter des ter s ou Amicrer. Si un 
a ._ic'u, n coss~de .lus -e terres cu'il ne ceut cultiver, il est 
souvent disnosS en nnrter. S 'ii refusai- d'acc4der a la ecu~te 

-_'un membra du mme clan, iJl s 'ex<osena: c au risque d'Stre S=zcre
ment puni ar Les ancetres du clan. Une etude men~e dans trois 

,il-azesde l'ORD de Kaya a n-v~l@ zue 52,2% des tarres cultives 
_ta .. eruccees. Plus une fafile cu tive un cham-c empruntL 

.e..uisLn, a .....c cl-sle a- noritaire e Ie 

.~~~ . . - . . .
 

..s .ossible mpnunter e , les Mss:Os
 
-mi- r,-: si e n fam I e s d'autres rcicns 1, Haute
vers La 

0.;........lment 7-rs 1 .' . -'e. -r n ar la 
4- -:a r ation raa -a e s urtout vers 'ouest 

s cs' accorieet 'e "d-ouest La poculation auzochtone au: nouveau :
- des cnSenu s ' .. S: ru smir tarrs Doun -ne D iode 
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precise. Une fois cette p~riode 5coul e, ils doivent trouver des 
terres ailleurs. N'1tant donc nullement motives pour am~liorer
 
la terre, le 
cultivateur migrant peut trs bien la surexploiter,
 
ce qu'un auteur a aualifi6 de pillage foncier.
 

Revenus
 

Des _§tudes effectu~es 
au d6but des ann~es 1970 indiauent
 
qu 'une partie des revenus mon~taires dans le plateau Mossi 
(pouvant

aller jusqu'a un tiers) provient des transferts des migrants.
 
(Tableau 3).
 

Le revenu total, y compris la conscmnation d'aliments et de
croduits de confection domestique, est estims entre 6.000 et

3.000 FCFA par personne et par an. Le revenu par habitant se

si.ue donc entre 10.000 et 12.000 FCFA par an.[
 6 ] 

LA REGION DE L'EST
 

Pooulation
 
L'ORD de Fada couvre 13% de !a superficie totale de la Haute


Volta, mais n'en contient que 7% de la copulation, soit environ
 
413.000 personnes. La densit8 d8mcgraphiaue globale est de 6,8
habitants au km2 ; cependant, elle varie enormement d'un canton a

l'autre. Une bonne moiti.' de 
!a ,oulation est concentr~e a la

limite occidentale de la r'sgion. La population rurale de cette
 
zone densaMe-t oeuzl-e prsente 
 les memes caractsristicues que

celle .u-lateau central. 

Selon une 4rude r~cente, les meilleures terres de la r~gion

de !'Est, situfes dans l'est et 
le sud-est sont actuellement
 
sous-ceuples cour 
les raisons suivantes.
 

* 	 !'incidence 1ev~e de maladies telles cue le 
paludisme, l'onchocercose et la trypanoso
miase; 

* 	 !a carence de l'infrastructure de transports;
 
et
 

le
l ait aue certaines rsgions aient 6t6
 
constit,,.ies en reserves naturelles. (7) 

Les ;ourmanlche constituent l'ethnie principale (environ 72%de !a copulation) et le reste des habitants sont des Peuls et desMossi. Si las Peuls n'ont pas 6t8 lesa.simnilss, L::im2.crants Mossiont zen ance 1 se -ar'er avc las Go nantch et, ds une cer 
. a -eme', . do er Ieur I --nue. Les Mossi sont concentr~sdans 	 !a part--i-- occiderntale de !a rezion; 41 semble z-r:'au et=u-

cue n - -esuseI ossi uene, les ---
.r..e l.s t..nies s 'acgravent. 

7 Se.. I.. Uil y ait un rapcrt entre l'affiliation ethni
cue et 1'attitude .is-a-vis des chancements. Las chercheurs de 
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Tableau 3. Sources des revenus mon~taires par habitant
 
sur le plateau Mossi 

(1972-1973)
 

Revenu 
Activit6 (FCFA) % du revenu
 

Agriculture 1.130 35,0
 

Elevage 750 23,0
 

Artisanat 210 7,0
 

440 14,0
Salaires 


Vente d.L produits confectionn~s 340 10,0
 

Conumerce 370 11,0 

TOTAL 3.240 75,7 

Transferts des migrants 1.040 24,3 

Total g~n~ral 4.280 

Source: Boutillier et al., op. cit., p. 377.
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l'Universit5 de l'Etat du Michigan (M-ichigan State Uriversity)
ont not6 que les paysans Mossi 6taient plus dispos~-s A adopterla culture attelge. Une enqu~te sur les petites exploitations
a r~v@ls aue les entrepreneurs Gourmantche se 
divisaient en deuv
groupes 6gaux, celui des entreprises traditionnelles
forge, la menuiserie, la noterie et le 

comme !a
 
tissage, et celui des
entreprises plus modernes 
comme le retier de tailleur, la mouture
des c~r~ales et la boulangerie. Par contre, les Mossi, les Peuls
et les Haoussa avaient beaucoup plus de chances de
entreprises modernes qu' 

s'adonner aux

celles traditionnelles. (8)
 

Mrnages Ruraux
 

Les villages situ~s dans la region de l'Est se 
composent
d'un groupe de concessions, regroupant chacune un 
ou plusieurs
mrnages. 
 Une concession peut donc avoir plus d'un chef de
famile, mais 
 l'un d'entre eux ast igalement c'fai1tude le
de la concession. cner
Le m~nage se

suivartes: 

distingue par les caract8ristiques
ses membres vivent dans 
la m(2me concession, mangent
des 
repas pr~par§s dans la reme marmite, et partacent les
responsabilit6s de 
la vie en commun.
 

Traditionnellement, les 
chefs drtenaient une autorit6 considerahle et 
le chef simrnme, 
Dieu. 

le Yenbiga, ne r'pondait que devantMais le gouvernement central s'est appropri
part-,e de cett_ une grande
autorit5. 
 Le chef du village reste encore son
leader; il arbitre toutes 
les

parties sa 

disputes foncieres auxquelles sont
famille et d'autres families du village.
ses voisins, il n'a de De mrme guedroits cue sur 
les terres cu'il poss4de
ainsi zue sa amille. (9)
 

La plupart de ces concessions comportent un 
ou plusieurs
champs principaux, plant~s surtout en 
sorgho et en mi!.
champs accartiennent au Ces
chef de la concession et sont cultiv~s
par tous les membres valides de 
la concession pendant un moment
fixe -aea journe, an g-n~ra! le matin. Le oroduit des recoltes
ae c r
es _ales est contr5iA

doit oar le chef de ia concession, quiveiI!er a ce qu'il y en
rscolte 

ait assez pour durer jusau'A lade I 'anne suivante. 
presaue tous 

En plus de ces champs familiaux,les membres de !a concession ont une 
ou plusieurs
parcelles individue!es cu'ils sont libres de 
cultiver l'aprismidi. Le oroduit de ces 
r5coltes est vendu, at
ces les revenus de
ventes Dermettent d'acheter des articles personnels
le tels que
tissu nt les ustensiles de cuisine, et du 
menu b tail
 
Tjne enauite men~e en 
1977 sur 
certains des meilleurs agricueus-

moVenne un 
oumantche indicuait aue les families cultivent entout etit -eu 
plus de 7 ha, divis~s de la manitre

suivante:
 

* 
 Le che da famile contr le 67,6% des -2rre 
(4,8 ha); 

• Les femes en contr@lent 16,9% (1,2 ha); et
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0 	 Les autres homn-ss de la famille en contr~lent
 
ib,5% (1,1 ha).
 

Cependant, ces trois groupes cultivent a la fois des vivriers
 
(sorgho et mil) et des cultures de rente (soja, arachide et riz).

Le chef de la concession doit s'assurer que tous les membres de
 
sa famille aient des r~serves alimentaires suffisantes pour toute
 
l'ann~e, et que les imp6ts soient pay~s. Si les r~coltes sont 
mauvaises, ii sera peut-6tre oblig6 d'acheter du sorgho ou du mil
 
a d'autres membres de sa famille. Comme il a rarement beaucoup

de c~r~ales exc~dentaires ' vendre, il depend fortement de la
 
vente de cultures de rente. Cette enqu@te de 1977 indiquait que
42,7% 3es cultures de rente avaient 6t6 plantges par les chefs de 
concessions. (10) 

Les meilleurs agriculteurs ont tendance a cultiver davantage
 
de terres, puisqu'ils attirent davantage de membres dans leurs
 
familles. On a peu de raasons de croire que la proporticn de
 
terres cultik es par les dciff6rents membres ne soit pas la maeme 
que pour les familles movennes. Un scndage de l'Universit6 de
 
1 'Etat du M!ichigan a indiqu6 que les familles emplovant les 
pratiques traditionnelies avaient 7,75 membres et plantaient 80% 
de leurs 4,2 ha en sorgho et en mil. (11) 

Acc~s a !a Terre et R~gime Foncier
 

Les terres non cultiv~es n'appartenant a personne peuvent

@tre dfrich~es et plant~es par quiconque. Bien entendu, ces
 
terres ont plus de chances de se trouver dans !a brousse. Un

agriculteur accuiert de cette maniEre des droits oermanents 2 
cette terre. Si un agriculteur veut cultiver une terre en jach~re 
que cuelcu'un d'autre poss de, il doit en demander la permission 
au prooritaire. Comme !a terre est indispensable a la survie,
elle est g-n~ralement pr;t~e 1 ceux qui la demandent, 6tant 
entendu cue le propri~taire ourra la rzcup~rer a tout moment. 
L'emprunteur d'une terre ne pourra jamais !a poss~der, et n'est 
habituellement pas autoris4 a y planter des arbres, puisaue ceux
ci lui acoartiendraient et, par consequent, la terre ou'ils 
ombragent. [12] 

Dans de nombreux villages, les occuoants install5s les
 
oremiers possdent une grande partie des terres 2 l'entour, et
 
les nouveaux-venus sont souvent obliger d'en emprunter. 
 L'6tude
 
de l'Universite du Michigan mentionn~e ci-dessus indiquait que
12,4% des chamos avaient 6t6 cr8As sur des terres n'appartenant
 
personne, et 27,3% sur des terres emprunt~es.
 

Revenus 

Les donn~es rsunies en 1973-79 sur un 6chantilion d'aarj'
culteurs utiIisant les m~thodes traditionnelles ont fourni les 
renseignements indicfus au tableau 4. 

Ces cni:ffent r&;-v(ent deux :aits oarticuli2rement frappants.
PremriJremenz, les activit6s non-agricoles peuvent iouer un r5le 
important dans l'4conomie des menages. Les trois ac:tivit=s non
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Tableau 4. Revenu des mnnages utilisant les m6thodes
 
culturales traditionnelles - Fada: 1978-79
 

Region -ala Region
 
pluviom6trie frapp6e par


Principales sources de revenus 
 moyenne la s~cheresse
 

(FCFA) (%) (FCFA) (%)
 

1. 	Culture 78.022 
 69,1 75.572 90,5
 

2. 	Elevage -1.970 
 -1,7 5,818 7,0
 

3. 	 Commerce des produits de 
la culture 	 175 0,2 942 i,1
 

4. 	Transformation des produits
 
agricoles 528 0,5 
 702 0,8
 

5. Autres sources de revenus 36.359 32,0 511 0,6 

Revenu agricole net (1-4) 77.355 83.026 

Revenu net des manages 113.714 83.537
 

Revenu net des m~nages par tate 17.049 9.461
 

Source: Barrett et al., op. cit., p. 117
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agricoles les plus importantes a Fada sont le tissage, la forge
 
et la poterie. Trois autres de ces activit~s (la menuiserie, la
 
teinture et le m~tier de tailleur) occupent moins de personnes et
 
sont 	plus concentr~es. Plus de 20% des menages s'adonnent cepen
dant 	a ces activit6s. (13) Deuxiirmement, seule une toute petite

proportion de la production agricole est vendue: 8% dans la
 
r~gion ayant une pluviom~trie moyenne, et 11,5% dans la region
 
atteinte par la s~cheresse. (14)
 

Bien que la r~colte de sorgho ait ft6 tris mauvaise dans la
 
r~gion frapp~e par la s~cheresse, cet 6chec a 6t6 compens6 par
 
une r~colte raisonnable de riz, d'arachides et de riadi (mil

maturation rapide). 

Un gros effort a 6t6 entrepris en 1975 pour introduire la 
traction animale dans cet ORD. Presque 1.800 paires de boeufs et 
d'anes ont 6t6 vendues au total entre 1975 et 1980. Une 6valua
tion exhaustive de ce volet, comparant les agriculteurs utilisant
 
la culture attele et ceux utilisant la houe, a permis de conclure
 
que la culture attel~e: 

* 	 Augmentait !a surface cultiv~e par actif de
 
10%;
 

* 	 Doublait la superficie plant~e en coton, en
 
arachides, en soja et en riz en petits champs;
 

0 	 Augmentait les rendements des cultures de
 
rente mais n'avait aucun effet sur les rende
ments c~r~aliers; 

* 	 Diminuait le t.eimps de travail par hectare 
cultiv.e ; et
 

* 	 Auamentait le revenu agricole net par actif 
de 16% pour les paysans utilisant des paires
de boeufs. (15) 

Bien que le programme de culture attel~e ait eu un effet 
modeste mais favorable sur la production, la productivit9 et les 
revenus, il reste encore beaucoup 1 faire pour qu'elle soit 
accept~e par le petit agriculteur. Il est significatif que le 
programme ait eu le plus d'impact dans la region expos(e le plus 
longtemps a !a culture attelge.
 

L'OUEST ET LE SUD-OUEST 
Du point de vue de l'agriculture, cette r~gion est !a plus

importante en raison de sa pluviomtrie plus 6!ev~e et de ses 
sols plus fertiles. C'est 6calement la plus d~velopp~e des quatre
regions. Les quatre ORD de la Volta Noire, des Hauts Bassins, de 
la Comee et de Bougouriba comptent 1,7 millions d'habitants 
(23% environ de la population Voltaizue total_ ) , la densit5 y 
tant de 19 habitants au km 2 . On v trouve de nombreux groupes

ethniques important, dont los Bobo, les Dafing, les Samoaho, les 
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Lobi, les Dagari, et de plus 
en plus d'immigrants Mossi. 
 La
langue vernaculaire 
dans presque toute la r5gion est le Dioula. (16)
 

Grace 
aux divers projets agricoles mis en oeuvre 
dans la
r~gion, il semble que la production agricole par personne, les
revenus 
par personne et la production agricole totale aient
augment6 de maniire significative au 
cours 
des 20 dernires ann~es.
Cette 6volution r6sulte des facteurs suivants:
 

* 
 l'arriv~e d'immigrants;
 

* l'emploi d'intrants amnliorgs (en particulier
les bates de labour, les 
semences aimliories
 
et les enqrai ; et 

0 
 certains changements d'associations de cultures,

le coton et le mals 
en particulier suoplantant

les 
autres cultures.
 

Les r8sultats de l'agriculture sont n~anmoins tras diff~rents
d'une partie a l'autre de la resgion.

exemple, Dans l'ORD de Bougouriba parla Banaue Mondiale estime aue 
le revenu oar habitant tirt
de l'agriculture se 
situe autour de 8.000 FCFA. 
Toutefois, les
revenus des agriculteurs cultivant des plantes tuberculeusesmontent 
a 18.000 FCFA par personne. Dans les ORD de 
la Volta
Noire et des Hauts Bassins, les 
revenus par personne sont estim~s
entre 
12.000 FCFA au nord et 20.000 FCFA dans le centre. (17)
 

En g4n~ra!, le m~nage constitue l'unit6 de production de base;
il comprend le chef de famille, sa ou ses femmes, ses enfants etses jeunes parents. 
 Le travail n'est pas strictement divis6 entre
les deux sexes, et dans beaucoup de groupes ethniques les 
femmes
ont leurs proores champs. Bien que les femmes reprsententmain d'oeuvre cruciale, une 
6quitable du travail. 

il semble qu'il existe une division plus
En effet, !'agriculture 
6tant plus r~mun6rative dans cete r8gion, les bonnes terres sont relativementabondantes et les jeunes gens sont moins tent~s d'lmigrer.
 
Dans le cadre de 


mis oeuvre 
la s~rie de projets de d~veloppement agricoleen dans la r~gion (le projet coton dans l'Ouest de laHaute Volta, le projet de a@veloppement agricole dans !'Ouestla Haute Volta, )e projet alimentaire dans 

de 
l'Ouest de 
la Haute
Volta et le Projet de d~velopoement agricole dans le Bougouriba),
divers actions ont 6t6 lanc~es dans le but de travailler olusefficacement avec les petits agriculteurs. On a ainsi form6 descoooratives, des caisses d'5parzne et de credit, des Clubs 4-C
(coeur, cerveau, cors 
et coop@ration), des banquesdes marchss de c-r ales,au-o-g-r-s (pour !a conmerciaiisation du coton) atdes aroupements villageois. 
 Le nombre de grounements villageoisdans la Vo-ta "Moire et les Hauts Bassins est nass- de huit en 1974a 313 en 1930, chaque aroupement comptan: en mcyenne 29 memores.(1). Des groupemenzs peu structurl-s ont aalaement -t6dans le cadire formesdu systme de formation et de visites introduit oar

la 7anace Mondiale. 
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LE SAHEL
 

Le Sahel, r~gion !a moins connue et la moins bien comprise 
de la Haute Volta, a une population estim~e a 375.000 personnes, 
soit 10 habitants au km2 . Le facteur d~ternminant y est la pluvio
mrtrie. Les pluies sont non seulement r~duites, mais encore 
irr gulires. Au cours des dix derniares annes, les precipita
tions ont 6t6 normales pendant quatre ann6es, insuffisantes dans 
certaines parties de la rigion pendant quatre ann~es, et insuffi
santes dans toute la rgion pendant deux ans. L'1conomie est 
fond~e sur 1'.4levage, tant de bovins que de petits ruminants. On 
a estiTi6 cu'il v avait en 1930 dans 1'ORD du Sahel 360.000 bovins 
et 800.000 petits ruminants. L'agriculture est pratiqu~e sur une 
toute netite 6chelle. Chaaue famille cultive en moyenne 2,5 ha,
 
et les rendements aes c~r.ales ne sont que de 200 'a 300 kg par ha. (19) 

Les Peuls et leurs anciens vassaux, les Rimaibe, constituent
 
le groupe ethnique dominant. Il y a 6galement des Touareg et des
 
Mossi. En trmes tr;s generaux, on peut classer la population
 
entre les nomades, les semi-nomades et les s.dentaires. La
 
plupart des Peuls du Sahel voltalques sont semi-nomades. (20)
 

Les Peuls nomades et semi-nomades ont bien.des points en 
commun. Premierement, ces deux groupes scnt orient~s davantage 
vers la production de lait aue la production de viande. Le b6tail 
n'est vendu qu'en cas de besoin financier urgent. Deuxiamement,
 
il est impossible, a cause de la longue saison siche, de vivre 
du lait toute !'ann~e. Par consequent, il est n~cessaire de 
cultiver ou d'obtenir du mil. Troisi imement, les deux groupes
 
doivent se d~olacer continuellement afin de tirer le meilleur
 
parti du milieu sah~lien. Quatriamement, leurs troupeaux sont
 
constitu~s de la meme maniire. Le troupeau dont le chef de 
famile a la charge contient un bon nombre d'animaux ne lui 
appartenant pas. En contrepartie, une partie de son troupeau 
est gard6e par des amis et des parents. Cette dispersion facilite 
l'utilisation efficace du milieu. Enfin, les deux groupes 
acceptent le principe que !a terre et les masses d'eau naturelles 
et artificielles n'appartiennent A personne. Par contre, les
 
puits appartiennent a ceux qui les creusent ou payent quelqu'un
 
pour les creuser, et leur confarent de facto des droits de
 
pcturage sur les terres adjacentes. 

Les Peuls nomades se distinguent des Peuls semi-nomades par 
deux grandes caract4ristiques: !a pratique de la trarshumance et 
la partique de !'agriculture. La transhumance rAsulte de la 
combinaison de l'agriculture et du pastoralisme, les troupeaux 
parcourant des grandes distances pendant la saison des pluies
guid~s par un petit nonibre de pasteurs. Ceux-ci mi-nent d'habitude 

.leurs troupeaux dans des rigions ol ils ne c-ourraient pas paftre
nendant !a saison sache faute d'eau de surface. Comme les 
casteurs n 'enmmnent pas de femmnes avec eux, presque tout le lait 
_est t~ o ar les veaux. Par contr, les nomades transforment le 
lait en lait aizri etl enn beurre, u'ils changent contre les 
choses don i.ls ont besoin.
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Peule 
Pendant cette p1riode, les membres s~dentaires d e a famillecultivent le mil et font paftre les animaux rest~s avec eux.Des barri res, faites de branches 6pineuses, sont souvent 6rig6esafin d'empEcher les anmaux dialler dans les champs. Toutesactivits prennent cesdu temps, et limitent la surface pouvant @trecultiv5e. 
 Dans les cas o: la population locale consiste essentiellement d'agriculteurs possedant peu de lesbtail, troiuneauxdes Peuls (aussi petits qu-'ils puissenz Otre a-c=tLe 6oaue del'ann~e) peuvent devenir une source de plus en olus rande deconflits entre deuxles aroupes. Une scolution patiedle consiste1 scinder le troupeau et d'en envoyer une
la saison des oluies avec grande partie passerdes parents en brousse.
 

Les femmes Peules, aussi bien nomades cue 
semi-nomades, sont
charg~es de 
la traite et de !a pr~paration des produits laitiers,au montace et du pliace des tentes, des corv~es d'eau et de bois,
et des enfants. Les femuites nomades sont charg~es de vendrelait et le beurre, 
ce cui oermet d'acheter des c8reales ez 
le
 

autres
denr.es essentcie:es. 
 En ce aui concerne les 
femmes semi-nomades,
les march-ss sont lt 
 leur 6conomie est plus autarcique.
Liles vendent cependant des produits laitiers. 

7e processus e la semi-s.-dentarisation est 
un oh-Snomine
relativement nouveau, 
qui resulte principalement de 
trois
facteurs: 
 la fin des guerres et 
des conauites militaires;
!'imDossibiit d'obtenir du mil grace au travail d'esclaves ou
de serfs; et 1'-bsorpton progressive de !'6concmie Peule dans
le contexte 
plus large 'e !'Afrique de !'Ouest. Riesma, a avanc6cue cette adaptation est or~f=rable I l 
vie nomade, principalement parce au'e lle permet l'utilisation plus efficace du milieus a. -'I__n. Les populations du Sahel ne peuvent pas vivre entiirement de I 'aaricul ure. Celles cui y sont obligees doivent
absolumen: avoir des riserves d'aliments Douvant durer un 
an.
Toutefois, les nomades poss§dant du b~tail peuvent comoplter leurspar d- -aie
ales se d6placer ranidement si Ia Oluze netombe pas. 
 En dernier ressort, ils peuvent vendre leur b~tail
alors cu'ils ne peuvent pas vendre leur terre. (21) 

LA MAIGRATION 

Nous avons d6j4 mentionn4_ le rSle important que joue !amigration dans 
1'6conomie de la Haute Volta, en particulier
l'exode hors du Plateau Mossi 
a forte densit d~mographicue.
manire g.nsrale, on peut distincuer De 
jeunes gens c6lica 

deux types de migrants: les
aires qui vonr- l'6tranger et les jeunes
couples marits cui recherchent des nouvelles terres dans d'autres
oarties de 
la Haue Volta, en Darticulier dans 
!'ouest
ouest, ou bien et le sudaui vont s 'ins.taller en ville. Toutefois, beaucouo- .7 1taiuesr aS cue ne migrent a l'int~rieur duays; en e fet, le rapport entre les deux est de 10 pour 1. 

L'ORSTOM a entrepris, en 1972-73, vasteune 4tudedemocra-,iciues dans le 
des mouvementsPlateau Mossi, et 
a calcu!, que plus de
!5%i de Ia population ,21,77 des 
hommes et 
9% des femmes, soit
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environ 344.000 personnas) avaient 6migrg. Toutefois, si on 
inclut les migrants qui se sont install~s depuis quelque temps en
 
C~te d'Ivoire et leurs enfants qui y sont n~s, le chiffre total
 
monte A 4'0.000. (22) 

La principale raison de la migration est 6conomique. Le
 
Placeau Mcssi est caract~ris6 par une mluviom~trie irreguliAre et
 
souvent insuffisante. De plus, il y a peu d'activit~s productives
 
pendant six mois de l'ann~e. Lorsque les r~coltes sont mauvaises,
 
davantage de Mossi 4migrent, comme le d~montre le tableau 5. 

La forte 4migration s'explique en second lieu par le dsir 
d'etre ind~pendant. Si un jeune homme reste chez ses parents, 
il d~pend *-troitement de son ogre. Beaucoup de couples marius 
ne reqoivent pas leurs propres terres avant que le mari ait atteint 
l'age de 3S ans environ. S'il gagne de l'argent, celui-ci risque 
d'etre approprie par les hommes plus ag~s de la famille 6tendue. 
Par contre, s'il 6migre, un jeune homme jouit d'une plus grande 
l±bert6 et contr~le a peu pros entirement l'argent qu'il gagne. 
(23) 

Bien que la migration attnue la pression exerc~e tant sur 
la terre que sur les greniers familiaux, elle aggrave l'engorgement 
chronicue du march6 du travail durant la saison culturale. D'apr~s 
les indications que l'on possde, ce sont les femmes, d~ja sur
chargres de cravail, qui doivent prendre la relive des hommes 
absents. Le seul avantage de la migration pour le village
d'origine consiste dans les transferts d'argent. 
Comme nous l'avons mentionn6 plus haut, ces transferts peuvent 
representer a peu pres un quart des revenus mon6taires par 
habitant dans le Plateau Mossi. 

Un grand nombre d'observateurs de la migration voltaique 
ont 4_t8 frappes par les utilisations non-productives que les 
migrants, de retour dans leur village, font souvent de leurs 
6conomies. Au d~but des annes 1970, les migrants 6conomisaient
 
100 dollars en moyenne par an. Le tableau 
dont ils d@iensaient d'habitude cette somme. 

Le jeune migrant rentrant au village est pratiquement forc6
 
a d~penser ses economies avec ostentation. Les anciens du village
 
monopolisent certains circuits 6conomiques auxquels, puisqu'il
 
n'a oas de raison sociale, il ne lui est pas permis de participer. 
Ceci est vrai oour l'achat de bovins. Ne possedant pas de terres,
il a peu int~ret a investir, par exemple, dans la culture attele 
cu dans une autre activit8 potentiellement productive du mdme type.
 

Le mancue d'avenir dans le village natal, qui est souvent au 
d~parz 1 'une des crincicales raisons de la migration, est ren-forc 
par Ie fai- cue la plupart des migrants dtiennent a l'6tranger 
des emclois non qualifiss, et que peu d'entre eux rentrent dans 
leur village en avant accuis une exnerience utile pour le d~velop
pement de leur village. il en est de meme dans beaucoup d'autres 
pays ccmme la Grace, I'Espagne, l'Italie, l'Irlande, le Mexique 
et le Yemen du 'Nord. (24) 
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Tableau 5. Taux de migration hors du plateau Mossi
 
par sous-pr~fecture et par r~gion
 

Sous-pr~fectures 

et regions 


Ouahigouya 


Gourcy 


Seguenegua 


Yatenga 


Kongoussi 


Autres sous-pr~fectures 


Kaya 


KouI1ougou 

Yako 


Koudougou 


Ouagadougou 


Koupe la 


Bissa 


TOTAL 


Moyenne pour les 6 sous
prefectures indiquant la 

migration la plus forte
 

Taux de migration 

par millier 

d'habitants 

1961-1973 


41 


45 


20 


35 


18 


6 


8 


15 


27 


19 


2 


2 


2 


11 


27 


Pourcentage
 
d'agriculteurs
 
ayant indiqu6 une 
r~colte adequate
 
1971-1972
 

11
 

21
 

10
 

13
 

21
 

40
 

36
 

33 

25
 

30
 

46
 

54
 

59
 

41
 

22
 

Source: Boutiller et al., op. cit., p. 370.
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Tableau 6. Utilisation des 6conomies du migrant Mossi moyen
 

Objet Pourcentage 

V~tements, montres 44% 

Bicvclettes 18% 

Biens de consommation, ustensiles 4% 

C~r~ales 5% 

B~tail 4% 

Autres biens de consommation 3% 

Impats 17% 

Commerce 4% 

Agri culture 1% 

100% 

Source: J. M. Kohler, 1972. Les migrations des Mossi de l'Ouest. 
Travaux et Documents No. 18. Paris: ORSTOM. 
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CHAPITRE QUATRE: LES INSTITUTIONS AGRICOLES
 

ORGANISMES REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT
 

On peut diviser le programme de d.veloppement agricole de la
 
Haute Volta en activit~s nationales et en activit~s r~gionales.

En 1955, le gouvernement a cr66 des ORD pour fournir des services
 
agricoles, principalement de vulgarisation, au niveau r6gional.

En 1975, leur rile a 6t6 red~fini comme moteurs du d~veloppemenL
rural intgr6, et is ont 6t8 charg~s de cr6er des plans de 
d~veloppement r~gional et de coordonner des activites de d~veloo
pement dans ces regions respectives. En pratique, presque toutes
 
les activits des ORD ont 6ts restreintes au secteur agricole;
 
en 1980, une commission gouvernementale sur la r4-forme ORD a
 
conclu que la plupart des ORD n'avaient pas la capacitz voulue
 
pour ex~cuter ou merme coordonner des activit~s autres qu'agricoles.
Ii a 6te recommand que leur mandat soit limit6 au d~velonpement
agricole, ce que le gouvernement semble avoir acceot@. 

I1 existe 11 ORD dans le pays (voir a l'Annexe 7 leurs
 
lim-ites gographiques). Chaque ORD est divis6 en secteurs, en
 
sous-secteurs et en zones d'encadrement. Len encadreurs sont
 
eesentiellement des agents de vulgarisation, responsables en outre 
de la diffusion d'intrants, du crA-dit, de la commercialisation 
et de l'organisation de groupements d'exploita-nts. Ces encadreurs 
sont appuy6s oar ie sigge de l'ORD, organise en services. Un 
ORD typicue ccomDrend les services suivants: production de 
cultures, production de b~tail, d6veloppement communautaire, 
coop~ratives et credit, construction rurale, planification et
 
analyse 4conomicque, en fin administration et finances. 

Cina des 11 ORD ont b~n;fici6 d'une aide importante de 
donateurs: celles des Hauts Bassins, de !a Volta Noire, de !a 
Como, de Bougouriba, et de Fada. Ded< autres commenceront d'ici 
peu I receoir une aide *@calement importante: celles du Centre 
Ouest et du Centre NIord. Las r-uatre derniores n'ayant 
fait l'objet d'aucune aide importante sont les ORD du Centre, de 
Yatenga, du Centre Est et du Sahel. Etant donn6 les ressources 
financires limites du -ouvernement, les ORD ne b~n~ficiant pas

de l'appui de donateurs ne peuvent fournir cue le strict minimum 
de services aux agriculteurs de la r~gion qu'ils couvrent. 

LE MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL (MDR) 

Le r(3_e du MDR est d'e:xcuter les programmes agricoles au 
niveau national et de fournir des services d'ancui aux ORD. .e 
ministre est orranise en Directions. Quatre de ces Directions 
fournissent -n aocui clirect aux CRD: !a Direction des Services 
Acricoles, .a -=c-ioDi-n des Services rde l'!vace, la Direction 
des :noin Ru.r.ls e: i Crr crd , : la Directi, ) de Ia 
Formation des Jeunes Agriculteurs. On trouvera au Chapitr am-
Neuf (Deusi-me ?artia) une section sur a vulgarisation, aui discute 
plus a fond des responsabiit6s et des activit.6s de ces Directions. 

T 

http:activit.6s
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Le MDR est charg6 de deux autres activit~s de d~veloppement

agricole importantes 
ne concernant pas directement les ORD. La
premiere est l'agriculture irriau~e, dont sont charg~es la Direction de !'Hvdrologie et de l'Eauipement Rural 
(HER) et l'Office
National des Barrages et de l'Irrigation (ONBI). La deuxi~me de
 ces activit6s est l'amdnagement des r~gions trouvant dans la
se
partie sud du pays et qui ont 4t6 d~barrass~es de l'onchocercose.
 
C'est la !a resoonsabilit6 de 
i'lutorit6 des Am~nagements des
Volta (AV7) . Les activitgs d'HER et de I'ONBI consiste dans des
vastes nrojets d'irrigation dans les vallies de ces rivi(res et
de petits projets dans les bas-fonds. Ces activit~s seront
discut es plus a fond au Chapitre Six, dans 
 La Deuxime Partie. 

L'ATT7 
a 6t- cr~ee en 1974, et charg~e de l'amrnnaaement de
30.000 km 2 de terres d~barrass~es de l'onchocercose. Ce programme
est essentiellement un projet tr 
s structurd de r~installation des
poculations; il Porte l'.aminagement des infrastructures
sur 

(sociales et 8conomiques) et toute une gamnme 
de services d'appui

a l'aqricuJ.ture, A. la petite industrie et au commerce. Lesagri culteurs participant au projet (touchant un nombre de familles

rurales esti-6 1 32.(00 
au total) sont tenues d'adopter les
pratiques agricoles recommand~es par !'AV%7. Cette politique,

alnsi cue d'autres aspects du programme, fait l'objet de la

section du Chapitre Onze, dans !a Deuxieme Partie.
 

LA RECHERCHE AGRICOLE
 

La recherche agricole en Haute Volta est confide deouis 1978l'Institut VYoltalque pour l'Agroncmie et la Recherche Zootechni
sous duque (IVARZ) la tutelle inistre de l'Education Sut~rieure et de la Recherche Scientificue. 
 En ce cui concerne les c~r~ales
alimentaires p)lu'iales, les programmes les plus importants ontetc mends tar l'7nstitut Je Recherches Agronomiques Tropicales etdes Cultures Viv.rires (IPRAT) , lIrCRISAT (7nstitut international 

de recherche sur ies cultures en zone 
tropicale semi-aride, et
Semi-Arid Food Grain Research and Development Project (SATGRAD -Projet de Rec.erche et de D&veloppement sur les cereales vivri(res
en zone semi-aride ). En ce aui 
concerne !a culture pluviale du
coton, les programmes de recherche les plus importants ont 6t8effectu~s .ar l'Institut de Recherches sur- le Cotcn et Textiles(IRCT) , tinst. .tut de Recherches sur les Huiles et O16agineux(IRHO) , la FAO tour les essais d'engrais et le ?NUD (projet duService des Sols). En ce qui concerne l'agriculture irriguee,presque route la recherche est effectuee par le Centre d'Expri
menta sur Rz""o le et les Cultures _rriuees (CERC ) . Dans lesecteur de l'evzae, plusieurs tecites staztns de reche--che 
s occuzen: 4e troo!lmes 1146s a la r tne cetits 2t -e arcsruminants, de torcs t - e ";olai.; toutefois, la tiutart de cesstazions ancunt .ouvoir=c-"e Iement e ftnds tour focncionner.Le princical trcrar,'me e stbai.I est ceu1i 4u deCentr_ Recherche 
sur les Trvtnomiares Animiales . 7RTA)Les activ,:is de cescentres ci, rech rche sont discutes clus I. fond aux Chaci res
Cinc U Sept fans la Deuxi rme Partie. 
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AUTRES SERVICES D'APPUI A L'AGRICULTURE
 

Les institutions d~crites brievement ci-dessous sont discut~es

plus longuement dans la section du Chapitre 
Neuf (Deuxi~me Partie)
 
sur les contraint-s institutionnelles.
 

Instituts de Formation
 

Le seul institut accordant un diplame en matiire d'agricul
ture ou 
d'.levage en Hautc Volta est l'Institut Sup~rieur Poly
technique (ISP) . La formation d'6chelon moyen est donnee par

le Centre Agricole Polyvalent (CAP) de Matourkow, l'Ecole Nationale

d'Elevage et des Industries Animales (ENESA); les centres de

formation des moniteurs des CFJA sont situ~s dans 
les stations de
 
recherche de Farako Ba et de Kamboinse.
 

Commercialisation
 

Trois organismes para~tatiques s'occupent de commercialisa
tion agricole. 
 En ce qui concerne les c~r~ales, l'Office National
 
des C~r6ales (OFNACER) est charg4 de maintenir la stabilit6 des
prix et la s~curit8 alimentaire. Pendant les ann6es de plurio
mdtrie normale, l'OFNACER commercialise environ 25.000 tonnes
m~triques par an sur un 
total de 150.000 tonnes m~triques commer
cialis~es. Pour les cultures d'exportation, la Soci~t6 de Fibres
et de Textiles (SOFITEX) s'occupe de commercialiser et d'exporter

le coton, et la Caisse de Stabilisation des Prix des Produits

Agricoles (CSPPA) est charg~e d'exporter les arachides, les noix
de karit6 et le s~same. La commercialisation des fruits et des

16gumes destines 
a 1'exportation est confide principalement '
 
!'Union Voltalque de Cooperatives Marafch~res (UVOCOM).
 

Fourniture d'Intrants et Credit
 

La plupart des engrais et des pesticides import~s en Haute
Volta sont utilis~s pour le coton. 
 La SOFITEX est charg~e de
 
les diffuser au niveau des 
villages des zones cotonnires. Dans

les regions ne produisant pas de quantit~s 6lev~es de coton, la
SOFITEX vend les engrais et les pesticides aux ORD qui les

distribuent alors aux agriculteurs. 
 La o. les semences am~lior~es
 
sont un 61_ment important du syst me agricole (principalement dans
le sud-ouest) , le Service National des Semences (SNS) , qui est 
sous la tutelle du DSA du MDR, produit 
le pied de cuve. Certaines
 
de ces semences sont multiplises sur les fermes du SNS, mais

la olunart sont multipli~es oar les 
ORD arSce 1 !'aide des donateurs.
 

Le mat8rie% aaricole est soit fabriau6 par trois ARCOMA
 
(Atelier R~gional de Construction de Materiels Agricoles)

soit assemble par les "COREMI A (Cooprative R~gionale
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de Materiels Agricoles) 
a partir de pi(ces d~tach~es import~es.
Ces COREMMA sont situ~es au niveau des ORD et, bien que n' tantpas officiellement sous 
la tutelle des 
ORD, leur sont en g~n~ral
tr~s 6troitement !i5es.
 

Beaucoup des intrants et mat~riels agricoles sont fournis
credit. 
Jusqu'a r~cemment, la plupart des programmes de credit6taient finances et administr~s par l'interm~diaire des ORD, une
certaine coordination 6tant 
assur~e par la DIRC du MDR. 
En 1979,
la Caisse Nationale de Credit Agricole (CNCA) a 6t6 cr6e dans le
but d'administrer tout le 
credit agricole au 
 niveau national.
La CNCA d~pend des bureaux de credit des 
ORD pour administrer le
credit i ce niveau. 
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DEUXIEME PARTIE
 

ANALYSE DES OBSTACLES A L'ACCROISSEMENT DE
 
LA PRODUCTION A3RICOLE
 

INTRODUCTION
 

Les obstacles 1 l'accroissement de la production agricole en
 

Haute Volta ne sont pas diff~rentes de celles de la plupart des
 

pays en d6veloppement o l'essentiel de la population est consti

par des petits agriculteurs produisant principalement des
tute 
comme
cultures de subsistance. Ces obstacles peuvent 6tre classes 


suit:
 

* 	 le d~faut des technologies disponibleS pour accroltre
 
la production; 

0 	 les problmes de la d~t~rioration d'environnement a long terme;
 

* 	 les obstacles d'ordre institutionnel, y
 
compris l'absence de personnels form~s;
 

• 	 une infrastructure inadequate, sp~cialement
 
le r~seau routier;
 

* 	 le manque de fonds pour les costs de 

fonctionnement; et
 

* 	 les politiques macro-6conomiques et agricoles inefficaces. 

C'est le fait que la Haute 	Volta pr~sente a la fois des
 
un climat semi-aride, une situaressources naturelles limit6es, 


tion g6ographique enclav~e,et une infrastructure et un rdseau
 

d'institutions peu d~velopp6s gui diff~rencie la Haute Volta de
 

beaucoup d'autres pays en voie de d~veloppemnent. A cause de ces probltmes 

particuliers, il faudra beaucoup plus longtemps que la p~riode 

couverte par ce rapport pour que l'agriculture arrive au niveau
 
Cette partie analyse chacun des obstacles
de l'auto-suffisance. 


critiques, discute du processus a long terme permettant de les
 
objectifs apprcpris a.long
surmonter, et propose aussi bien les 


t prendre pour atteindre ces objectifs.
terme que les mesures 

Comme les obstacles techniques sont diff~rents pour chaque sous-secteur
 

de l'agriculture voltaique -- agriculture pluviale, agriculture 

irrigu~e, et production animale -- chaque sous-secteur est trait 
s6par~ment ci-dessous.
 

.4 It 0 
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CHAPITRE CINQ- AGRICULTURE PLUVIALE
 

SYSTEMES AGRICOLES EXISTANTS
 

Lorsqu'on formule une strat8gie de d~veloppement agricole,

il est tout d'abord essentiel de comprendre ce que font les familles
 
agricoles et pourquoi elles le font. Ce principe semble tellement
 
6vident qu'il ne vaudrait gu~re la oeine d'etre mentionn6 si ce
 
n'6tait pour le fait que beaucoup d'efforts de d ,veloppement a
 
agricole en Afrique de l'Ouest ont jusqu'a present n~glig6

d'envisager convenablement cette perspective. De toute maniire,
 
les r~sultats plut6t m6diocres des projets de d~veloppement
 
agricole dans cette r8gion parlent d'eux-mines. I! semble qu'il
 
v ait eu des succas appelant certaines reserves, notamment le
 
coton dans le cas de la Haute Volta; on peut donc avancer cue des
 
progres ont 6t4 accomplis en dipit du fait aue les systemes

agricoles existants soient ral compris. On peut avancer que ces
 
quelques succis sont dus a la chance: des "env3loppes technolo
giques" et des services de commercialisation qui, par le jeu du
 
hazard, se sont trouv~s relativement bien adaptAs aux syst~mes
 
agricoles existants et ont 6t6 suffisamment profitables pour

inciter les agricultuers a alt~rer ou a ajuster leurs syst~mes

agricoles de maniEre a y incorporer les nouvelles techniques.
 

Jusqu'a present, la plupart des efforts en matire de recher
che et de d~veloppement ont eu tendance A supposer que la sup~rio
rite des pratiques am~liorges inciterait les agriculteurs A
 
r~aligner leurs systtmes agricoles sur ces pratiques nouvelles.
 
Un cas tvDiaue est la pratique recommandge de labourer la terre
 
au moment de la premire pluie, puis de planter. Cette pratique
 
aurait pour effet soit que l'ensemencement du champ entier soit
 
fini plus tard, soit au'il faille r6duire la surface ensemenc~e.
 
Les rendements neuvent 4tre plus 6lev~s sur les terres labour~es
 
et ensemenc~es en temps opportun, mais cette augmentation de
 
rendements ne comcense pas forc~ment la r6duction de la surface
 
cultiv4e ni le risque que la r~co.te des champs plant~s tardivement
 
6choue.
 

Les gros progr~s technologiqu s peuvent conduire a un r~ali
gnement des systtmes agricoles sur la nouvelle technologie. Ce
 
fait a -t6 d~montrA_ plus d'une fois par Ilhistoire du d6veloppement
 
ag-7cole en Afrique de l'Ouest. Toutefois, durant la p~riode qui
 
nous concerne, nous ne pouvons recommander cue les technologies

bien 8tablies. Il convient de continuer la recherche dans l'espoir
 
de faire progresser notablement l'agriculture pendant la derni're
 
partie de cette d~cennie. ",ais meme cet espoir est teint6
 
d'utocisme. La "r~volution verte" au'ont connu certains pays

d'Asie et d'Arnirique Latine se base sur des techniques inapplica
bles en Haute Volta 2 l'neure actuelle. Le seul grand espcir

r8side donc dans les am.iorations s 'int~grant facilement dans
 
les systLmes agricoles existants. Pour identifier ces amliora
tions et leur adaptation aux conditions locales, il est necessaire 
de comprendre les syst8mes agricoles existants tlettant en jeu 
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plusieurs facteurs dont: 
 les ressources que la famille agricole
contr~le; 1'environnement 

tionnel) dans 

(physique, social, 6conomique, institulequel la famille agricole vit; et les objectifsde la famille agricole.
 

L'utilits limit~e d'une bonne partie
en Africrue de de la recherche agricolel'Ouest jusau'a ce 
jour peut stre attribute
que de nombreux chercheurs au fait ne comprennent pas quelsplus gros obstacles ont 6t6 leset dans quelles conditions dans l'esprit des
familles agricoles. Les chercheurs ont souvent supposi
rendement de la que le
terre est le crit2re le plus important pour 6valuer
!a technologie am@lior~e. Toutefois, la valorisation du travail
pendant !a pcriode d'activit8 agricole intense et 
la rentabilit6

d'autres intrants sont beaucoup plus importantes pour la plupart
des familles agricoles. 
 Ceci est particuli rement vrai pcur la
culture extensive pratiqu~e pour les c6r~ales. 
 Les rendements
6levs ne rev@tent une importance critique cue dans le 
cas
rare oL il existe de sols fertiles 
 (les bas-fonds, les 
con
cessions).
 

Les sections suivantes discutent des syst~mes agricoles en
Haute Volta. Nous essaieront d'illustrer 
pour mettre au 

les facteurs ' envisagerpoint une strat~gie du d~veloppement agricole.
Le but de 
cette discussion n'est donc pas d'examiner 2 fond ces
systames agricoles. 
 Comme la region du Sahel a l'extr~me Nord du
pays est une r6gion principalement d' levage, nous 
ne l'avons pas

inclue.
 

Le Plateau Central
 

Facteurs chvsiues 

Le Plateau Mossi 
est caract6ris6 par une
600 1 900 mm pluviom@trie de
oar an, les pluies ftant les plus fortes dans 
le sud
et les plus faibles dans 
le nord. La partie centrale du plateau a
lacuelle s'acoliquent les 
remarques zui suivent, a une
des cluies par an au seule saisoncours de laquelle il tombe 
au maximum 700-800
-m, la pluviomtrie variant considCrablement d'une
Dans les parties septentrionales de cette 
ann~e 1 1'autre.
 

cultivAes r~gion, les varizt-s
car les agricuIteurs sont r~sistantes
et a !a s~cheressepeuvent oroduire clusi euIs r~coltes re@me pendant les anneesrelativement mdiocres. 

il est g8n~ralement admis que 
les sols du Plateau Mossi
sont de qualit" m~diocre a cause des pressions d~mographiques.Par rapport 1 d'autres parties du pays, 
les sols
moins fertiles, de faible sont en g;n~ralcrofondeur, recesant souventlat~rite, avec sur de laapparition de cuirasse. 
 L'ecoulement
prob!nme fr~cuent ocse undans les bas-fonds.
raoide 71 ressort de l'observation 
sols 

des 
sont 

esp,'ces 'e gramin6es peussant dans r~gion cue!agriinene cas aussi les
 -crrAcuis~s au'l seuven:s -_ ests suggere. esmi n ra s es =:urrac-resr-oandues e coLme Androcogon carnanusdminent parfois dans resnt tresles
esc'ces 
ot terres de jach=re. Les
5mo~i:7n-ant--U
a urcturaae ou :e .'ecuisement e::tr-me du 
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so!, comme Sorprobolus, se rencontrent rarement. Ii est tr~s
 
important de noter les variations des niveaux de fertilit6 entre 
les diff~rents champs cultiv~s par le m~me m~nage agricole. Les
 
exploitations comprennent souvent des bas-fonds zelativement
 
fertiles; des chams adjacents a la concession qui reqoivent le
 
fumier et les autres d~chets; et des champs de brousse relativement
 
moins fertiles se trouvant a une certaine distance de la concession. 
Les agriculteurs savent bien reconnaftre les differences entre ces 
niveaux de fertilit6, et choisissent en consequence les cultures 
de chaque champ. 

Objectifs des familles agricoles
 

;ien que, dans Leurs d~tails, les objectifs des familles 
agricoles varient consid~rablement (ce qui explique en grande 
partie la diverslt6 des systZmes agricoles de concessions et de 
villages contigus) , ii est clair que les families agricoles 
cherchent principalement a am~liorer leurs revenus et A 6viter 
les risques.
 

La slcuritC alimentaire est une importante consideration.
 
Toutefois, de plus en plus de m~nages Mossi dependent du march6
 
pour acheter une partie des denr6es de base dont ils ont besoin.
 
En outre, la production et la vente d'autres denr6es agricoles
 
(le sorgho rouge pour la bierre, les arachides, le coton, le
 
s~same, la roselle et les petits animaux) restent importantes.
 
Ainsi, l'auto-suffisance des families n'est peut-itre pas aussi
 
imuortante pour d~terminer les svst&mes agricoles de cette r~gion
 
qu'on l'a parfois affirm6.
 

Le fait que la journ~e de travail agricole moyenne, 
m~me durant la p~riode d'activit6 intense, ne soit que de 6 a 7 
heures (elle est presque le double d'heures dans d'autres pays) 
suggqre crue d'autres activit6s, comme les loisirs et diverses 
auties occupations non-agricoles, sont considCr~es prioritaires 
par rapport 1 l'agriculture. 

RMpartition des cultures et 
pratiques culturales
 

Le mil est la culture la plus importante dans toute la
 
r~gion. Le sorgho (rouge et blanc) vient en second, suivi par la
 
roselle aui est cultiv6e en bordure de la plupart des champs. 
Bien que moins de la molti6 des agriculteurs cultivent des 
cultures de rente, beaucoup d'entre eux produisent de l'arachide, 
de la roselle et du coton (par ordre d'importance) destines 1 la 
vente. Le nil a gqn~raerent un rendement inf6rieur aux sorghos 
pendant les ann~es moyennes, mais a plus de chances de produire 
une rsccite pendant les ann~es m~diocres ou sur les sols m8diocres, 
ce qui peut expliquer sa pr&eminence dans cette r-gion.
L'arachide et !a roselle font - lement Dartie du re'qime alimen
taire normal des Voltaiques, et ont une tolrance raisonnable 2 la
 
s.cheresse. 
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Pratiquement tous les m~nages 6lvent du b~tail,
habituellement des volailles et des petits 
ruminants. 
 Les familles
les plus ais~es possident des bovins qui sont confis i des pasteurs
Fulani. Les 2nes sont de plus 
en plus utilis6s et demand~s pour
le transport et diverses activit~s agricoles, en particulier la
 
culture.
 

La superficie cultiv~e pendant une 
annie donn~e est
rnoyenne de en
7 ha environ par m~nage, cette moyenne d~guisant des
variations consid~rables. La superficie cultiv~e est r~partie en
 moyenne sur 13 champs. Environ la moiti6 dentre eux sont 
des
grands champs familiaux contrMl~s par le chef de famille et sur
lesquels sont produites la plupart des c~r~ales. Presque toutes
les parcelles 
restantes sont petites et contril~es par les femmes

(principalement les 
femmes du chef de famille).
 

Une discussion complhte de 
la r@partition des cultures
et des pratiques culturales en ce qui concerne cette culture
pluviale devrait normalement inclure toute les activit~s encommenqant par le difrichage avant le d~but des pluies en mai/juinet en terminant par la r~colte en octobre/novembre. Toutefois,
par souci de br~vitA, les remarques suivantes mettront l'accent
sur la priode de l'ensemencement et du sarclage, qui dure a peu

pris de juin 1 la fin juillet. C'est pendant cette p~riode quese 
posent les plus gros problimes, et que se produisent les
activit~s et les 6vinements (prdsence ou absence de pluie) ayant
un effet critique sur les 
nveaux de production pendant ann6e
une
donn~e. 
 La piupart des mesures propos~es pour amliorer la
production (a lioration des 
intrants et des pratiques culturales)
discut~es dans la 
section suivante doivent 6galement 6tre ex~cut~es
pendant cette p~riode. Par cons~quent, 1 'acceptabilit6 desamliorations sp cifiques doit 
 tre li~e non seulement a leur
productivit6 mesur~e termesen financiers, mais encore a leurcompatibilitA avec activitsles existantes durant cette p~riode. 

L'objectif ou principe fondamental de la famille agricole,qui sous-tend toutes 
les d~cisions en ce qui concerne la r~partition des cultures et les pratiques culturales pendant cette
p~riode, est de maximiser la production agricole totale (lapriorit6 tant donn~e aux denr~es de base) 6tant donn6 !a fertilitA
 
et !a superficie des champs cu'elle poss~de; 
le nombre de
personnes susceptibles de travailler; 
et le fait qu'elle poss~de

des animaux de trait 
ou ait accis a ces 
animaux. Sauf dans
bas-fonds, les m6nages ne 

les
 
commencent normaiement pas 1 'ensemence

ment avant les premi~res grosses pluies de 
la fin mai, puisQu'ils

savent par experience qu'avant cette p~riode, les pluies sont
insuffisantes pour faire pousser une r~colte. Autant de champsque possible sont plant~s en mil et en sorgho. 
 Il est fr~quent

de cultiver ces cAr~ales en 
association avec le niAbA et dans
une moindre mesure 
l'arachide. L'ensemencement se 
fait normalement avec une 
simple daba sans priparation de la couche de semisni labourage. L'ensemencement des champs familiaux est suivi parl'ensemencement des champs de brousse avec 
les mmes cultures,
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puis le mais, l'arachide et le pois de terre (Voandzeia). La
 

roselle est enfin plant~e en bordure des champs.
 

Lorsque les pluies arrivent tard ou qu'une partie ou 
la totalit6 des premieres semailles ne survivent pas aux premieres 
pluies insuffisantes, les agriculteurs modifient leur strat~gie 
en remplaqant les cultures 'amaturation longue par des cultures 
a maturation rapide. 

En r~gle g;n~rale, les aariculteurs ne labourent pas 
leur terre avant l'ensemencement, car le labourage r~duirait 
consid~rablement la superficie qu'Lls peuvent planter imm6diatement 
aprs les premi~res grosses pluies. Les paysans d~sirent planter 
le plus possible de semences apris ces premi4res pluies, puisque 
les cultures pourront ainsi lever en m2me temps que les mauvaises 
herbes (et non pas aprZs les mauvaises herbes) ce qui facilite 
le sarclage en temps opportun. Les cultures plant~es tardivement 
ont 9galement tendance a souffrir des al~as particuliers aux 
derniares Dluies. D'habitude, les agriculteurs ne labourent ou 
ne cultivent leurs champs avant de los planter que si les oluies 
ont dj! fait pousser beaucoup de mauvaises herbes. Ceci est 
oarticuli~rement vrai durant ou avant la deuxi(me p~riode 
d'ensemencement. Celle-ci suit les deuximes pluies, puisque les 
families agricoles n'arrivent normalement pas a tout ensemencer 
avant que le sol ne devienne trop sec apr s les premitres pluies. 

Les agriculteurs 6pandent peu d'engrais sur leurs
 
r~coltes dans cette region, mais utilisent du fumier et des
 
ordures mdnag4res, en particulier pour les parcelles de la
 
conce-.sion et les champs les plus proches de la concession. Le
 
mil est cultiv4 moins souvent sur des champs ayant requ du fumier,
 
car il r8agit moins bien Que d'autres cultures aux niveaux de
 
fertilit6 glev~s. Des quantit~s limit~es d'engrais coton sont
 
utilis~es principalement pour le coton. [1] 

Le sarclage est de loin l'activits du calendrier agricole
 
qui prenne le plus de temps. Le premier si:clage a lieu normale
ment trois semaines apr!s l'ensemencement; il est suivi par autant
 
d'autres sarclages qu'il est n~cessaire. Le premier sarclaqe est
 
le plus important, puisque les mauvaises herbes font une tr~s
 
grande concurrence aux cultures durant cette p~riode. Les familles
 
agricoles ne plantent pas plus gu'elles ne peuvent convenablement 
ddsherber, meme quant elles disposent d'animau:: de trait. 

Les animaux de trait sont actuellement de plus en plus 
demand~s, et il semble, en particulier dans la r~gion de Kava, 
qu'ils permettent de r~soudre les probl,mes de main d'oeuvre durant 
la priode du sarciage et permettent aux Families agricoles 
d'agrandir leur suoerficie arable d'au moins 20 pour cent sans 
recourrir A une main d'oeuvre ext~rieure a la famille. D'autres 
experiences en mati~re de culture attel=e permettront probablement 
d'amliorer l'efficacite de !a culture, afin d'augmenter encore 
davantage Ies suoerricies cultives. Le principal obstacle est 
l'insuffisance ae materiels de culture attele et une vulgarisation 
inadapt6e aux r~gions sches. 
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Le Sud-Ouest (2)
 

Dans cette section, nous discutons principalement des
ORD des Hauts Bassins et de la Volta Noire 
oa la plupart des

habitants de la r~gion r~sident. De mme cue les syst !mes agricoles

du sud-ouest sont assez di-ffrents de ceux d'autres parties du pays,

is varient 6galement consid~rablement d'une partie a l'autre de
!a raigon. 
 Ceci est sp~cialement vrai de !a partie septentrionale

de la Volta Noire oQ les pr~cipitations annuelles l~gfrementsont 
sup~rieures a 700 mm l'extrrme sud-ouest au-dela de Banfora qui
regoit plus de 1400 mrm. La composition ethniaue de la r~gion est
tout aussi complexe, et contraste avec les r gions centrales et

orientales du pays. Il faudrait donc au moins 
une douzaine de
descriptions des svstemes acricoles r-gionaux pour presenter
6-uitablement la r6gion. 
 Les sections suivantes ne serviront
 
qu'A escuisser les caract6ristiques de ces systrmes.
 

Caract6ristiques ohvsiaues 

En dpit du fair que le sud-ouest soit contigid au plateau
central, ses aspects physiques dominants diffarent pratiquement

sous tous les rapports, ce aui a des consequences profondes 
 sur

les svst mes agricoles de la r~gion. PremiPrement, les prciDita
tions sont plus 6!ev~es. Presque toute la population vit au Nord

de l'isohvet de 1200 min. 
 La dur~e des pluies varie considerable
ment d'une anne sur l'autre; elles tombent a diff7rents moments
d'une meme saison. Cependant, les pluies en a~n~ral plussont
r6gculi:re cue dans les r~gions plus sches. D'habitude, eles
commencent a tomber plus t(t (ler premieres pluies tombent a !a
mi-mai ou I la fin-mai) et elles durent jusqu'a Septembre ou mme
 
d~but Octobre.
 

Le Sud-ouest a des sols argileux 9oais par rapport aux
sols latritiques minces du 
plateau central. Les niveaux de
fertilit- sont en ;6n~ral encore plus 6lev~s. Les agriculteurs
reconnaissent los differences de fertilit.et ont souvent des
champs a une certaine distance de leurs habitations, simplement
pour pro:iter de ces rmei!leurs sols. En raison de la densit6 de

population relativement faible, les agriculteurs ne cultivent pas!a mreme terre pendant beaucouo d'ann~es de suite cornrne sur leclateau centra. Ils laissent !a torre en jachre plus longtemps. 

Objectifs des families agricoles
 

Comme pour d'autres parties du pays, iI :r-sest 4vident 
cue les menaces ruraux cher-_hen t 21 m licrer leur ie-:. ng~n~rai, !es acrioulteurs or--fit fait leurtiren du que reaion 
est mieux courvue en r-esscurces 7ue d'autres oarties du oavs etOeuvent au-men-ter l--ur orcduction aarco-. en utilisant es inputs

iet des zDrat .. u es -iors 

http:fertilit.et
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Le fait qu'ils cherchent a Wviter les risques reste un
 
aspect important des systhmes agricoles de la region, bien que

les precipitations soient plus importantes que dans d'autres
 
parties du pays. Suivant ce principe, le mil figure dans la
 
plupart des syst~mes agricoles rgionaux, alors que le sorgho et
 
le mals donnent syst~matiquement des meilleurs rendements pour les
 
conditions p~dologiques auxquelles les agriculteurs font normale
ment face.
 

Cultures
 

Le sorgho est la denr~e de base la plus importante de la 
region, et presque toutes les terres cultives y sont consacr~es. 
Les varidt:s de mil avant les cycles v~g~tatifs les plus longs 
sont cultives dans toute la region, mais occupent une place de 
second plan. Les cultures secondaires, notamment le nib, sont 
habituellement associ~es au sorgho et au mil. Une quantitA limit~e 
de ni~bd est produite en culture pure 1 l'int6rieur des concessions, 
principalement dans les communaut~s de Mossi migrants. Les 
arachides sont cultiv6es en culture pure. Le mals rev~t depuis
 
ces derniires ann~es de olus en plus d'importance, puisque les
 
vari~t~s disponibles produisent des bons rendements les
avec 

6pandages d'engrais recommand~s.
 

Le coton est la principale culture de rente de la r~gion.

Les surfaces plant~es ont _normment augment6 jusque vers 1978;

apris quoi, elles sont rest6es constantes ou ont mime diminu&
 
dans certaines rgions en raison de leur moins bon rapport que

d'autres cultures. Le coton est une culture plus importante dans
 
'ORD des Hauts Bassins que dans 'ORD de la Volta Noire. Ceci 

semble li aux differences entre les services de vulgarisation et 
de commercialisation entre les deun zones. 

Le riz paddy est produit dans les bas-fonds en quantit6
de plus en plus importante au fur et A mesure au'on s'avance vers
 
le sud. i existe 6galement plusieurs projets i grande chelle
 
de culture irrigue du riz, dont il sera discut6 au Chapitre 
Deux.
 

Les fruits et les lAgumes sont produits en quantitA
commercialisable dans la partie m6ridionale de la 
zone, et exportes
 
vers d'autres parties du pays et vers l'Europe.
 

L 'tlevaae 

On trouve un grand nombre de bovins dans les parties
septentrionales ol.ne s~vit pas !a mouche ts6-tsA, qui sont souvent 
confi~s aux pasteurs Peuls. Dans la oartie mfridionale de la zone,
les beufs ,dama trypano-tol~rants dominent. L'utilisation des 

trait desanimaux _e (orincioalement boeufs ocur labourer les sols 
araileun ourds) est ripandue, et accuiert une importance de plus 
en plus grande, mime dans les zones infest6us par !a mouche ts6
tsi. Dans plusieurs zones, olus de la mcitiA des mnaaes agricoles
oossident des animaux de trait. Les moutons, les chivres et les
 
volailles sont omniorsents.
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R-partition des cultures et 
pratiques culturales
 

Comie les pluies commencent plus tt et durent pluslongtemps, le calendrier des 
travaux est plus souple durant la
p~riode de l'ensemencement dans cette rAgion que dans l'Est et leNord. La periode de travaux la plus intense est la saison dusarclage en juin et juilet. I! est clair que le systime agricole
reflte l'importance de la valorisation du 
travail durant cette
periode. 
 La pratique rApandue d'associer la culture du ni ba
celle du sorgho et du mil permet aussi bien de 
rAduire !a concurrence que les mauvaises herbes font aux cr-ales cue 
de rduire
les d~a=ts des insectes sur le nib@. 
La pratique r~pandue dans
cette 
rgion du billonnage permet de lutter contre 
les mauvaises
herbes tout en 
diminuant l'engorgement d'eau du terrain a la misaison. 
 Dans certaines regions, les agriculteurs se mettent en
groupe pour effectuer le sarclaae. La d~cision de laisser la
terre en jachire peut etre prise aussi bien par suite de 
l'infestation par les insectes que du d~clin de !a fertilit6.
 

Dis Y'arrivfe des pluies en mai, les agriculteurs
billonnent souvent leur terre 
a la main ou a l'aide d'attelaaesde boeufs avant de l'ensemencer. 
 Dans le cas de terres d~ja
billonn~es pendant la saison pr~c~dente, les agriculteurs divisent
souvent le 
billon en deux, de manire a former un nouveau billon
dans !'ancien sillon. 
 Ou bien alors, les agriculteurs plantent
directement -uis billonnent apr~s le premier sarclage. Cette
pratique r@pandue du labourage et du billonnage contraste avecle systime cultural du plateau central, caract6ris6 par l'ensemencement direct. 
 i! est 6galement important d'ensemencer tAt dans
le sud-ouest, mais la date densemencement n'est pas aussi
critique et les agriculteurs se soucient plus que les 
travaux
d'ensemencement ne fassent pas concurrence aux travaux de sarclage.Ainsi, lensemencement est Ktale sur plus longtemps, et lelabourage e le billonnage font partie des systimes agricolespuisque ces travaux ne posent pas de 
aros problimes pour
!'ensemencement. 
 Ii est 6galement clair que la pr~paration soign~edes couches de semis sur les sols les plus fertiles de la zone
est tres rentable. 
 Tel est particuli~rement le 
cas de la culture
du coton avec encrais. 

Les mithodes les plus rApandues pour maintenir afertiliti des sois sont de laisser les champs de 
brousse en jachire
et d'?pandre du Lesfumier. rAsidus des r~coltes sont souvent
brQ!s et incorporis dans le so! au moment du sarclage. Lesengrais sont utilis~s principalement pour le coton, mais de plusen plus pour les cfr~ales, en particulier le mas.
 

Les seules rotations rdpandues sont celles du cotonsorgho et 'u coocn-mals. Les c~r~ales bnficient de la r~manance 
aes -ncras Su *oton. 
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La culture attel~e est de plus en plus utilis~e, bien 
au'elle se limite essentiellement aux champs de coton et a la 
culture pure de sorgho et de mil. La pratique r_spandue de cultiver 
en association le nigb et le sorgho/mi! limite le d6veloppement 
de la culture attel@e. La culture attel~e est 6calement limit~e 
en arande cartie aux sols !@gers et sableux oZ un seul ins.trument 
aratoire suffit pour le labour et la culture. Les sols argii:ux
 
lourds sont normalement sarc!6s a !a main, puisqu'i! faut deux
 
instruments diferents pour le labour et le sarciage. En outre, 
les sols lourds sont souvent boueux pendant la saison du sarclaae
 
et difficiles a cultiver. 

En partie gr$ce 2i la succession de projets de d6veloppe
ment agricole dans cette r5aion, notamment le Prcjet Coton et 
le Projet de dveloppement agricole a l'ouest des Volta, tous deux 
finances par la Banque Mondiale, les pratioues amSlior~es (engrais,
semences am=liorses et culture attele) sont beaucoup plus rpandues 

dans cette recion cue dans d'autres parties du pays. 

La R~gion de l'Est
 

Les svstmes aaricoles de la r~aion de l'Est sont essen
tiellement les mgmes cue ceux du plateau central. Sauf dans la 
oartie sud-est de la recion de l'Est, qui est caract6ris~e par des 
sols denses et une pluviom~trie relativement e'levSe, les agricul
teurs font face aux mernes conditions aue sur le plateau central: 

luom _e faible et variable, et sols relativement m~diocres. 
Les mrincioales cultures de cette r6gion sont le mil, le sorgho 
et l'arachide. Comme il est nots ailleurs dans ce rapport, l'une 
des orincipales differences entre !'Est et le Centre est la 
oensit$ de ooculation beaucoup plus faible. Ceci signifie que 
les strategies de d~veloppement pour l'avenir peuvent s'appuyer 
cavantage sur les svstimes d'agriculture extensive. Les syst,-es 
acrcoles de la r~cion de l'Est sont discut~s plus en ditail dans 
la section (de ia Premiere Partie) sur ia population rurale.
 

MOYENS A ..ETTRE EN OEUVRE POUR AUGMENTER LA PRODUCTION
 

EN AGRICULTURE PLUVIALE
 

Cette production oeut @tre augmentie si l'on accroit les
 
surfaces cultivees ou si l'on accroft les rendements par hectare
 
en am4liorant les intrants et les oratiques agricoles. Cette 
section examine les mesures prises ou que l'on pourrait prendre
 

dans ce sens dans les trois grandes rSgions de la Haute Volta.
 
Notre discussion comnrend un resume des principaux obstacles
 
s'oposant a l'accrcissement de !a nroduction et des mesures 
specifiues recommancuee pour augmenter la production dans chaque 
cas.
 

La r~cion centrale 

Comnie !a descrintion 6es svstmes acricoles (dans la r6gion
 
centrale (voir ci-dessus) l'indique, les obstacles s'opposant A
 
l'accroissement de !a production agricole sont en gnral plus
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graves que dans d'autres parties du pays, sauf le Sahelconvient mieux P 1 'e-levage. La densit6 dimographique 
qui 

et est 4levecontinue d'aumenter, ce cui a conduit L r~duire ou @liminer!a jachre dans beaucouc diendroits. Les bonnes terres acricoless-nt cer-ainement rares, et ies terres de toutes oualit s commnencent
mancuer. Les P;rci4 itatiens sont faibles et irr~cuiitres.:ertiLtz- La
ces so,s est m~diocre et baisse mreme peut-tre. Malarle manque de terres et !a densite demographicrue, le principalobstacle au demoment l'ensemencenent et du sarciage reste lamain d'oeuvre; clest 1 desun Principau. facteurs influengant!e s\'sttme a.ricle mis au poin et l'acceptabilit@ des technicuesamliortes. Les Draticues am=lior~es actuelement disooniblessont en c4n= ral consid6rses comme !es moii.s prometteuses pour cette 
region.
 

A remiere vue, !a region centrale sencblerecion dc'o[ les acriculteurs principaiement une
-micrent C'est bien ce cui se nro

au -I. On peut aui,_menter Ia production 
 en encourageant les populations 2 e_ "e !1a r;sgion centrale o-. les terres sont rares,et a s'insta!!er dans d'autres oarties molts oeuc!ses et olus -- rt cuc.avs. L'effet sur !a production alimentaire dans larcaion serait negatif puiscue !es imigrants sent souvent les
va:_ces e_ les -!us producteurs de la population. Toutefois, 
plus
 

impact sur !a production 
 auricole nationale devrait ttre positif,~u moins -ans !a mesure o ces
d.an.s 7ut- es arties du 
imigrants pratiauent !'acricultureoas. ,ien cue mla rat-ion s'accompaanecc nombreu: orobl zmes (dont il est discut6 plus loin en ce quiconcerne 
la ricien du Sud-Ouest), 
il est clair cue 
cette migration
repr~sen e un moven tour les famiiles acricoles d'augmenter leursrevenus en augmentant 1.cur production agricole mreme sans adopter!es nouvelles techniaues. De manire,toute il est probable guece mouvement est inevitable, et !'on oourrait concentrer les effortssur i ation-. , de ses effets niaatifs, comme nous en discutons
 

oar a suite. 

Iirecion centraie.. est !a rc1.uemble a risoudreceiuice - "- -, - ce mettre -fin l'irosienen prioritiet dans laau diclin- d ns lcor 
* -r des sols.l'u---isati-on actue-,le II devient olus-aie 'n de crav en cueac l denarais ceton olusa 6videntagcrave en fai! !a situation
en acidifiant les sols. Du crSti positif, les essais, au niveaudes eX:lcitatiJns, 
concernant 1 '&oandace _7'enqrais at les oraticues
anti-erosion ont-

8tendre un 
onn des rsultats prometteurs, cue L'on pourraiteiec n d'.exoloization( Vol crand. nombre . . oendant la di-ennie 1980.(Voir Annexe -2. ennie 1980.".
esus scficuement recommandees sont les 

suivantes:
 

1'uiilisation 
des Phosphates naturels moulus sur
place, pet-'zre combine a dAu souffre, sur!es arachifes et las c6riales, ce c": ren(draitla-uta cita molts dioendanze vs---vis 
des imorta-i-ons d 'enzrais coron; et 
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a 	 !'6rection de petits billons a l'aide de
 
mat~riaux trouv~s sur place (sol, roches,

tiges de c~r~ales) sur des pentes 6rod~es 
afin 	d'attraper et de retenir le sol. (Voir

Chapitre Huit) . 

Ces mesures peuvent 9tre compl~t~es efficacement par
l'accroisseirent de la production d'arachide et de ni~b6 en asso
ciation avec les c6r~ales. Dans le cas des arachides, la recher
che a montr,-6 cue les rendements augmentaient consid~rablement la
premiere annie avec 4pandage de phosphore pulv~ris6 et de souffre
614mentaire. Ce ohosphate pulv6ris6 permet d'augmenter les rendements
des c~r'_ales de 7% par saison en movenne pendant trois ans
(Christianson, 1981). Ii n'est pas tenu compte des effets b n_
ficues notentiels de !a culture des arachides sur les cultures 
de c~r6ales aui lui suivent grace A la fixation d'azote.
 

Les recherches ont indiou6 
qu'il est possible d'augmenter consid6
rablement les rendements de ni~b, dans les conditions des exploi
tations Voltaiques de qui int~resse leset manitre 	 agriculteurs,
lorsaue le niib est cultivA en culture pure avec traitement 
pesticide. Bien qu'il conviendrait de consid~rer ces risultats 
comme provisoires, ils sont suffisairaent prometteurs pour
recomm-ander d'effectuer 	 une grandedes essais sur 	 8che!le sur

les champs des agriculteurs, essais qui pr~c!deront !a vulgarisa
tion.
 

La c!6 du succls de ces mesures propos6es est 1'expansion
de la conmmercialisation des arachides et du ni8b@. Ces deux
 
denrses font partie normalement du r;5gime alimentaire des
 
Volta'ques, et 	 repr~senter despourraient 	 sources importantes de
prot~ine permettant de diminuer la malnutrition enfantine qui est 
ropandue. Toutefois, pour v~ritablement d&velopper la production
r-gionale d'arachide et de nisb6, il faudra am@liorer i'acc(s
aux marches ext§rieurs, en particulier le Nigria oC la demande 
est dja forte et aucmente. Il faudra am6lJorer les transports
et es circuits de commercialisation, ce dont 	nous discutons 
au Chapitre Neuf.
 

Ces mesures n'acgraveront oas n~cessairement les probl,mes
saisonniers de main d'oeuvre durant la priode de 1'ensemencementet 
du sarciage. Le traitement de phosphate pulvsris6 n'est effectu6
 
qu'une ois tous 
les trois ou cinq ans, en particulier si l'on
utilise une rotation comrrenant l'arachide. En fait, augmenter
la 	 -ductiOn ie 1-aum ineuses neut r-soudre -2 _-.rti e les mroblirmes 
de main d'oeuvre en oonnant une plus grande flexibilite pour
l'ensemencemenu et !a supression .es mauvaises herbes. Toutefois,

a'auame-tation cie :a cd.ouction de - ues _icue n e 
ucc oPe Ia s urface consacr e au: c r~ales, ce aulIour rait 

faire "5 siter ls agriculteurs en d=:it du fait zu'i s pourronz
zrobablement au moins maintenir leur oroduction c r~alitre grace

'accroissement de fertilit sols des!a 	 des et rendements. 



Pour ces raisons, et pour d'autres, il devient critique

d'inclure la culture atte!4-e dans la strat~gie du d~veloppement

de la r~gion centrale. Malgr6 la raret6 g~n~rale des terres,

!a traction bovine ou asinienne permettra 
aux familles agricoles

d'5tendre leurs cultures .
 des terres actuellement marginales.

Par ailleurs, et ceci est tout 
aussi important, la culture
 
attelee permet aux agriculteurs d'ensemencer et de 
sarcler en

temps opportun, facteur tras important, comme l'a montr6 la 
recherche, pour d~terminer les rendements. [3]
 

Les pratiques soit utilis~es actuellement par les agriculteurs

soit nrometteuses d'apras les essais au niveau des exploitations
 
sont 	 les suivantes: 

• 	 Le scarifiage de la terre avant 1'ensemencement, 
a l'aide d'une houe manga, afin de faciliter 
les semailles en ligne et obtenir une meilleure
 
rftention de l'humidit6 et de faire mieux
 
prendre les semences;
 

* 	 Le labourage de la terre pour 4liminer les
 
premieres mauvaises herbes avant l'ensemence
ment, le cas 6ch~ant; 

0 	 Le labourage entre les rang~es de jeunes plants 
(dans certaines r~gions les agriculteurs

plantent "sur le carr" 
 de manire a pouvoir
sarcler dans deux directions a angles droits); 
et 

0 	 Le buttage et !'4!1vation d'un sillon en 
bordure infMrieure du champ de maniare A lutter 
contre l'6rosion. 

Les recherches continuent 6galement la mise au d'unpoint
semoir attzi1 =ermettant de combiner les oonrations de scarifiage
 
pour l'ensemencement et le repiquage. 
 I! faudrait accorder L:ne 
grande priorit- a plusieurs raffinements de l'4auioement deculture atte].:e comme a l'6levage d'animaux de trait, par la
recherche et de la vulgarisation si !'on veut cue l'usace de 
la
 
culture attele soit maintenu et 6!argi. On trouvera a l'Appendice

3 un traitement supplmentaire, ainsi aue des suggestions pr~cises,
de ces domaines. 

Un 6l6ment final de !a strat~gie d'amelioration de la r~gion

centrale comnrend la mise ne place de strictes mesures de contr2le
 
contre le 
striga, parasite des racines, et dont on trouve le

detail ! 1'Appendice 5. 
Les travaux actuels de recherche pour

trouver des vari§t6s de c~r7ales r~sistantes au striga sont 
orometteurs, mais ne 
donneront probablement oas de resultats

vulgarisables avant 
La :.n des ann~es 1980. En attendant, !'emploi

d'herbicides contre la nousse 
sem.ble nossible, surtout si on
I 'accomoacne d'autres pratiques deja trait~es et dont le but est 
d'accroltre la fertilit6 et rendemenz desle 	 sols. 
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La Region du Sud-Ouest
 

La r~gion du Sud-Ouest es' g~n~ralement plus favoris~e que la
 

region centrale en ce qui concerne les conditions climatiques et
 

pdologiques et les acc~s aux march~s. On exploite djA ces
 
avantages ' l'aide de plusieurs projets de d~veloppement agricole
 

de riz, de coton, d'6levage et de canne A sucre ainsi que de
 
cultures vivri(res. Un 6lment-cll de la strat~gie visant S
 
accroftre la production r~gionale comprend l'att~nuation des
 

engorgements de main-d'oeuvre durant la p~riode de semaille et de
 

sarclage et un accroissement de rentabilit6 des intrants de main

d'oeuvre grace au choix de pratiques am~lior~es.
 

Comme on l'a d~jA indiqu6, on peut accroltre la production
 
agricole nationale grace a la migration de familles rurales des
 

zones a forte densit6 de population et faible fertilit6 p~dologique
 
vers les zones sous-utilis~es du sud-ouest sans meme changer les
 

pratiques agricoles actuelles. Les familles rurales Mossi se
 

d6Qlacent en fait vers le sud-ouest en grand nombre, venant du
 
cet 6v nement, cependant,
plateau central. Un aspect n~gatif de 


vient du fait que les 6migrants ne reconnaissent pas les droit a
 
la terre qu'ils occupent. Ils ne voient donc pas 1'intrdt a
 

utiliser des pratiques qui emprchent 1'erosion du sol et accrois

sent sa fertilit6. La persistence des niveaux actuels de migration
 
avec les habitants presents
accroitra Probablement la concurrence 


sujet des terres de bonne qualit6. Si donc la migration est
au 

d~sirable du point de vue de l'accroissement A court terme de la
 

production agricole, !a politique et les orogrammes gouvernementaux 
devr=.ient se concentrer sur la limitation de certains r~sultats
 

adverses de la migration. I! devrait exister une reconnaissance
 
terre au moins suffisamment
officielle des droits des migrants a la 


longtemps pour 61iminer le d~sint~ressement associ5 a l'absence de
 

droit de propriet-. 1i faudrait A-galement s'efforcer d'encourager
 

les migrants a s'installer dans les zones qui ont beaucouo de
 

libres olut~t que dans celles d~ja soumises a une certaine
terres 

pression (telles que certaines parties de la Volta Noire et de
 

Ces efforts peuvent 6tre facilit~s grace a l'allonge-
Koudougou). 

zones
ment et l'am lioration du r6seau routier dans certaines 


choisies.
 

La fourniture de nombreux services auxiliaires aux migrants, 

comme dans le cas de 'AVV ne se justifie pas du point de vue 

economique dans la oluoart des cas. Cependant, il convient de 

r~flschir l'installation des nouveaux migrants dans le contexte 

des projets 
. 

pr~sents de d.veloppement r-gional. On pourrait 
orienter ces migrants vers des zones d~ja servies oar des projets
 

de d~veloppement et qui poss~dent d~ja des programmes de vulgari

sation qui aideront leur installation dans leur nouveau milieu.
 

Une telle action manifesterait la rentabilit6 a la fois de la
 
migration et du orojet de d4veloppement a tr _s oeu de frais.
 

En ce Qui concerne l'am'lioration de ia production agricole
 
de la region au moyen de changeme.ts de pratiques agraires, la
 
mission d'5valuation du secteur arpuie gceneralement les efforts
 

http:changeme.ts
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visant a 61argir la production du coton et du mals. 
 Le dveloopement de la production intensive du coton surtout dans le sudouest constitue un apport majeur 
a l'4conomie voltai:ue et exerceun impact important sur les 
revenus acricoles. Ce d~veloppement

d~pend de 
i'emnloi d'engrais et d'insecticides importis et, 
dans
 une moindre mesure, la culture attel~e. Les revenus des cultures
export~es permettent !'achat de intrants, mais il
ces 
 est possible
que leur usaae ne soit pas tout L fait avantageux pour l'environnement ou pour la sant6 g~n~rale de la population dans les 
zones
de culture du coton. 
 On a import6 une moyenne de 400.000 litres

d'insecticides entre les 
ann~es 1974 et 1979. En 1980 on a
import6 30.000 litres de DDT/endrine. Une telle formule est
formellement interdite 
aux Etats-Unis. Il existe un autre 
insecticide qui semble poss~der une 
haute toxicit6 pour les mamifires
et qui !'interdirait pour la pulvrisation L la main dans des
 
pays industr±els.
 

La composition de l'engrais provoque !'acidification.
Lorsqu'on utilise 
ce genre d'enqrais dans les paniers de production

pour la culture des produits L haute rentabilit4, l'acidification
n'a ncrmalement pas d'effet nocif sur les 
sols parce cue le panier
reco,.mande avec insistence l'usaae de 3 a 10 tonnes de fumier
organique tous les deux ou trois 
ans. A moins cue le paysan ait
accis a une alimentation animale 1 bon march6 qui ne provient pas
de la ferme, le fumier organique 
se fait aux dpends de la fertilit6
du reste des champs arables et en jachire qui sont pas
ne 
 consacr~s
 a. culture intensive. 
 Les effets nocifs de l'acidification
auront pour r~sultats probables une diminution plus rapide de la
fertilitA que !a st~rilisation radicale de certaines 
zones, comme
le d~montre !expirimentation a Saria 
(Voir Appendice 2).
 

On fait !a culture intensive du mals A l'aide d'engrais

import~s subventionn~s. Le rendement, qui s'6lve jusqu'A 5 ou
tonnes a P'hectare si la saison est 
favorable, est satisfaisant
et profitable pour le paysan 
au prix subventionn6 des engrais.
 

On ne Deut probablement pas justifier la subvention des
engrais utilis~s pour le mals. 
 Ii ne devrait pas itre ncessaire
de subventionner une mixture modifie A base de phosphate de roche
 pour obtenir des rendements profitables (Voir Appendice 2).
 

Tout bien consid6rA, la tendance des prix futurs de 
1'4nergie
va probablement accroitre !a rentabilitl et la superficie sous

culture avec peu ou 
pas de diminution d'intensiti de culture.
Le coat accru des engrais a l'azote rendra !a culture intensive
du mais moins rentable, mais les avantages naturels dont le mals
jouit dans cette zone maintiendront probablement sa rentabilitA
et produiront un accroissement continu *ie la croduction. 
 On
 
s'attend 1 ce cue !a disponibiliti dun engrais non acidifiant A
base c'azote favorise l'intensification de la production 
sans
accroissement important des superficies 
sous culture. Il est
aussi probable cue i'llevage augmente 
cour faire usage des volumes
 
croissants de r sidus.
 

6 
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A l'instar de la rgion centrale, il faudra tudier
 
l'accroissement de la production des arachides combin~e au sorgho
 
et au millet. La technologie actuelle recommande fortement la
 
production du mals plut~t aue les autres cultures Aches de la
 
rAgion. On peut donc accroitre la production agricole de la
 
rAgion en Wlargissant la culture du mals aux d@pends de celle du
 
sorgho et du millet. Cependant, le sorgho et le millet resteront
 
probablement les 6lments les plus importants du systime agricole
 
autant qu'on puisse en juger dans l'avenir.
 

L'usage Wlargi de la culture attele fournit le moyen le
 
plus pratique de soulager les contraintes de la main-d'oeuvre
 
saisonnire et d'en accroltre la rentabilitA. On utilise avanta
geusement la traction bovine pour travailler les sols lourds
 
typiques de la rgion. Le cr~dit semble 9tre une moindre con
trainte a l'emploi plus rpandu de la culture attel'e que dans la
 
r&gion centrale. La disponibilit6 de l'quipement pour satisfaire
 
1 la demande locale demeure un problime continu. (Voir Appendice 3).
 

Du fait cu'on puisse utiliser la traction bovine sans 
Nrosion ou sans cons quence adverse pour la sant6 animale meme 
dans la partie la plus au sud-ouest du Pays aux environs de Banfora, 
il ne semble pas exister un besoin urgent de substituer les herbi
cides aux scarificateurs 1 traction animale pour am liorer le 
contrle des mauvaises herbes. Cependant, l'4oandage d'herbicides 
peut atre pratique dans le cas du coton et du mais pour les 
sols oarticu~irement lourds o la culture atteli? tit trds
 
difficile. (Voir Appendice 5).
 

La pluviom~trie d~passe gin~ralement 900 mm pir -n dans la 
plus grande partie du sud-ouest. Les premieres pluies ne sont 
normalement pas trop fortes et le ruissellement ne repr~sente pas 
un probl~me aussi grave quo dans les _Agions du centre et du nord. 
Il est toujours rentable de olanter tat, mais ce rendement est 
dApassW par !a plus grande rentabilit5 issue d'une bonne r~parti
tion des semis ans cette zone et de l'am4lioration consiquente 
du contr@le des mauvaises herbes. L'utilisation des engrais dans 
les cultures est 6galement plus r~pandue, ce qui diminue la 
rentabilitA des semailles cricoces et accorde une olus qrande 
importance - un contr !e soign6 des mauvaises herbes d~s le dbut. 
L'usage du disherbeur rotatif 1 l'aide de boeufs est souvent suivi 
du moulage du sol 1 laide d'un buttoir tir par des boeufs. 
L'ensemble du panier des premiers labours comol@mentV par le 
disherbage rotatif et suivi du billonnage semble permettre un 
excellent contr@le des mauvaises herbes pour le coton et le mals 
dans la sud-cuest. On peut planter les deux cultures quelques 
semaines apris le dbut des oluies et normalement on leur donne 
beaucoup d'engrais. (Voir Appendice 3). 

La RAgion de !'Esz
 

La distance zui !a s4pare des march~s imnortants et la 
couverture limiz& du r~seau routier accuel constituen- une 
contrainte majeure a l'augmentation de !a production agricole de 
la ra-i-- orientale. A l'encontre de !a plus qrande Darte du 
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reste du pays, la rgion orientale offre un important potentiel

de rentabilit6 en production accrue oour les investissements afin
 
d'@tendre et d'amrliorer le r~seau routier. L'ach~vement de la
 
grande route principale qui relie la 
r&gion orientale A Ouagadougou
 
Sl'ouest et le Nig.ria 1 'est devrait permettre un meilleur accis
 
aux 
autres rigions internes et aux pays avoisinants. Le plus

intfressant a ce point de vue est la cons~quence d4coulant d'un
 
meilleur accis au march4 de grande envergure, et toujours croissant,

du Nigeria pour la vente de produits alimentaires de base. Les
 
ameliorations apport~es 
aux routes de l'est peuvent abaisser
 
consic'_rablement le co~t du phosphate de roche envoyS4 dans 
toutes
 
les rAgions de la Haute Volta, ce aui accroit encore plus la
 
rentabilitM de cet 0!4ment-cli au sein des efforts visant
 
l'am~lioration de la production agricole.
 

A part la disponihilitO des terres et les chutes de pluies

marginalement plus abondantes, .es contraintes cui lagjnent
production agricole 
accrue dans la r~gion orientale sont tr~s
 
semblables a celles que l'on trouve dans la r~gion du centre,

c'est-A-dire la o6nurie de main-d'oeuvre durant les p.riodes de
 
semailles et de sarclage et l'absence d'un oanier technique

attrayant. Les mesures d'am.lioration conseill~es pour la rigion

centrale s'appliquent g~n~ralement 1 celle de Y'est. Cependant,

la rentabiliti de !a production Wlargie des arachides et du
 
nigb semble particulirement sensible R un meilleur
 
accis vers les marches, surtout ceux des pays avoisinants tels
 
que le Nigfria. Un usage plus r~nandu de la culture attel4e
 
semble constituer un 516ment intfressant du canier de l'am@liora
tion du fait qu'el1 soulage les engorgements de main-d'oeuvre
 
lors des semailles et du sarclage et permet un agrandissement des
 
surfaces sous culture. On dispose A prisent d'assez de terres
 
dans la rgion pour une telle expansion, par rapport a certaines
 
parties du centre.
 

La rgion orientale est le site d'un grand effort de d~velop
pement qui sera lanc6 en 1982 avec la participation du Fonds 
international pour le d~veloppement de lagriculture (IFAD) et 
d'autres donateurs, y compris 1'Agence des Etats-Unis pour le 
Dveloppement International (USXID). La mission soutient dans
 
les grandes lignes les avenues propos es pour ce projet. Du fait
 
de l'abondante documentation sur les systimes agricoles et les
 
perspectives de d'_veloppement de la rAgion d6j! disponibles, on
 
a dMcidi d'omettre du prisent rapport une 6tude d6tailie des
 
strat~gies de d~velopoement dans cette rgion.
 

Les Recherches qui Appuient les Efforts Visant R Accroltre la
 
Production Agricole Siche
 

A l'exceotion de la production du mals et du coton du sud
ouest, les efforts d'expansion de !a production agricole ans le 
pays ne se feront pas sans combiner un meilleur accis aux march&s 
A des pratiques amliores et plus rentables 'on facileque peuz
ment intecrer dans les s':stimes agricoles en place. On a ausi 
ba soin d'essais et de rafinements supplimentaires des praticues
wrometteuses aux niveaux de 'ORD et du secteur afin d'appuyer (ou 
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de d~mentir ) la plupart des recommandations. A ce point de vue, 
un soutien continu des recherches en agriculture est indispensable 
-- a la Lois dans les disciplines traditionnelles et la recherche 
agricole orient~e w rs les denr~es et dans la recherche adaptive 
ou au niveau de la ferme. 

Il exis'ze tout un assortiment de programmes internationaux,
 
nationaux, r.gionaux et locaux fui font des recherches agricoles
 
grace A des organismes tels que ICRISAT, SAFGRAD (OAU/STRC) et
 
IRAT dont les op~rations en Haute Volta tombent sous la juridiction
 
de IVRAZ. En plus, un nombre croissant de projets contiennent
 
des composantes de recherches qui sont souvent de nature adaptive.
 

Quoique ces efforts promettent un impact positif croissant 
sur les mesures visant l'am~lioration de la production agricole 
de la Haute Volta dans les ann~es I venir, celles-ci ont besoin 
d'une plus grande coordination. Les m~canismes officiels et 
officieux necessaires a l'am~lioration de la coordination des 
diff~rentes activitss de recherche dans les systmes agricoles aux 
niveaux national et des ORD sont trait8s A l'Apcendice 1. On 
envisage que les r~sultats des diff~rentes activit~s de recherches 
dans les svstEmes agricoles exerceront une influence de plus en 
Plus orofonde sur les diff6rents programmes des instituts de 
recherche, de maniEre a accentuer la pertinence des r~sultats des 
recherches futures. Les Appendices 2, 3, 4 et 3 explorent les 
r~sultats de la recherche actuelle et les perspectives futures 
en ce qui concerne la fertilit6 du sol, la culture attel~e, 
!'amlioration des varift~s et les herbicides. 

Quoiqu'un grand nombre des mesures indiau~es plus haut 
semblent prometteuses du point de vue technique, on dispose, dans 
la plupart des cas, de renseignements insuffisants pour en 
dgterminer la faisabilit6 4_conomique et sociale. Les essais a u 
niveau de la fermne par olusieurs activit~s de systames agricoles, 
tels au'on les examine a l'Appendice 1, sont d'importance critique
 
a ce point de vue.
 

NOTES EXPLICATIVES DU CHAPITRE CINQ
 

1. 	L'engrais coton est le m6lange d'engrais recommand6 pour la 
production du coton dans la partie sud-ouest de la Haute Volta. 
C'est l'engrais de loin le plus disponible et on l'utilise 
souvent pour des cultures autres que celles du coton. R. 
Swanson, Household Comosition Rainfall and Household Labor 
Time fcr Planting and Weeding: Some Observations and 
Recommendations (Document NO 4, SAFGPRAD/FSU, Ouagadougou, 

_anvieret Peter Malton, Local Varieties Plantina
1931; 

Strategies, and Early Season Farmina Activities in Two
 
Villages of Central Uoper Volta (ICRISAT, Ouagadougou, Juin
 
1980).
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2. Pour la preparation de cette section, on 
a fait grand usage

des travaux d'1tude d~ja publi. s, tels crue 
Reconnaissance
 
Surveys in North and West Upper Volta, de John mcIntire,

"Village Studies Report NO 3" (ICRASAT West African Economics
Program, Ougadougou, 1981); 
et "Etudes de FactibilittK du
Projet de Ddveloppement Agricole Ouest Volta II" (SATEC,

Paris, juin 1981), 
ainsi que des discussions avec des
 repr-sentants des ORD des Hauts-Bassins et de la Volta Noire.
 

3. Du fait qu'il n'est pas possible de cultiver A la fois des
 
16gumineuses 
a graines et des c~r~ales A l'aide de
traction ani.nale, la
 

on peut aenser a un dlai de semaille de
 
ces 14gumineuses, repoussant ces derni 
res jusqu'apra-s le

premier d~sherbage des c~r~ales dans les 
cas de double
 
culture.
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CHAPITRE SIX: L'AGRICULTURE IRRIGUEE
 

INTRODUCTION
 

Environ 9.000 hectares sont irrigu~s en Haute Volta, dont
 
quelaue 60%'sont soumis a un contr6le total de l'eau. On pratique 
la double culture sur a peu pros le tiers de cette superficie. 
L'un des projets principaux d'irrigation se trouve pros de 
Banfora, avec 2.600 hectares consacr8s a la canne a sucre a l'aide 
de m~thodes d'irrigation compl(tes et efficaces. Les vall~es du 
Now, Niena-Dionk61, Sourou et Banzon ont respectivement 940, 
400, 150 et 300 hectares sous irrigation. Les zones qui restent 
sont compos~es de pe-zits projets dans des bas-fonds. souvent dans 
;e cadre de petits barrages de retenue oa la plupart de la cu'lture 
d~crue domine. Un grand nombre des quelques 250 petits barrages 
ne sont mas utilis~s leur maximum.. 

SITUATION PRESENTE ET POSSIBLITES FUTURES
 

Fernandez-3us.cs a fait une 6tude gn~rale des projets 
d'irrigation en existnnce et Drsvus en 1975. Il a estim6 les 
zones 1 Dotentiel d'irriaation sur la base des terres et de l'eau 
disponibles, comme on l'indique ci-dessous. La Direction de 
l'Hvdraulique de la Haute Volta a confirm6 ce potentiel (1976). 

SITE ZON'\E IRRIGABLE (en ha) 

Volta Noire 35.000 

Volta Rouge 10.000 

Volta Blanche 37.000 

Banfora 14.000 

Plaines du Sud-Ouest 22.500 

Petits barrages 12.500 

Bas-fonds 21.000 

TOTAL 152 .000 

La superficie brute des sols qui peuvent se pr~ter a l'irriga
tion dans la vallge suprieure de la Haute Volta (de l'affluent Kou 
en aval jusques vers la region de confluence du Sourou) s'6lve a 
environ 200.000 hectares. Les ressources en eau sont ici le
 
facteur limitatif avec un debit annuel moyen de 1 milliard de m~tres 
cubes, movenne aui tombe cde moiti pour l'alimentation a sec de 
dix ans. La construction d'un ou plusieurs barrages de r~gulari
sation cermettrait 1'irrigation d'un peu plus de 30.000 hectares 
de terres (Henry, 1975). A Nouimbiel, plus en ava!, le d~bit 
nvdrauliaue atteignent jusau'2 5 milliarls de mtres cubes durant 

une annee movenne. Une s-tude de factabilits sur le cotentiel 
d'sneruie hvdroloqique a 8t6 achevee cour ce site (Sofrelec, 1978) 
mais le potentiel d'irrigation de ce d8veloppement est marginal au 
mieux du fait de sols cui ne s'y pratent pas. 

http:Fernandez-3us.cs
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Une 8tude d~tai~le de factabilit6 du potentiel d'irrigation

dans le bassin de la volta Blanche (SOGREAH, 1978) indique au'on
 
pourrait irriger quelque 30.000 hectares a l'aide des 
ressources
 
hydrauliques de ce 
fleuve, dont le d6bit n'est pas constant, A
condition qu'on construise un barrage de retenue a Bagre, non loin
 
en amont de la fronti(re ave c le Ghana. La movenne du d~bit de 
la

Volta Blanche aux environs de Bagre s'6lve a milliard de m(tres
un 

cubes alors que l'alimentation a sec de dix ans ne s'tlbve qu'A
425 millions de mLtres cubes. 
 On produira un peu d'6nergie hydrau
lique avec ce barrage, mais la plus grande partie 
en sera utilis~e
 
pour pomper l'eau ers les zones d'irrigation, du fait qu'elles 
se
 
trouvent plus hautes que l'lvation de l'6tang.
 

On estime de plus (EDIAFRIC, 1973) qu'on pourrait irriguer

15.000 hectares de terres pour la culture du riz 
paddy dans les
 
vall~es de Komol, de 
la Vclta Rouge et du Poni. Le potentiel
 
d'irrigation traditionnelle est port6 A 30.000 hectares (EDIAFRIC,

1978).
 

Le potentiel d'irrigation indiqu6 par ces 6tudes est donc

port6 A 110.000 hectares, n~cessitant 2,3 milliards de matres cubes
 
oar an. L'eau de surface disponible en Haute Volta est deux ou
 
trois fois plus abondante que ce volume si on tient compte des
 
flots non mesur~s parcourant de courtes distances (275.000 km2 )
 
a e c un ruissellement annuel moyen de 
20 a 	30 mm).
 

Un rapport r~dig6 par BRGM en 19 76 	d6crit trois formations
 
g~ologiques qui renferment de l'eau:
 

* 	 Le terminus continental qui couvre plus de 11.380
 
km2 
avec 	une recharge annuelle de 430 millions
 

3de m	 . 

0 	 Le socle p{ecambrien qui couvre plus de
 
225.OOU km

* 	 Les gras primaire et pr~cambrien qui couvrent 
plus de 32.290 km- avec une recharge annuelle
 
porte a 1,95 milliards de m3 .
 

Le voliuno annuel total de la rdcharap des nappes d'eau souterr
aines est donc port6 a plus de 6 milliards de m 3 La perc~e de.	 cette
 
ressource, cependant, se limiterait a de tous petits projets dans

les parties du pays qui n'ont pas acc(s au dveloppement de 
l'irrigation sur une grande 6chelle grace 
aux reserves d'eau de

surface. La nature des zones aauif(res limite sans doute la 
perce individuelle a l'aide de puits 2 des petites quantit~s,
ce qui limite les possibilit~s d'irrigation aux d~veloppements de
 
toute zetite envergure. 

Si on cren. le potentiel prdvu pour l'irrigation de 110.000
hectares, il faudrait 2,5 milliards de m(tres cubes d'eau par an.

Compar la supe-ficie orAsente de 9.000 hectares irrigu~s par
154 millions de mitres cubes par an, cela signifie cue 8 pour cent 
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des terres A potentiel d'irrigation sont maintenant mises en
 
valeur, dont seulement 60% sont complitement irrigu~es. I1
 
S'ensuit donc que seulement 5% du potentiel du pays est sous 
irrigation.
 

Les systimes d'irrigation plus structur~s mis en place jusqu'a 
present (autrement dit, les systimes qui ont un r~seau organis6 
d'installations de captage, de transport et de distribution) sont 
surtout consacr~s a la production du riz. La seule exception 
est le projet des 2.600 hectares de Banfora qui est to
talement consacrA a la culture de la canne a sucre a grande 
6chelle.
 

Selon les missions d'enqu@te de l'Association Internationale
 
pour le DVveloppement (IDA), 76% de la production actuelle du riz
 
vient 6e sources traditionnelles, 8% des terres mar~cageuses, et
 
16? des zones de projets d'irrigation. La culture traditionnelle
 
du riz se fait gen~ralement dans les mar~cages des bas-fonds avec
 
un ruissellement contr81 lorsqu'on pratique l'irrigation d~crue.
 
retrait d'inondation. En l'absence d'amnaaement de l'eau, on ne
 
peut comter sur la production de ces zones. La priparation de
 
!a terre, le dAsherbage et les autres travaux de culture ne se
 
font que pour la forme. On utilise des semences de varit@
 
Gambiaka, et on considre cette culture comme one sorte de crime
 
a !a production awricole pluviale. On porte les rendements de
 
ces zones une tonne de paddy par ha. L'ir:igation des mar6. 

cages, avec l'am~nagement de !t eau concu au moyen de digues
 
de protection, d'@tangs et de canaux de distribution per
met des rendements pouvant atteindre 3 tonnes de paddy par
 
ha. Les zones irrigu~es produisent entre 3,5 et 4,5 tonnes 7
 
de paddy L !'hectare avec la possibilit6 de deux r~coltes par an.
 

Des 110.000 hectares do terres irricables calculs avec
 
certitude (certains calculs vont juscu'a 150.000), on porte a
 
30.000 le nombre d'hectares de mar~cages qui se pr~tent au 
d~veloppement. Plus de 3.000 hectares de mar~cages divis~s en 
petits prcjets de 20 hectares chacun ont 6t0 mis en valeur grace 
au Fonds de d~veloppement rural financA par VIDA sous la forme 
de projets I et II. Les frais de dgveloppement des marecages 
varient de 3.000 a 5.000 dollars, alors cue les coGts de projets 
d'irrigation plus conventionnels vont de 9.000 a 12.000 dollars. 

Les paysans ont !a responsabilit6 d'infrastructures rurales
 
pertinentes, y compris des terres bien nive!@es qui permettent un
 
6pandage uniforme d'eau; un systime efficace de distribution d'eau
 
d'un champ a l'autre; des profiles pcdologques bien 6tudi~s et
 
une certaine mecanisation, 6ventuel!ement, qui permettrait
 
l'adoption de zratiques agricoles plus opportunes. La mise en
 
place d'une telle infrastructure n~cessite g~n~ralement un credit
 
A moyen ou long terme. Le paysan a 6galement besoin d'une assis
tance technique cui corresponde atw svstimes de culture pratiqu~s 
a sa ferme. Une telle assistance rev@t souvent la forme de 
conseil et de suggestions au sujet de pratiques agricoles plus 
modernes, particuli~rement en ce cui touche 1'aminagement de 1'eau, 
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afin d'obtenir des rendements amrlior~s. Certains services
institutionnels, gen~ralement fournis aux 
frais du gouvernement,
permettent au paysan d'avoir accCs a 
un credit limit6, aux 6colesd'agriculture et aux stations de recherches ainsi qu'aux autres
 
organismes de 
service officiels.
 

Les paysans doivent aussi comoter avec des frais d'op~rations
r~prt~s dus I l'achat de semences 
de bonne qualit6, d'engrais et
d'autres Droduits chimiques agricoles, d'outils et de mat~riaux,
de carburant pour les machines ou d'alimentation pour les animaux,
et dans la plupart des cas, ils doivent payer des frais d'eau.
Les petits cultivateurs doivent gn~ralement faire appel 
a uncrEdit de prcduction court terme pour 1'amortissement de ces 
:rais.
 

Finalement, on a besoin d'entreprises auxiliaires ruralespour s'ocuper de la r~colte une fois qu'elle est rentr~e. Les!8ments de base de ces entreprises comprennent transport,le lestockage, le traitement, si necessaire, et la commercialisation. 

Le probl-me d'apolication oui suit indicue la n~cessit6 detravai!ler R.l'am6lioration du niveau de production des terresdejI sous irrigation. 
 Selon les calculs de r~centes studes de
factabilit6, on peut placer le prix revientde de projets degrande envergure a !0.00C dollars par hectare, dont 6.D00 dollars
 en devises ttrangres. 
Les de-penses p~riodiaues annuelles

s'6lavent R environ 525 dollars, dont 54% 
ou 288 dollars en
devises 8trancres. Les services auxiliaires repr~sentss par Ie
transport, le traitement et la commercialisation ajoutent 170
dollars en devises ttrang(res si on emploie les 
estimations derendements mod~r~s en tonnes. Ainsi, pour chaaue ha de 
terres
sous irriqaticn, il faut en devises 6trang~res au d~part une sommede -.000 dollars et Lne somme a nnuelle de 458 dollars pour maintenir!a producticn. Si 
on amortit l'investissement initial de 
10.000
dollars sur une p~riode de 25 ans A un taux d'intsr@t de 8%,!' a-mortissement annuel s'le!ve A 611 dollars. On ajoute a ces
sommes les iMoenses oeriodiQues annuelles de 
247 dollars pour la
production et de 
170 dollars pour les services auxiliaires. Le
colt annuel de !',tablissement, l'oopration leet soutien d'unhectare de 
terre pour la production irrigu~e du riz 
au sein d'un

large rdseau est donc oort6 a 1.123 
dollars.
 

Le r-iz -oorssous !a 'orme de 64%i _ d'.suivalent de paddycouterait 233 dollars !a tonne 
(450 x 0,64). i! faudraiz deuX
r~coltes oar an avec des reniements de plus de 2,0 
tonnes oar
hectare pour couvrir ces f:rais. ie seuil de rentabilite pour lesproj-ts de -rande envercure, moins onereu:<. (3.000 dollars), etbas~s sur le cuntr5le_du re.raio des eaux d'inondation serait de2 :onnes car Icctare cour racolte rar Leune an. projet Je cetite anveroure de has-fonds avec un oreme r invest-ssement ae 1.000.ollar: par hectare e- une _;ree crt h a PD ans n4cess4t _un seui- de or:duc-:ion d_'environ -- I1,; onnes 1'hectare cour une 
r-cc..e -ar an. 
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Les contraintes les plus importantes au diveloppernent suppl6
mentaire de l'agriculture irrigu8-e sont: 

* 	 le cost relativement 6lev6 de l'investissement
 
par rapport A La rentabilitY;
 

* 	 des organisations d'usagers moins qu'ad~quates
 
pour l'am~nagement et le contr5le des installa
tions d'irrigation;
 

* 	 des conseillers et des paysans inexp~rimentgs
 
en principes modernes d'am~nagement de !'eau; 
et 

* 	 une infrastructure inadequate de traitement 
et de commercialisation.
 

Comme on 1'a vu dans le orobltme prAc~dent, bas6 sur les coTts 
en fonction de l'envergure, on ne peut surmonter la premi~re con
trainte cue par une productivit6 plus 6lev~e. Ii est peu probable 
cue les coats du d~veloppement diminuent dans l'avenir. 

La deuxiime contrainte, qui est commune a la plupart des pays 
en vole de d~veloppement, est le probl@me de la -1t~rioration 
succesZive des travaux de systames d'irrigation. Cet 6tat de
 
d@labrement ncessitera 8ventuellement des allocations financires 
de remise en valeur. Au fur et a mesure cue le syst(rme se dsin
tigre, les services de distribution d'eau deviennent moins fiables 
et ies oaysans hsitent A investir en intrants cofiteux de produits 
chimicues et de contr@le des mauvaises herbes qui donneront une 
production dMprim4e. Dans certains cas il faut arr~ter la 
distribution de l'eau vers une partie des parcelles. La croissance 
vg~tale dans les conduits de drainage freine i'ecoulement des 
trop-pleins qui ont tendance A scd':". r les profils p~dologiques, 
orcduisant ainsi des r~sultats nocifs. 

La troisi me contrainte est -galement critique mais dans une
 
moindre mesure cue les deux oremi~res. Elle constitue en partie
 
un probl;me de temps, et devrait diminuer d'importance au fur et 
a mesure qu'on acquiert plus d'exprience. L'application des 
sciences de l'hydrologie, de !'hydraulique et de la th~orie et 
conceotion structurales, avec les installations physiques corres
oondantes des travar< publics, peut @tre bien comprise, mais ne 
fait au'amener l'eau aux terres du paysan. Et c'est 2 ce moment 
aue commence !a science de l'irrigation. La podolocie, l'agronomie, 
la ohysique des sols et le g~nie p~dologique contribuent tous aux 
rapoorts oertinents entre le so!, l'eau et les plantes en vue d'une pro
duction optimale. Ces rapcorts varient d'un endroit a l'autre selon 
le type p&dologique, les changements climatiques, les diff-rences 
de cualite des sols et les dif-erentes vari-tis de olantes. On 
ne peut deviser d'une mani re emoirique ou autre des manuels 
technivques ao.ropris aux sites oarticuliers pour les besoins des 
conseiiiers sans zenir comte de tous ces facteurs. La Haute 
Volta ne oossde oas encore toutes les institutions techniques, 
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les installations pour l'enseignement d'autoritg, 
ou un nombre
suffisant de 
candidats c:dli fi~s, aui pourraient devenir des
 
excerts en r. 
-aton cqu'exiaerait 
une cadence acc@lr~e de
d~veloppement de l'irrigation.
 

Une fois la science perfecticnn§e et les directives techniqueselabor~es, on 
a besoin de orocrammes 
 ermettant de transmettre ces
conseils et suggestions aux pavsans. Les programmes de formation 
auxauels r6-ondraient favorablement les pavsans de
semblenz difficiles a ex~cuter. la Haute Volta
Mais ce robl me est aggrav6 par:
le chanaement total des activi-s des 
mav sans, Dassant d2 cvcle
 v a de, saison des plies a un systme de culture orient4 vers une
utilisation plus intensive de la main-d'oeuvre et aui durerait toute
l'annie; l'dtendue r4duite des parcelles de 
terre ' travailler;

et !'absence 
de choix des cultures a produire. Le problLme
s'intensifie lorsqu'on introduit des 
6migrants d'autres regions

loian6es et dif:drentes de leur milieu du fait de programmes


de relocalisation.
 

Ii est peu probable cue des contraintes soient f!imin~es dans
un proche avenir, ce cui freine le d~veloopement agricole.
 

La cuazri me contrainte, le traiterent et la commercialisation, pourrait, et devrait, Gtre surmont~e a! court terme pour les
projets d'irrigation dj 
 en place. Une question a laguelle i].
convient de r@pcndre concerne la faisabilit5 de l'rection de
minoteries de ri z a grande capacit6 situ8-es dans les grands centresmar racport a des minoteries nlus modestes et disners~es. Iisiaajt aussi ae savoir cui sera chargy de l'administration et destransoorts (des enzrezrises mrivdes, des int~rts para~tatiques

oubics ou des soci~tes cooperatives de production). Une politique
intellicente ce comn--rcalsation orientee vers la garantie
sortie des produits a des ori:: avantageux.: o-ffrirait 

de 
de puissantsancouraaemens rout en stabilisant l'offre oour le marchz national.
 

INTERVENTIONS EN DEFAVEUR L'IRRIGATION EN HAUTE VOLTA 

L'ooptisation de la rentabilit6 des investissements acricoles ne consiste nas simplement en un choix entre l'acriculture s(che ouirriou8e, mais tiuCt 
" L-trminer comment faire usage des deuxtvaoes ci, agr-'"l:-ure de !a mani,r !a plus rentable et eficace. 

szrat.. i... permettan:de t, de surmonter ces contralntes' -i- ddobj "-I a.e.. ....i.. a .t.i.-e daobject._ - I court et lonc Itermes.Avant d'investir darts de vrastes projets de d&.veloppement, soitdes svsttmes -rs coiteux de rdseau.: ou des systames de contr~ledu retrait des eaux d'inondation, il faut entreprendre des essais 
en vue ee : 

formuler un panier :ratiaue de techniques
acceptabies -our les paysans 6e la Haute Volta 
et ui oroduirait une meilleaure ren-abiliz de 
1 'irrigation; 
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* 	 D5finir les encouragements visant a stimuler
 
les cooperatives d'irrigation a assurer le
 
contr6le et l'administration du systme
 
d'irrigation, du programme de production et
 
des dispositifs de commercialisation dans
 
le but de transformer cette cooperative en
 
une entit6 auto-administr~e, auto-suffisante
 
et orient~e vers la production.
 

0 	 Etudier un nouvel arrangement. des structures
 
organisationnelles officielles afin de crer
 
une autorit6 unique chargae de la politique
 
de production agricole; de mettre en place un 
d~veloppement plus conforme aux ressources
 
financiires et techniques de J.a Haute Volta;
 
et attribuer les responsabilit~s des activit~s
 
d'ex~cution de projets. 

La strat~gie du d~veloppement a court terme devrait continuer
 
et acc~isrer la cadence du d6veloppement au sein des projets de 
faible envergure. Les bas-fonds en cours de creation sous l'6gide
 
du Fonds de D~veloppement Rural financ6 par l'IDA semblent presenter
 
une approche plus rentable en fonction du coOt pour atteindre les
 
objectifs de production a court terme. De plus, ces projets de
 
petite 6chelle sont plus A mlme d'assurer la participation des
 
paysans au stade du d4veloppement tant au' celui de l'administra
tion cons4-auente et des activit~s op&rationnelles, augmentant ainsi
 
les possibilit~s de continuit6.
 

Le renfort de la base technologique sur laquelle s'appuie le 
d~veloppement des ressources hydrauliques en Haute Volta devrait 
constituer une activitC A la fois court et long termes. Il est 
n~cessaire d'accroitre la capacit de production de techniciens 
vers~s en ing~ni~rie, en agronomie et en p~dologie. On a 6galement 
besoin de formation Eu-almentaire et de cours de recyclage pour 
tout le personnel pr83ent et futur afin d'assoir une forte base 
technique en agriculture irrigu~e. On doit 6galement mettre en 
place un programme da formation plus efficace, et que les paysans 
accepteront.
 

I! faut 6laborer des objectifs a moven et a long termes pour
 
l'agriculture irrigu.e sur la base de l'ootimnisation de rentabilit6
 
des investissements. Le th !me de l'6tablissement d'une aoaroche
 
visant le d4-vleoppement complet de l'agriculture irriguee devrait
 
5tre l'orien-ation de 1'emploi des ressources agraires vers l'usage
 
le plus sens6 et le plus pratique. Le d8_veloppement comnlet de
 
quelaue 30.000 hectares de marecages Drevus pour la riziculture
 
devrait ajouter 100.000 tonnes supl_mentaires de paddy 1 la
 
rooduction annuelle de 50.000 tonnas si on am.liorait les techniques
 
de production A !a fere. Cela constituerait une portion importante
 
des besoins suoplhmentaires en production rizicole d~s l'an 2000.
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Ii faudrait 6galement se fixer le but d'am~liorer l'usage

de 1'eau a bon escient dans tous les projets d'irrigation, par
ticuli~rement ceux situ~s dans des 
zones plus 6lev~es o i on
 
pratiquerait la diversification des cultures. D'aprLs les analyses

favorables des rapports cots-b~n~fices, on pourrait consid~rer
 
des syst Dmes d~pendants d'6nergie, tels que l'irrigation par
 
arrosage automatique des cultures de champs (sauf celle du riz)

et l'irrigation goutte a goutte pour les lgumes, les 
fruits
 
et autres cultures de grande valeur, comme constitutant des
 
efforts de modernisation a long terme.
 

Les essais des pompes solaires ne sont pas concluants
 
jusqu'a pr6sent et ne permettent pas de faire des projections
 
a court ou moyen termes, mais les tendances r~centes vers des
 
ameliorations technologiques de l'6tat de l'art permettent d'es
pfrer au'on pourra l'introduire a long terme a prix moderns.
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CHAPITRE SEPT: L'ELEVAGE
 

INTRODUCTION
 

Les varits de conditions 6cologiques en Haute Volta per
mettent d'6laborer des strategies agricoles diff~rentes. Une
 
grande partie des svst~mes d' levage snnt Kja intgr~s aux
 
activit6s culturelles. Une telle integration peut @tre de nature
 
6conomique, lorsque les surplus de revenus que les
 
retirent de l'agriculture sont investis en b'tail, ou lorsque
 
les 6leveurs suivent une stiat6gie qui consiste & cultiver les c~r~ales
 
dans des petits champs. L'int~gration peut se faire aussi du
 
point de vue inergtique comme lorsque Wton nourrit le b~tail de
 
r6coltes, ou lorsqu'on emploie ce dernier aux travaux de ferme
 
ou qu'on utilise son fumier.
 

Les dernihres estimations au sujet du nombre de bestiaux
 
faites par le Service de l'Elevage, sont bas6es sur des donn~es
 
compil~es en 1976. La totaliti du cheptel 5tait comme suit:
 

Tableau 7. La totalit6 du cheptel de la Haute Volta en milliers: 1976
 

Bovins 2,55
 
Ovins 1,648
 
Chivres/Boucs 2,472
 
Volailles 10,2
 
Porcs 154
 
Anes 20C
 
Chevaux 70
 
Chameaux 6
 

Source: Service de 1'Elevage, 1976.
 

Le Service de l'Elevage a estim6 que de 1977 . 1981 les 
troupeaux se sont multiplies A la cadence annuelle suivante: 2% 
pour les bovins, 3% pour les ovins, 3% pour les chivres, 3,5% pour 
les porcs et 2% pour les volailles. Quoique la fiabilit6 de ces 
donn~es soit incertaine, l'exp~rience dans d'autres pays d'Afrique 
de i'Ouest, o. se sont diroul~s des sondaaes rigoureux, indique 
que de telles donn6es extraooles fournissent des estimations 
raisonnables du nombre r~el des animaux. 

Les paramitres de la production, tels que les taux d'acoule
ment et les pertes par mortalit6 n'ont pas encore M mesurs
 
syst~matiquement ou sur une grande 6chelle. Si on en juge les
 
quelques itudes qui cnt Kt faites au nord de la Haute Volta et
 
dans d'autres pays d'Afriaue de l'Ouest, les chiffres donnes oar
 
troupeau ou pour la productivit6 oar animal risquent d'atre sous
estims, particuliirement lorsqu'on les applique aux vastes
 
systimes de production oastorale. Le tableau suivant donne des
 
calcu..s qu. fisauent donc d'etre bas mais permettent tout de m~me
 
de se falre une idie de !'4tendue de la production animale actuelle.
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Tableau 8. Production annuelle du btail en Haute Volta: 1981
 
Taille du Taux d'coulement
 
troupeau Pourcentage Nombre
 
(106) (1000 
 Viande DWchdts Lair Oeufs
 
1981 (%) tAtes) (par 1000 tonnes) (106)
 

Bovins 2,82 
 i1 310 32,6 8,2 68 -

Ovins 1,91 25 478 6,7 0,9 
 30 -
Caprins 2,88 25 720 7,9 1,3 - -

Porcs 0,18 60 108 2,7 -  _
 
Volailles 
 11,25 110 12.375 9,3  - 12 

Source: Service de 1'Elevage, 1981.
 

En plus de ces produits, l' levage contribue 1 l'conomie en
fournissant des transports, de 1'emploi rural, du 
fumier et des
 peaux. L'61evage accorde 6galement une 
flexibilit4 A l'usaqe de
l'habitat, donne une 
s6curit6 
Wconomique et offre des possibilit~s
d'investissements. 
 En ce qui concerne les propri~taires et les
producteurs de stocks, les animaux ont une 
valeur plus grande en
 ce qui touche le mode de vie et l'importance de la survie aue 
ne
l'indiquent les valeurs 
sur le marchi. Ii serait erron6 d'attacher
 une valeur globale au le
cheotel national fond~e seulement sur

prix actuel des animaux sur le marchi.
 

Le taux actuel de croissance est peut-8tre plus Klev6 
que le
taux de croissance de !a consommation domestique. Si 
la demande
 pour les exportations n'augmente pas, il peut se produire 
un
glissement de la rentabilitA de laproduction animale pendant laprochaine dicennie. Un facteur important qui oourrait Pr~venir untel d~clin vient de la croissance rapide de l' conomie du Nigiria.La d~oendance 1 long terme anticipDe du Nigqria envers 
la viande

d'embouche import~e devrait permettre de maintenir la demande de
 
Mtail voltaique.
 

CONATIDS MAJEURES A 'ELF-VAGE 

Les Svst~mes de Production Tntensive 

Les systime de production intensive pr~voient l'alimentation
 et habitat clos et artificiei du b~tail a l'aide de 
concentr~s

d'hydrates de carbone ou de prot~ines. 
 De tels svstimes permettent
d'accroltre le taux de conversion de b'inergie en 
viande, bait et
sous-produits animaux. 
 Les systimes de production intensive sont
valables si 
on a accs 1 un approvisionnement continu d'animaux
d'embouche, un surplus de sous-produits de r~coites de haute
qualiA, ou de grains, et s'il existe une dexande pour les produits
d'un tel systime. La rentabiliti est alors limitre par le 

.ev. du capital social et 

coat
 
les frais de qestion et d'entretien.
 



69
 

Les sous-produits aqricoles dont on dispose en Haute Volta
 
sont la craine et les tourteaux de coton, la mrlasse, les d6chets 
des brasserie. P- 1P qnn. Po-rni ces derniers, seu]. la mnlasse et 
les graines de coton sont produites en grandes quantitis, et la 
seule question qui se pose quant 1 leur usage est celle du coat 
d'opportunit6. Or. tudie les oossibilit~s de construction d'usines 
de conversion de m6lasse en alcohol qui, du fait du coat 61ev de 
l'essence, pourraient tre plus rentables que l'alimentation
 
animale. On traite les graines de coton de premiXre qualitV pour
 
en extraire de l'huile. Cette huile est ensuite vendue aux usines
 
locales de traitement a des prix o~ficiels, ce aui rend cette
 
production profitable. Si les prix 6taient libris et la graine
 
vendue au march libre, la rentabilit4 relative de l'alimentation
 
intensive du btail par rapport A celle de la production d'huile
 
serait tris rapproch4e.
 

La demande de viande slus tendre et 1 olus haute teneur en 
graisse produite dans les aires d'embouche est limitie, et !a
 
plupart des habitants de la Haute Volta ne concoivent cas au'une
 
telle viande soit de meilleure qualitV. En fait, elle a oeut-6tre
 
une valeur nutritive moindre que celle des animaux nourris au
 
fourrage. Par cons4auent, la oroduction en aire d'embouche ne
 
saurait constituer un 6!6ment logique d'une stratigie de d~velop
cement N'auto-suffisance alimentaire en Haute Volta.
 

La Haute Volta posside deux opirations d'alimentation du 
bMtail. Toutes deux ont une performance m.diocre. Une mauvaise 
gestion couplie avec des taux limit~s de bnfices ont provoqu6 
des pertes nettes pour l'une des aires (ONERA) et des b~nfices 
tris faibles pour l'autre (SODEXPAD) . Ce niveau de performance 
ne saurait justifier le coat initial trZs KlevA de construction 
de ces aires. 

La production intensive de oroduits laitiers exise un btail
 
hautement producteur et R mtabolisme tris actif afin d'obtenir une
 
efficacitA de production ncessaire 1 la concurrence sur le marchA
 
mondial du lait. Ce btail, d'un autre NO, a besoin d'un systhme
 
technique auxiliaire de haute cualit6 qui permettra un Wlevage
 
dans des conditions excellentes. Le d~veloppement de la production
 
laitilre en Haute Volta ncessite la production de fourrage et des
 
installations de traitement et de commercialisation du lait, qu'il 
faudrait 6chaffauder 1 partir de rien. M~me si on iliminait les
 
subventions de production et de commercialisation du lait dans les 
pays en voie de d6veloppement, il n'est pas certain cue la Haute
 
Volta ouisse produire du lait d'une manire ?ropre a soutenir la 
concurrence internationale des prix.
 

Les niveaux des importations rAcentes de lait se situent entre 
24.000 et 30.000 tonnes par an, dont !a grande majorit? vient sous
 
!a forme daide alimentaire. Du fait que la grande partie de ce
 
lait est dconnee gratuitenenz aux icoles et aux hopitaux, !a demande
 
est arificielle et chuterait immdiatement si le lait itait fourni 
car des laiteries lccales non subventionnees. De toutes fagons, 
s'il falai- remplacer cette zuantiA de lait, il faudrait construire 
entre 00 et 200 laiteries a un coat d'investissement astronomique. 
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On peut 6lever 6galement les 
ovins, la volaile et les porcs
au sein de syst~mes de production intensive, mais 
ces animaux
exigent une alimentation de haute qualits, de bonnes conditions
d'.5!evage et des programmes sanitaires tres 
-ouss~s. 
 Les rations
alimentaires, particuli~rement en ce 
qui concerne les porcs et la
volai4lle, peuvent exiger un r-gime de haute qualit' dont les populations pourraient faire usage, 
ou dont les exportations seraient
 
plus rentables.
 

En r~sum, 
 les donateurs devraient considgrer les investissements 
futurs en syst~mes de production intensive d'6!evage avec
prudence. 
 Des frais glevss d'investissements, 
une faible rentabilits, l'absence d'une base 
technclogiaue et une 
mauvaise r-partition
des n..ices 
indizuent qu'il faut rechercher d'autres possibilit~s
pour le d~velopoement du sous-secteur de I'8levage.
 

Les Systemes de Production Semi-Intensive
 

Les svstam2s de production semi-intensive. 
 Ils comprennent
ceux dans le cadre aesquels 
on garde Les animaux sur les, ou pras
des, champs de ferme et auxquels on 
donne A !a fois du fourrage
nature!, des cultures, ou des sous-produits de cultures et des
SUpplmens a'haute 
teneur d'nergie ou de protdine que l'on achgte.
Le taux de pr.duct.n est 
Plus lent que dans les systZmes de production intensive, mais le semi-intensif posside des avantages

certains.
 

On ceut canaliser vers un usage productif des cultures et
des sous-produits aui 
seraent autrement gasoill~s et qui, 
si on
4l ve du b~tail, fourniraient de !a racti-on et du fmier. L.emploi
de !a main-d'ceuvre familiale durant !a saison morte permet de
main-enir. les frals d'op0ration a un minimum. 
 De plus, il est
lus facile d'arverist uton desuitabe bunfdces
 
parred ! 
 vla-ue avec ce y de production -u'avecles autres.
 

Un grand hombre de desysta.mes production semi-intensive de!a Haute Volza 
sont de nature "-raditionnelie", c'est-1-dire cu'ilscnt 6volus sans interventions directes de l'aid7e oour Ie d~veloopement. 
 On trouve dans certe catcgcrie !a production villaceoisedes =eti s ruminants, du b-tai l, 4e 
!a volaill 
 et des "cchons.
La oroduction an-male 'e ces 
systzmes est tr2s inefficace en ce aui
concerne I'.-tilisa-in @nergtique par unit, de produit obtenue.On ocur:a±: arrver 2 -ne roducti.n lus efficace en am@liorantLa qualita de -a sant, de l'elevace et de !a nutrition dans cessystZmes, mais i nest pas cerzain que -'accroissemen-: de !aproduction ainsi obenu d~passerai- fa valeur des i-zrants
s..n.....es, ':zcmmris la main-d'oeuvre. 

On trcuve trois dcmaines de :Dr=occunations zuartic.!ilrer.scuenz ee .ner.. . s S;st' mes de croductionSem-- :en S"ie e son: !a san-_s animale, a t "isaonL1e m..... :eu -=- La zrmrehenson, issue 4e a uI-..re des poula-ions, de I 'izor-ance de a, rod-c ion raise en -laceannimale. La- -es........ na. __....i 
manenrait 
es ni';eau:.: necessaires 
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de santg repr6sente un arobllme. Les maladies sont nombreuses et
 
mal d~finies en ce qui concerne leurs causes et leur 6pid~miologie.
 
Le simple 6tablissement de pharmacies de village pour la distribu
tion de mdicaments v~t~rinaires n'am6liorerait pas la sant6
 
animale, et on aurait besoin d'6tudier des modes des maladies
 

sur le terrain.
 

La disponibilit6 de la main-d'oeuvre pr~sente 6galement un
 

probl~me. Les syst mes traditionnels de production n~cessitent
 
une main-d'oeuvre telleemnt limit~e que leur modification exigerait
 

une r~organisation importante de la r~partition de la main-d'oeuvre
 
familiale. Ii faut mettre au point des systz-mes de production qui
 

ne g~neraient pas la culture ni les autres activit~s rurales bien
 
6tablies. Les svst mes de production animale que l'on pourrait
 
"'mettre en veilleuse" durant les p~riodes de forte demande de
 

main-d'oeuvre seraient particuli;remant pr~cieux.
 

La dernire contrainte importante se rattache a la mani re
 
traditionnelle de voir les choses. On pourrait se demander,
 

Est-ce que les paysans considZrent l'levage comme 6tant assez
 
important ou int~ressant pour justifier la d~pense d'efforts
 
necessaires, ou est-ce cue leurs 6gaux consid~reraient de tels
 

efforts avec admiration, incertitude ou m~pris? La cl permettant
 

de briser ces contraintes traditionnelles est la rentabilit4, mais
 

on a fait assez d'studes socio-6conomiques pour permettre de
 

d~finir les niveaux exig4s de rentabilit6 ou pour recommander des
 

syst~mes de production qui garantiraient la rentabilit4.
 

Les 6tudes inter-disciplinaires sur le terrain en socio

8-conomie, production animale et sant6 sont indispensables. Du
 

fait que ces etudes sont r~optitives d'un site A l'autre, on
 
devrait oenser a l'6tablissement d'une mission voltaique inter

disciolinaire de recherche pour continuer les travaux une fois
 
au'on a 5labor- un protocole d'6tude.
 

U1 existe plusieurs activit~s non traditionnelles d'6levage
 
qui revetent un certain int~r~t, en plus de l'intensification des
 
syst~mes traditionnels de production animale. Ces activit8s
 
comprennent les programmes d'embouche, de culture attel~e et de
 
production laitire villageoise. Les programmes d'embouche et de
 
culture attele sont si 6troitement li~s aux activit~s culturales
 
au'ils ne constituent pas separ~ment de svst,-me de production.
 
i faut les ajouter aux syst mes de cultures en tant qu'activ.t6s
 
compl~mentaires qui permettent d'arriver a un 6quilibre entre la
 
production de sous-produits fourragers de haute qualit6 et leurs
 
usages. En particulier, il faut consid6rer la culture attelse
 
comme 6lment int6gral du d6veloppement du systame agricole.
 
L'accroissement de la production agricole peut devenir le facteur
 
le plus important qui justifiera la production accrue de l'slevage,
 
et les recherc.es dant tout systame agricole devraient presque
 
toutes comprendre l'intearation de !'elevage A !a culture.
 

Le dveloppement de la production villageoise des produits
 
laitiers ceut =etre valable tant au'elle demeure compatible avec les
 
syst~mes changeants de production agricole. I! faut se pencher
 

http:recherc.es
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particulirement sur 
les villages a la p4riph~rie des villes
fins de production commerciale du lait. 
des
 

Les donateurs qui d~sirent
poursuivre de telles possibilits devraient aider les pouvoirs
Publics r am~liorer les 
services techniques et de soutien 
n~cessaires 
au maintien d'une production efficace.
 

Il 
existe plusieurs modules pour le d~veloppement de la
production laiti6re villageoise 
 au 
 en
au S~n~gal, Kenya et Ethiopie,
par exemple, qui pourraient s'appliquer A la Haute Volta. 
 Ii
faudrait suivre de pros les recherches que le Centre International
de l'Elevage pour l'Afrique (ILCA) a faites 
sur la production

laititre villageoise.
 

Les SystLes de Production Extensive
 

Les qvstAmes de production animale extensive pr~conisent
l'6levage c'animaux sur de vastes terres 
(ranges) non exploit~es
ou en 
Liche. La recherche du fourrage peut 
se faire en broutant
ou en errant, et 
on peut mlanger ou 
s~parer les espces. Ces
svstemes sont orient~s vers 
l'exploitation; 
on fait le moins
d'efforts possibles pour arnmliorer la productivit6 primaire des
regions de fourrage au-dela de leur potentiel naturel. On peut
fournir une 
alimentation suppl~mentaire sur une 
base saisonni re
ou 
ad hoc mais seulement en quantit~s suffisantes pour 6viter des
pertes excessives durant les p~riodes difficiles.
 

La Haute Volta est a moiti6 couverte de terres de parcoursnaturelles, oui se 
pr~tent le mieux A l'6levage extensif. Cesparcours consitutent A l'heure actuelle la plus grande source
d'6levage du pays. 
 Quoique son importance relative puisse diminuer
au fur et 
A mesure que la production agricole augmente, son meilleur usage possible 
en vue d'une productivit6 soutenue sera 
celui

des entreprises d'6levage extensif.
 

Un autre 40% de la superficie des terres est 
en jach~re, et
quoique cet usage soit moins productif que les parcours naturels,
on les fourraqe n~anmoins avec 
profit. Certaines des terres en
rriche n'auraient jamais d~ies @tre cultiv4es, mais l'ont 6t6 du
fait des pressions d~mographiques 
aux depends d'une productivit6
soutenue. TLassainissement de 
ces zones 6laverait les ressourcns
naturelles de parcours 
a quelque 60% de la superficie totale des
 
terres.
 

On peut distinguer en 
Haute Volta quatre zones de production
selon les types de syst~mes de production extensive qu'elles
supportent. 
 Elles sont: le Sahel, le Plateau Central, la ceinture
de la mouche ts6-ts6 et !a zone 
sylvo-pastorale sudano-guin~enne.
 

En zone sah@lienne on difinit les 
strategies individuelles
de production selon le mlange d'espoces ruminantes 
(moutons,
ch~vres, b~tail, chameaux) que garde un 4leveur. Le m~lange 
au
sein du troupeau d~finit a son tour les habitats optima a exploitera l'aide du syst;me de production. Les strat~gies de production
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comprennont le parcours, le bro8tage ou les deux, et peuvent
 
s'appuyer sv:z un programme limit6 de culture ou sur une integration
 
saisonni~re A d'importants systimes agricoles.
 

Ii est important que les donateurs qui cherchent a am~liorer
 
la zone de production du Sahel comprennent que les diff~rentes
 
strategies de paturage se compl6mentent les unes avec les autres.
 
Un changement positif apport4 a l'un de ces syst mes de production
 
peut avoir un effet adverse sur les autres, ce qui provoquerait
 
un d~clin de la productivit6 g~n~rale de la terre et des animaux.
 
Par exemple, les efforts actuels visant a encourager les 6leveurs
 
sah~liens a cultiver un peu de c~r~ales peut avoir des effets
 
n~gatifs en abaissant 1'efficacit6 de la r~colte du foin des
 
parcours et en forrant un grand nombre d'4leveurs a utiliser des
 
habitats de paturage. Les donateurs devraient avancer avec
 
prudence et avec des objectifs clairement d~finis lorsqu'ils
 
s'efforcent d'apporter des changements aux systirmes de production.
 

Il existe dans le Sahel deux contraintes biologiques a
 
l'accroissement de la productivit6: une mauvaise sant6 animale
 
et le manque de prot~ines dans le fourrage durant la saison sache.
 
Les maladies qui abaissent l'efficacit6 de la production sont
 
certainement nombreuses, comme l'indiquent des &tudes faites au
 
Niger central, et on n'a pas suffisamment d~fini les maladies
 
pr6sentes dans le Sahel voltalque. Les 6tudes visant l'identifica
tion des maladies devraient d~terminer dgalement si les 6leveurs
 
en comprennent certaines, afin de pouvoir formuler des interven
tions qu'ils accepteront.
 

Les donateurs devraient aider l'4-laboration d'un systime de
 
vulgarisation rentable grace auquel les 6leveurs peuvent effectuer
 
des interventions sanitaires sur leurs propres troupeaux comme
 
partie int~grale de la responsabilit6 g~ndrale qu'ils ont de leurs
 
animaux. Cela constitue le seul moyen pratique de surmonter les
 
difficult~s logistiques de l'apport de services auxiliaires
 
m~dicaux au syst me migratoire de production. 11 n'existe a
 
l'heure actuelle aucun moyen permettant de soulager la d~ficience
 
prot5inaire saisonnire, sauf l'aide de concentres tels que les
 
graines de coton, qui ne sont pas rentables. Il faudrait coupler
 
les tentatives de production de foin avec des 6tudes de syst~mes
 
de production interdisciplinaires afin de d~couvrir la manigre
 
dont on peut appliquer de telles innovations.
 

facteur limita-
La fertilit6 des sols constitue 5galement un 

tif au Sahel, en tous cas dans les zones qui ont une pluviom~trie
 

superieure A 500 mm annuellement. Cependant, des recherches au
 

Mali indiquent une rentabilit6 negative a l'application d'engrais.
 

U1 n'est pas certain que leg programmes d'amelioration 
de race accroissent la productivite au Sahel. Les 6leveurs 
choisissent d~ja leurs animaux en vertu des caractsristiques de 

la taille, qui
performance, telies que la production laitire et 

constituent d'importants objectifs de production. Cependant,
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lors des arines de mauvaise pluviom~trie et de production primaire,
les animaux 21plus fort rendement, et par consequent les plus
exigeants du point de vue m6tabo.ique, souffrent le plus. 
 Il
existe un 
6cuil ibre dynamique entre la productivit6 et la r~sistance au 
stress du milieu,aui limite !'amelioration de l'animale.
 

On 
trouve dans la deuxi6me zone de production, le plateau
central, une forte population a la fois en personnes et animaux.
Le chaume et les jach~res produisent une 6norme quantit6 de
fourraae pour le b6tail, mais on 
envoie 6galement les troupeaux
en migrations transhumantes afin de brouter les terres en p~turages naturels. Une agriculture extensive et l'6levage de troupeaux
sur 
une grande 6chelle ont provoau4 une d~gradation r~pandue des
sols et en ont r~duit la productivit6. Les principaux objectifs

en vue 
d'accroltre la productivit4 animale sont la restauration
d'un 6quilibre entre le nombre de t&tes d'animaux et la production

fourragre, et permettre ou 
favoriser la regeneration des zones
d~grades. 
La sant6 animale serait aussi pr~caire, car une forte
concentration de leur nombre favorise la transmission de maladies
contagieuses et provoque l'accumulation locale de parasites et de
microbes. 
 Les efforts visant l'am~lioration sanitaire 
ne seront
 pas fructueux, cependant, tant qu'on n'a pas apport6 d'am~liora
tions a !a gestion et la nutrition.
 

La troisiame zone de production se trouve plus ou moins
entre les 800 et 
1000 isoy~tes et comprend la bordure de la
ceinture de mouche ts6-ts6. 
 A l'instar du plateau central, on
trouve cue 
1'6levage extensif des troupeaux est int~gr6 
a l'agri
culture de telle sorte que les r~sidus des cultures et la jach re
constituent des sources importantes de fourrage pour le b~tail.
Mais il existe pourtant des parcours naturels consid~rables qui
permettent le paturage entre les superficies sous culture.
 

On trouve dans certaines parties du sud et de l'est des
 parcours inexplcit~s de grande surface cue 
l'on peut consacrer
 
& l'levage, mais ces r~gions se 
peuplent rapidement. Les
eleveurs et les cultivateurs s'y rendent, et cr~ent, de ce fait,
une situation dynamique o 
l 6voluent des strat6gies de production.
On trouve entre les cultivateurs et les 6leveurs A la lois des

6lments de bon voisinnaqe et d'antaqonisme, mais en g~n~ral
l'accuisition au droit 2 la terre par l'agriculture favorise le
cultivateur et limite les options pour l'6!aboration de strategies

productives d'6levage.
 

Mais cette r~gion constitue aussi la zone oi 
l'introduction

des innovations d'am8nagaement des parcours a le plus de chances
de r~ussir et de produire. 
 Plusieurs facteurs peuvent y contribuer:
les stratsgies d'levage sont flexibles et 
 as encore institution
nalis~es; !a r~gion n'est pas encore surpeupl-e, et les objectifs
de production des 
 leveurs sont plut5t orientas vers le commerce

(a 1'encontre du Sahel oO 
les imn~ratifs de la subsistence exigent
des objectifs de production riaides). Il est particuli(rement

int~ressant de noter 
les essais de paturage en cours sous l'6gide
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du Projet de Parcours et d'Elevage du Niger financ6 par l'USAID.
 
Les essais de paturage orient~s vers la production ont r~ussi a
 
6tablir un 6quilibre entre les productivit~s par hectare et par
 
t~te d'anLmal.
 

Les ressources hydrauliques sont faibles dans l'Est et
 
limitent la disponibilit6 des parcours qui seraient autrement
 
favorables aux paturages. Cette zone a une pluviomtrie relative
ment basse mais une forte biomasse v~g~tative de telle sorte que
 
les incendies de brousse et de parcours y sont particuli~rement
 
s~v res et destructeurs. Les incendies sont on~reux et ineffica
ces et il faut trouver les moyens de convaincre les habitants de
 
contrler et de limiter eux-mgmes ces 6v nements.
 

On trouve, dans la ceinture de la mouche tsg-ts6, des esp~ces
 
a la fois trvpano-tol6rantes et non trvpano-tolsrantes. On estime
 
que, sur la totalit6 du b~tail, 40% sont des z~bus susceptibles,
 
25% sont des types ouest-africains a comes courtes (Shorthorn)
 
r~sistants et 35% sont des croisements entre z~bus et Shorthorns.
 
Du fait de l'arriv~e des 6leveurs Fulani, la proportion en z~bus
 
augmente. On ne poss;de aucune donn~e comparable pour les chavres
 
et les moutons, mais il existe probablement une proportion plus
 
6lev~e d'espDces r~sistantes que sensibles au trypanosome.
 

I1 est difficile de d6terminer l'6tendue de la trypanosomiase
 
dans cette zone. Les animaux p~n~trent et quittent la zone d'in
festation, et les 6leveurs peuvent concevoir des moyens permettant
 
d'4viter la plus grande partie des mouches. Les 6tudes faites au
 
Nigeria semblent indiquer que si on peut int~grer l'6levage exten
sif a l'agriculture, la trypanosomiase devient b~nigne. Ces
 
conclusions ne sont pas connues en Haute Volta, et a la fois les
 
donateurs et le Service de l'Elevage surestiment l'importance
 
4conomique de cette maladie. I1 est important que les projets
 
d'am~nagement des parcours prdvus accordent assez d'espace aux
 
6!eveurs afin que ceux-ci puissent 6viter les mouches ts6-ts6.
 

La trypanosomiase a pour effet important d'obscurcir et
 
d'emp~cher le diagnostic exact d'un grand nombre d'autres maladies
 
infectieuses. Ni les agents du Service de l'Elevage ni les 6le
veurs ne savent distinguer entre la trypanosomiase et les autres
 
maladies telles que l'anaplasmose, la bab~siose et les helminthia
ses. Les 6leveurs r~clament, et re(oivent, un grand nombre de
 
m6dicaments prophylactiques et curatifs pour leurs animaux, mais
 
personne ne sait s'is sont efficaces ou si les espLces r~sistan
tes de trypanosomes sont tras r~pandues. On ne sait pas non plus
 
dans quelle mesure ces m~dicaments sont donn~s pour des maladies
 

-
non trvoanosomaires et sur lesquelles elles n'ont aucun effe .
 

Toute cetze question de l'6pid~miologie, de la ch~moprophy
laxie et du traitement de la trvpanosomiase par rapport a l'ame
naqement des =rouneaux et les besoins de la production, doit @tre
 
tiree au ciair au moyen d'6tudes interdisciplinaires sur le terrain
 
avant !'introduction d'interventions pratiques et rentables. Une
 
enqute g~n~rale sur les troupeaux qui aboutirait A un systme
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efficace de vulgarisation serait profitable. On devrait pouvoir

amliorer la sant6 animale dans une grande mesure, ce qui

accroitrait l'efficacitA de la production. Un syst~me de vulga
risation fond6 sur la sant6 animale, avec une participation

int~grale des Wleveurs, fournirait la base de 1'introduction
 
d'autres innovations telles que l'am~nagement des parcours et
 
.'alimentation compl~mentaire.
 

La quatrilme zone d'@levage comprend la rgion Soudano
guin~enne du sud-ouest. Cette zone est domin~e par les cultures
 
de ferme o. les animaux servent au nettoyage des champs, mais il
 
existe 6galement un Wlevage intersticiel en croissance depuis

1973. La zone contient de 15 1 20% du cheptel de la Haute Volta.
 

Environ 55% du b~tail est constituA d'espices ouest
africaines a comes courtes (Shorthorn) de la savane et resis
tantes au trypanosome. Le reste se divise 6galement entre les
 
z~bus et les croisements entre ces derniers et les Shorthorns.
 
On trouve qu'a W'extr~me sud-ouest jusqu'A 75% du b~tail est de
 
V'espice Shorthorn. La majorit6 des chivres et des moutons sont
 
immunis~s contre le trypanosome.
 

L'un des facteurs limitatifs de la production animale
 
extensive dans cette zone vient de la main-d'oeuvre r~duite que
 
'on peut consacrer A l'@levage. La rAgion poss~de un potentiel

animal lev, A une longue saison vWg~tale, et le coat d'oppor
tunit6 de la main-d'oeuvre pour l2'levage de grands troupeaux
dans les rgions non culturales est WlevA. En fait, un taux 
faible de productivit6 par tAte dans cette zone sera plut~t le
 
resultat d'une gestion inefficace que des d~gdts infligs par
 
une trypanomiase end~mique.
 

L'immigration d'@leveurs venant du Nord fournit une certaine
 
main-d'oeuvre n~cessaire, mais les facteurs culturels et socio
6conomiques limitent le d6veloppement de 1'61evage. Le b~tail
 
1 cornes courtes (Shorthorn) rsistant au trypanosome, le mieux
 
adapt6 dans cette zone, est de petite taille et n'est pas 61ev
 
pour !a production laitilre. Ii ne produit donc pas de vaches a
 
lait, animaux importants pour les femmes des familles d'@!eveurs.
 
On est Agalement soumis A !a pression exerc~e par les 6gaux, qui
 
pousse A Wever de grands trouoeaux, et Les 6leveurs aui ont des
 
Shorthorns seront soumis aux quolibets de "gardiens de cochons".
 
Les besoins de l'ievage ont tendance a tre proportionnels 1 la
 
taille du troupeau, et 60 vaches Shorthorns ont besoin d'autant
 
de soins que 60 vaches zAbus, m~me si les premieres constituent
 
une unit6 de production plus r~duite.
 

Finalement, Ae marchM semble orifirer le bftail z~bu et les 
petits Shorthorns apportenz un prix bien inf'rieur 1 leur Arita
ble valeur alimentaire. 

En d pit de ces inconv~nients, les donateurs devraient 
encourager !a production de b~tail d'espice Shorthorns. Rien ne 
prouve que ceux-ci constituent une espice moins productive 
d'emhouche, et, du fait de !a susceptibilitg des zAbus 1 la 
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trypanosomiase, les Shorthorns semblent, dans la pratique, plus
 
productifs dans les zones infest~es de mouches ts6-ts6. On peut
 
faire une reproduction selective afin d'accroltre a la fois !a
 
taille des animaux et la production laitihre chez les esp~ces
 
indig~nes. Une telle lign~e de b~tai! devrait 9tre rentable du
 
fait du prix Wlev du contr6le de la mouche ts-tsK et du peu de
 
rsultats obtenus par la chmoprophylaxie.
 

La valeur nutritive du fourrage de la zone sylvcpastorale du
 
sud-ouest est faible en d~pit de ce que la biomasse soit 6!ev~e.
 
Comme la pluviomrtrie est 6lev~e, il peut 8tre possible d'intro
duire des souches non indigines de fourrage et une fertilisation
 
au phosphate de roche afin d'am6liorer la aualit6 des pturages. 
Mais cela boulverse li nature des svstimes de productilon et ies 
fait passer de !'expioitatif au semi-intensif, et on ignore la 
distance a parcourir dans cette direction. L'am~lioration de 
2'amnaaement des parcours serait plus rentable et i! faudrait 
orienter !es efforts dans cette direction.
 

On pourrait 6calement am@!iorer 2a sante animale en acquer
rant une meilleure compr~hension des maladies particulihres aux
 
pertes de production. On pense que les infections d'helminthes
 
sont importannes, particuli~rement en ce qui concerne 2a mortalit6
 
des veaux et des agneaux, mais aucune 6tude sur le terrain ne l'a
 
confirm6. On a initiH un programme de contr6le de P'helminthe en
 
Haute Volta il y a quelaues ann~es, mais on i'avait congu
 
pr~maturdment et il ne fut pas tris efficace. On pourrait Wliminer
 
un grand nombre d'autres problimes de sant6 animale, mais il faut
 
tout d'abord mettre au point un systime rentable de prestation de
 
services.
 

SOKNAIRE ET RECOMMENDATIONS
 

Les Svst0mes de Production Intensive
 

Un accroissement de l'embouche a l'aide de syst~mes intensifs 
ne suivrait pas les progres du secteur agricole vers l'auto
suffisance alimentaire obtenue grace au petit exploitant. En vue 
des rAsultats passes, on ne courrait pas retrouver les capitaux 
investis en aires d'embouche et on ne pourrait oas justifier les
 
d~penses du point de vue nide 2a qualit6 ni de la quantit6
 
d'alimentation produite.
 

La production laitiire peut 6tre rentable dans l'avenir si 
les pays en voie de diveloppement Wliminent leurs subventions 
domesticues. 

Les Ssteme, de Production Semi-Intensive
 

Une croissance imoortante de l'@levage exiqe un accroissement
 
correspondant des cultures et !a d6couverte de moyens visant
 
l'6!iminaticn des contraintes en main-d'oeuvre, en sant6 animale
 
et de nature traditionnelle. 
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Ii faudrait introduire les innovations de l'4!evage A l'aide
des systPmes d'agriculture a !a ferme. Les donateurs devraient
8tre prudents quant au 
soutien financier apport6 a des programmes
d'embouche domestiques qui ne cadrent pas bien 
avec les exoloitations agricoles en cours ou qui d~pendent d'alimentation animale
produite hors de la 
ferme. Une fois 
les 51rments pertinents
d'6levage identifis, les programmes de cr'dit en 
faveur des
petits explcitants devraient comprendre des dispositions pemettant l'achat et l'6levage d'animaux.
 

La prcduct 4on !aiti re villageoise serait valable dans le
contexte de ia production vivrire, un 
fait c.u'il ne faut pas
ignorer lors du d6veloppement de systemes agricoles a la ferme.
En ce aui concerne !'efficacit6 du rendement, i! vaudrait mieux
entretenir une 
vache a lait plut~t que des animaux d'embouche.
 

Les svst~mes de production de non-ru-minants ne devraient
9tre encourag.s que lorsau'on peut estimer 
1a quantitS d'alimentation dont peuvent se 
passer Les populations humaines.
 

Les Svstmes de Production Extensive 

1- _audrai. sefforcer d'accroitre ].'efficacit6 des syst~mes
tradi ionnels de production et concevoir 
une proc~dure d'am4nagement des oarcours qui assurera 
une certaine productivit6. La
r-glEentation quant A l'usage des terres devrait 4tre devis~e auniveau local par les oroducteurs plutot qu'inpos~e par code
agrosvivopastoral d~fini par les 
pouvoirs publics. De toutes
fa-ons Le ;ouvernement ne oourrait zas mettre un tel code en
 
vizueur.
 

Les parcours grounes, ou 
tout autre syst rme 
de parcours,
devrajent -cuir d'une oriorit4 moindre cue celle accord~e A des
projets :noins orficiels :ui 
ncessitent moins de manioulations
sociales 
cour maintenir ou 
accroltre !a productivite des animaux
et de la cerre. Il faudrait entreorendre des efforts interiisciplinaires pour encouraaer Les 
syst~mes traditionr.'els a
adooter une collaboration productive avec 
les nouvelles r~alit~s
de I'accroissement de !a population et de l'aqriculture.
 

La crcu-_ion fourraLre sera ncessaire au soutien d'une
production anima!e efficace si les svstrmes de oroduction souffrente olus de contrances, Mais cela ncessiterait .le changement de

la na-ure
.... clD~oit ', des svstmes de production et ne ser npeut-@re as b: arenz.a.e rande schelle. Les donaceurs devraient
particulirement se pencher sur !a -ani~re ladont culture
fourra- - cadre lesavec svstzames de croduction oq t de.. odu.i es fourra-es ue

injustifiables .5conomiquemenz.
 

es amei-4.rat-4 o...es !a-ns 1 sant_ ani-ale er-et'raientdes 7ains ,idents 
en eficac'-4 de croduction. Tout 
en tenant
c.m..te fes -1f u1ts de 
nature loCistcue a fcurnir des intervenzions sani-:ares aux comolexes devas es 
 troupeaux, - I faudraitmetwe au poin un svs:Ime .bas4 sur la cart-cipacon des fleveurs 
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(tel que le secourisme v6t~rinaire). Une formation sur le terrain
 
serait n~cessaire afin d'assurer une collaboration efficace entre
 
le Service de !'Elevaae et ces derniers. On devrait assoir ce
 
systime sur la sant6 du troupeau plut~t que sur les diagnostics
 
et traitement d'animaux individuels, afin de maximiser la renta
bMlit.
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CHAPITRE HUIT: PREOCCUPATIONS AU SUJET DE L'ENVIRONNEMENT
 

INTRODUCTION 

On a accord6 une attention plus pouss~e A l'environnement
 
sah~lien apris le boulversement des systimes de production et de
 
distribution vivriers durant la s~cheresse du Abut des annes
 
1970. Durant les ann~es d'assistance 6trangire intense qui
 
suivirent, on a fait des progris consid~rables dans l'laboration
 
de la nature fondamentale du "sinistre sahlien", alors que les
 
donn~es quantitatives sur les changements 6cologiques de la Haute
 
Volta sont difficiles ! obtenir. [1
 

Il est clair, cependant, qu'il s'est effectu6 un changement
 
quantitatif au sein de la base des ressources ainsi que dans sa
 
productivit6. Les cultivateurs et les leveurs du Sahel et du
 
plateau Mossi parlent constamment de cours d'eau intermittents
 
qui autrefois coulaient toute !'ann~e, de l'abaissement des
 
niveaux hydrologiques des puits, de p~riodes de jachire plus
 
courtes, de terres abandonn~es, de for@ts r~duites toujours plus,
 
de gibier qui disparalt, d'une p6nurie croissante de fourrage et
 
d'eau, de !a mauvaise sant6 des animaux et d'une production
 
laitilre affaiblie. La coupe exag~r~e des arbres, la culture
 
6puisante et le surpRturage se combinent pour affaiblir le
 
potentiel vivrier de la Haute Volta.
 

On comprend que la politique officielle, comme les strategies
 
individuelles de production, aient favorise les accroissements de
 
production I court terme aux depends d'une stabilit6 environnemen
tale A long terme. Ce n'est que lorsque les problimes 6cologiques
 
deviennent graves et que leurs cons~quences n~fastes sont ressen
ties directement qu'on peut s'attendre a des mesures concrites
 
pour leur sou;agement a la fois de la part des pouvoirs publics
 
et des menages. On a d~ja atteint ce stade dans certaines parties
 
du pays. L'arr~t de l'rosion des sols, par exemple, est devenu
 

!a premiere priorit6 de !a politique de YIORD de Yatenga, quoique
 
!a demande mise par les villages pour le contr5le de l'@rosion
 
ait d~passW les moyens dont dispose le gouvernement pour rem~dier
 
dans un rapport de 2 a 1. Du fait de la gravit Apo problimes de
 
l'environnement, de !a conscience populaire et de la volont6 a
 
prendre les mesures qui s'imposent, on peut justifier une assis
tance a court terme (1983-1938). La section pr~sente traite des
 
aspects du problime de l'environnement de la solution duquel est
 
charg6 le MRD. Les programmes de conservation pour !a Haute Volta,
 
comme pour d'autres parties du monde, exigent des subventions
 
gouvernementales et trangires. En d~pit de la conscience des
 
chan~ements avec le temps, les Etudes de faisabilit6 6conomique
 
de projets et les responsables de decisions micro-6conomiques ont
 

comme une contrainte
tendance A traiter les ressources naturelles 

plut~t qu'un "capital" naturel absorb6 aux dipends de la producti
vit6 future. NManmoins, afin de maintenir l'appui et l'int~r~t
 
apport~s par les villageois, il faudrait traiter les programmes
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en cours pour qu'ils pr~sentent des avantages tangibles, tels de
meilleurs rendements, des produits forestiers, ou une 
productivitA

animale accrue. 
 La r6ussite des programmes environnementaux
 
d~pendra 6galement de la collaboration avec les populations

rurales a toutes les Ktapes de l'ex~cution et, si possible, au

niveau de la formulation des programmes. [21
 

LA DDRADATION DES PARCOURS
 

I! est difficile d'isoler pr~cis6ment la cause de la d~gradation des parcours en 
Haute Volta. Elle a commencA, comme tous

les problmes de l'environnement, au niveau local et n'est devenu
 un problime d'envergure g~n~rale que rcemment dans le Sahel 
et le
plateau central. Le d6clin de !a productivit6 des parcours vient
d'un ensemble de facteurs, y compris les incendies excessifs et
mal 1 propos des parcours, les transformant en rgions marginales

(avec souvent un fort potentiel d'@rosion) qui devraient

exclusivement r6serv~es aux 

tre
 
p~turages et usages forestiers, la
 coupe excessive de bois de combustible en brousse 
et l'6puisement


sans contrainte des 
sources permanentes d'eau. 
 Les cons~quences

de ces changementy, que i'on peut attribuer aux 
populations, sont
l'interruption des mouvements animaux saisonniers 6quilibr~s

amnnagement traditionnel. 

sous
 
Du fait de !'entrelacement de ces
diff~rents M!ments, !'accroissement du nombre d'animaux au-dela


de !a capacit6 A les nourrir ne 
constitue au'un 6lment dans
l'equation compliqu~e de !a productivit6 des parcours de la Haute
Volta. 
 Cette section approfondirn les possibilit~s d'intervention
 
directe au sein de i'4cosystime des parcours.
 

Tour programme qui cherche a r~soudre les problimes de la
d&gradation des parcours doit insister sur 
trois series de

contraintes: socio-6conomiques, techniques, budgCtaires et
 
institutionne les.
 

Tableau 9. RKoartition relative des terres 
arables de
la Haute Volta et des parcours par zone 6cologique
 

Superficie (en 1000 ha)

Zone 6cologique
 

Arable 
 Parcours 
 Total
 

Sahel 
 980 
 2.405 
 3.700
 

Soudan 
 4.575 
 9.504 
 14.500
 

Soudano-guin~en 3.360 
 4.336 
 9.000
 

Source: FAO, 1976.
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Les Contraintes Socio-6conomiques
 

L'6levage est devenu le moyen grace auquel un nombre de
 
paysans s~dentaires et de citadins investissent et accroissent
 
leur capital. Les nouveaux investisseurs ont multipli6 le nombre
 
d'animaux commercialement rnetables sur les parcours mais n'ont
 
pas manifest6 un int~r~t parall&le envers l'efficacit6 de la
 
capitalisation. L'6levage s'est manifest6 comme une protection
 
efficace contre l'inflation. Les prix du b~tail ont sextuple
 
entre 1970 et 1980 alors que les prix des c~r~ales alimentaires
 
n'ont augment6 cue deux ou trois fois. De plus, les troupeaux se
 
multiplient et les jeunes animaux augmentent de poids et de valeur.
 
Cela rend !'6levaqe doublement int6ressant comme investissement,
 
mais a compliqu6 l'am~nagement des parcours.
 

Pendant ce temps, les populations agricoles et les terres
 
sous culture se sont fortement multipli6es s.r le plateau Mossi
 
et dans les r~gions du Sahel, ce Qui a diminu4 les ressources en
 
parcours dans les r~gions cl celles que les patur.ages de saison
 
s~che. Cette expansion agricole s'est manifest~e pr6cis6ment
 
dans les zones de plus forte concentration animale. Les popula
tions d'6!eveurs ont peu d'assurance du droit 9 la terre, et en
 

ont perdu, alors que les groupes s~dentaires dominants se sont
 
agrandis. L'expansion agricole au Sahel s'est faite dans les
 
regions de dunes et dans les bas-fonds qui comprenaient autrefois
 
les paturages de choix. On associe une telle expansion 6galement
 
a la coupe des for~ts, a un ruissellement acc~l~r6 et A la
 
diminution consequente de la disponibilit6 fourrag~re.
 

I! devient de plus en plus difficile pour les 6leveurs
 
tradicionnels, vivant 2 un niveau de subsistence, de survivre,
 
du fait des contraintes issues de cette intensification de la
 
terre. Elle limite, entre autres, sa stratCgie et mobilite
 
adaptives principales. La pacification des r~gions rurales a 6
 

a 1'leveur les moyens les plus efficaces de reconstitution de son
 

troupeau dont il dispose quand il ne posside pas suffisamment de
 
stock de reproduction. On trouve chez les 6leveurs une certaine
 

fera ressentir sur
concentration de la richesse dont l'effet se 

les efforts d'entente au sujet d'une r~glementation d'acc s aux
 
parcours.
 

Ces 6lments -- sur les investissements en b~tail que font
 

les non-61eveurs, -'intensification g6n~rale de la terre et la
 
destruction de l'environnement ainsi que le d~s~quilibre au sein
 
des structures sociales d'une soci~t6 pastorale, ont boulvers6
 
l'am~nagement traditionnel des parcours et rendu son remplacement
 
des plus difficiles sans l'6tablissement pr~alable d'une base
 
complete d'amnagement de l'environnement au niveau national.
 
On pourrait institutionnaliser une telle base A long terme grace
 
2 l'adoption d'un code agrosylvopastoral. Les possibilit~s
 
d'action immediate offrent les meilleures chances de succs
 
seulemnt dans les zones oa la degradation et les populations
 
animales sont toujours ininimes et oO la jouissance de la terre
 
est plus flexible.
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Les Contraintes Techniques
 

Les programmes techniques disponibles orient~s vers des
mesures 
propres L enrayer la d~gradation n~cessitent une recherche

plus pouss e quant 1 leur adaptation. Les avenues pr~sentes
peuvent se 
partager entre deux larges cat~gories. La premiere se
situe dans les tentatives d'amnagement des parcours cui visent A
donner aux dcisions touchant les troupeaux une orientation vers
des principes 6cologiques. 
La premiere comprend les am~liorations

8 apporter aux 
parcours et qui comprennent des tentatives directes
de changement de l'habitat, telles que l'am~lioration des p~turages
naturels, les manipulations m~caniques(l'arrachage, la scarifica
tion, l'@limination des buissons) et l'ensemencement. Cette
derni~re catgori 
s'est rarement manifest~e rentable, particuli6rement 
en l'absence de pratiques convenables d'amrnagement des
 parco rs, afin d'en maintenir les ameliorations.
 

L'indicateur principal d'un parcours d~gradW 
en Haute Volta
est le grand nombre de surfaces d~nud~es o la regermination des
gramin~es annuelles les plus 
tenaces est difficile. On a accord6
 une 
attention consid~rable au potentiel de restauration de telles

surfaces. Tant la FAO que le FED ont, au 
Sahel, des programmes
d'am~lioration des 
parcours ainsi que l'"Evaluation du Secteur de
!'Environnement" de Y'USAID, qui pr~conise une plus grande parti
cipation aux activit~s de cette 
zone g~ographique.
 

Les r~sultats les plus d~taill~s des recherches effecut6es

jusqu'a present sont ceux 
issus du Programme du CID.R pour le
Sahel.[3] 
 Les efforts du CIDR ont prouv6 que la regnration

6tait bien plus remarquable lorsqu'on laissait les parcours

sah~liens se 
reposer que lorsqu'on s'efforgait d'arracher et de
 reensemencer. 
Mais les surfaces tris d~nud~es ne se regnrent

pas au seul moyen de la protection. On a effectu6 de nombreux

essais afin de d~terminer quels 
 taient les taux de germination et

de survie selon des traitements micaniques diffrenuz aes 
surfaces
(qui comprennent le tassement et 
le pattage des surfaces sablonneuses, graveleuses et arcileuses). 
 On a observ6 des r~sultats

spectaculaires apres un 
an, suivis par une forte mortalit6 des
 esp~ces herbac~es et bois~es. 
 Trois 
ans plus tard les sols et la
croissance des plantes 6taient revenus a leur 
 tat normal, mime
lorscue les gramines annuelles n'avaient pas gezn,. Une autre
tentative, qui utilise des petites digues de contour pour revueillir 'eau avec et sans ensemencement, a donn6 des meilleurs taux
de survie dans les parcelles non ensemencies au bout de quatre ans.
Prot~gaes, ces 
zones pourraient ?tre complitement restaurees; mais
 sans 

deprotection, 1'rosion continue jusqu'a !a disparition
toutes traces de digues. Comme dans le cas du projet r~camment
achev6 d'4levage "Qilageois,]es obstacles principaux sont la
necessit6 de protiger les 
zones de repos et !absence d'un code
rural pour mettre une telle protection en vigueur. 
 On a besoin de
recherches socio-agricoles suppl~mentaires pour d~terminer les
meilleurs movens 
d'arriver a une telle protection. Alors qu'on ne
dispose pas des chiffres sur ces 
essais, du fait des rAsultats
moins que concluants, il est certain qu'il 
faut continuer ce type
d'activit~s sous la forme de recherches adapt~es et 
non en tant
 
cue 
paniers prits 1 une diffusion de grande envergure.
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On trouve une situation considrablement diffArente dans les
 
zones a haute pluviom~trie du Sud. Ii existe peu d'6tudes gui
 
utilisent des critBres identiques pour la d~termination des
 
biomasses dans les diff~rentes zones. Les 6tudes sur les ressour
ces des parcours que le Projet d'Elevage Villageois a effectu6es
 
ont calcul6 les biomasses pr~sentes dans deux zones de 600 mm et
 
950 mm respectivement. Les biomasses allaient de 200 a 1000 kg
 
par ha dans les zones plus s ches, A 1400 a 1600 kg par ha dans
 
les regions plus humides, ce qui indiquait plusieurs diff~rentes
 
possibilit~s de production animale. Environ 60% de ces zones se
 
pratent mieux au d~veloppement des parcours, compar6 & moins de
 
40% pour l'agriculture (FAO, 1976).
 

Des tentatives r~centes d'amlioration de la productivit6 de
 
ces parcours se sont concentr~es sur l'am~lioration des paturages
 
grace I l'introduction d'esp~ces fourrag~res exotiques, particu
li~rement des l~gumineuses p~rennantes. On ne dispose pas encore
 
de donn~es ad~quates pour d~terminer la rentabilite de ces inter
ventions, mais les r6sultats obtenus jusqu'a pr6sent sont plut~t
 
d~courageants. Le potentiel des especes fourrageres semble plus
 
important au sein de certaines conditions agronomiques telles que
 
des p6rim tres irrigu~s et dans les zones de 'AVV. Ii faudrait
 
poursuivre les recherches dans cette direction en conjonction avec
 
la culture attel6e et des programmes de syst'mes de culture A la
 
ferme.
 

Les conclusions non encore publi~es du centre experimental
 
de 1'AVV A Sondre/Est indiquent un certain potentiel d'ensemen
cement des paturages naturels avec des Stylosanthes hamata. On
 
scarifie le sol ! l'aide i'un tracteur, selon un mode de chass6
 
crois6, au prix de 4000 L 5000 FCFA par ha pour un accroissement
 

de 12,5% de la capacit6 2 produire. Si elle r6ussit, une telle
 

technique pourrait offrir un v~ritable potentiel. Mais cette
 

r~ussite depend en partie d'une suppression adequate des incendies,
 

qui ne peut se faire qu'avec le soutien de la vulgarisation et la
 
On traite, dans la section sur
participation des villageois. 


l' levage, des besoins que ressentent les programmes orient~s vers
 

!'6laboration des possibilit~s institutionnelles. La conclusion
 
fondamentale est qu'un am~nagement bien pens6 des parcours doit
 

ces
preceder les interventions a grande 6chelle lorsqu'on amnliore 

terres.
 

Contraintes rnstitutionnelles et Budgetaires
 

r6seau de bureaux r~gionaux
Le Service de 1'Elevage est un 

Il s'est surtout occup6 des premieres prestaet d'agents ruraux. 


tion. de soins m~dicaux aux animaux. Cependant, des changements
 

r~cc_: de politique et de formation reflitent un intCr~t croissant
 

envers les autres aspects de la production animale. La Direction
 

de la Production Animale a 4tA r~cemment 6largie pour comprendre
 

une sous-direction d'Administration Pastorale. Les cadres de ce
 

bureau forment le noyau du Dersonnel charq" de la conception et
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de l'ex~cution des programmes d'am~lioration des oarcours et des
 
projets apparent~s. Le personnel est compos6 de plusieurs ing6
nieurs d'elevage (IPSO) et d'un directeur de parcours form6 aux
 
Etats-Unis. Il 
semble qu'on ait 6!imin4 les anciennes contraintes
 
a l'execution des programmes visant les parcours et qui 6taient
 
bas~s sur l'absence de contreparties, si on tient compte des
 
niveaux possibles pr~sents et futurs de financement du Service
 
de i'Elevage.
 

On aura besoin de l'appui de donateurs 6trangers pour

permettre A ces spocialistes, surtout forms sur le terrain,

d'ex~cuter leurs tdches. 
 La nouvelle direction de l'Administra
tion Pastorale occupe une 
place de second ordre par rapport aux
 
programmes en cours Qui sont eux-m~mes soumis -ade graves limita
tions oudastai.res.
 

Sommaire
 

La capacit6 institutionnelle du gouvernement de la Haute
 
Volta a pouvoir confronter l'6tendue des problmes de degradation

des parcours, et ceux de leur administration, est limihIe. C'est
 
pourauoi un programme national n'est pas faisable. Il faudrait
 
choisir une r~gion pilote dans laquelle on pourrait d6velopper
 
une 
telle caoacit6 et 6prouver le panier technique. Du point de
 
vue technique il faut encore savoir si, en fait, on peut mettre
 
en pratique des mnthodes de paturage de maniLre a am~liorer la
 
politiaue actuelle de l'amCnagement des parcours. On ne conseille
 
mas un transfert direct de l'am~nagement des parcours tel qu'on

le pratiaue dans les zones s-mi-arides des Etats-Unis, car 
il a
 
produit peu de r~sultats positifs lorsqu'on l'a essay en Haute
 
Volta et dans d'autres parties du Sahel. Les operations de type

"range" se 
sont r6v@l6es tr~s co~teuses et 
le plus souvent sont
 
contreproductives. Les conclusions r~centes des recherches
 
de nature a la fcis socio-6conomicues et ecologiques ont dCmontre
que les syst zmes 6labor~s localement sont a la fois plus efficaces
 
et de nature 6cologique plus conservatrice qu'on le croyait aupa
ravant. C'est Darticulierement le 
cas dans les zones oa la culture
 
de ferme revit une importance secondaire 6vidente, telle que celles
 
qui ont une pluviom~trie 6voluant entre 400 et 500 mm.
 

L'EROSION DES SOLS
 

Les Tendances PRcentes
 

La degradation des ressources pdologiques constitue l'une

des contraintes fondame. :ales A !'agriculture et son d~veloppement
 
en Haute Volta. Une fois d~grad~es, !a fertilit6 et la structure
 
des sols ne peuvent 9tre reconstituCes au'a grands prix et avec
 
beaucoup d'efforts. Les pertes dues au ruissellement sont oerma
nentes. 
 A moins qu'on incornore au d~oart des pratiques de conser
vation des sols dans les zaniers de dL-veloppement agricole pour

chaque region, la gravit6 d'une telle contrainte pourrait s'accrol
tre fortement au fur et a mesure que de plus 
en plus de terres
 
viennent sous culture et 
sont soumises aux memes pressions que
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celles dont souffre le plateau central. La proportion de sols
 
ferrugineux d~licats dans les zones de l'AVV atteint 70%. Les
 
cartes p~dologiaues en existence indiquent qu'une tclle proportion
 
de sols d licats n'est pas bien plus faible dans l'ORD oriental
 
et dans le sud-ouest. Les projections pour la productivit8 accrue
 
de l'agriculture en Haute Volta 2 la fois A long et court termes
 
sous-entendent toutes des rendements constants et invariables sans
 
perte de terres productives. On ne peut 6mettre une telle hypo
th se que si l'on entreprend immndiatement un effort majeur de
 
conservation des sols et de l'eau dans le plateau central et, plus
 
tard, dans les zones moins d~grad~es.
 

L'agriculture du plateau Mossi se trouve confront~e A une
 
fertilit6 faible et d~croissante des sols et une d~t~rioration des
 
structures p~dologiaues. Les pertes dues au ruissellement acc6l6
rent l'6rosion, particuli~rement celle des particules argileuses
 
et de mati~res organiques. Il ne reste souvent que des sols
 
sablonneux appauvris. Les rendements d~croissants provoquent un
 
6-courtement des p~riodes de jach(re, qui ont 6t6 virtuellement
 
6limin~es sur certaines parties du plateau. On cultive la terre
 
sans arr~t jusau'A ce qu'on l'abandonne finalement. La faible
 
capacit6 des sols a retenir l'eau est caract~ristique de tels 6tats
 
de surculture. Durant les ann6es plus sBches, et lorsque les
 
pluies sont mal espac~es, la production agricole diminue du fait
 
de s6cheresses artificielles. De plus, le ruissellement accru a
 
provoqu6 un abaissement g~n6ralis6 des nappes aquiferes, qui a
 
ass~chM les puits et aggrav6 la mortalit4 de plusieurs esp~ces
 
d'arbres. Les bas-.fonds oi !'eau s'accumule sont tris inond~s et
 
plus difficiles 2 arnnager. Les couches sup~rieures de sol qui ne
 
sonu pas emport~es par les cours d'eau sont souvent d~pos~es au
 
fond des barrages locaux, ensablement qui r~duit la vie utila de
 
ces reservoirs.
 

Dans les conditions avanc6es de d6gradation, le potentiel
 
agricole est virtuellement 6limin6. Certains paysans de la r6gion
 
de Kaya indiquent avoir cultiv6 des sols avec des rendements de
 
50 A 100 kg l'hectare. Les roches-mLres lat4ritiques sous-jacentes
 
sont mises A nu, les surfaces des sols sont patties par une
 
cro~te pratiquement impermeable.
 

Les donn~es sur !'6rosion des sols ne sont pas compl~tes,
 
mais elles indicuent la gravit6 du problhme. Une 6tude de six
 
ans (1973-1978) faite dans la r6gion de Linoghin (l'ORD de Koupela)
 
a enregistr- une perte de 16,2 tonnes par an et par hectare. On
 
a enregistre au meme site un ruissellement de 44%. Par contre,
 
l'6rosion dans la zone non d6grad~e et a pluviom~trie plus 6lev~e
 
aux environs de Po (pr~s de la fronti re avec le Ghana) n'6tait
 
que de 2 tonnes par hectare par an.
 

Une question importante qui reste sans r~ponse est celle des
 
effets de la culture attelge sur l'6rosion. Les recherches de
 
l'IRAT en 1979 indiquent une 6rosion lg rement plus importante:
 
4,09 tonnes A l'hectare annuellement compar6e A 3,69 tonnes a
 
l'hectare annuellement. L'6lrment important est sans doute de
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savoir comment, et non pas si, 
on utilise la culture attelhe.

Le directeur du projet de conservation des sols de Kaya a observe
 
un accroissement important de l'6rosion dans les champs des
 
paysans du fait, il 
pense, de mauvaises techniques et d'une

formation deficiente. On traite des paniers de culture attel~e
 
dans la section sur 
les contraintes techniaues de l'aariculture
 
sZche.
 

L'une des mesures les plus efficaces visant le contr5le de

l'6rosion comprend le maintient d'une teneur elev~e de mati res
 
organiques dans le sol. L'emploi des r~sidus de r~coltes pour

combustible, alimentation animale et mat6riaux de construction,
 
en a limit6 sa disponibilit6 a servir de paillis. 
 Les possibili
t~s permettant d'accroitre les mati~res organiques comprennent
 
l'usage du fumier et l'agro-foresterie. On les traite dans les
sections sur le d~boisement et l'agriculture s~che.
 

Les Programmes Actuels
 

Le programme national de conservation des sols et de l'eau
 
a d~marre 
en 1960 et est d6ja pass6 par plusieurs phases. On a

orient6 ses activit~s particuli~rement vers les sections du plateau

Mossi oi les vroblines d'6rosion 6taient naturellement les plus

graves. Le premier de ces programmes, ex~cut6 par le GERES 
(le

Groupement Europ~en de Restauration des Sols) a construit des
 
terrasses en gradins sur une superficie de 120.000 hectares,

particuli(rement dans la province de Yatenga. 
 Ces terrasses a
 
ciel ouvert et sans fin ont 6t6 conques pour enrayer le flot de
 
sur-ace et le diriger vers 
les parties inferieures des versants
 
dans les canaux d'4couiement couvrts d'herbe. 
 On a utilis6 un

6quipement lourd et 
la main d'oeuvre des villageois locaux. Une
 
fois les travaux de terrassemen' terminus, toutes les activit~s
 
cessPrent. Les terrasses dont on 
n'avait pas expliqu6 l'usage

aux villageois, ne furent pas entretenues. Le projet s'av~ra
 
surtout un 6chec.
 

Il fut suivi par FDR I, oui 
a institu6 un programme de
 
terrassement de contours pour captage de l'eau. 
Ce projet avait
 pour but d'assurer une conservation maximum des sols et de l'eau.
 
Le captage de 1'eau dans P'enceinte de 
toute une s~rie de terrasses

fermes a accru les pcssibilit~s de rupture a menac6 en fait
et 

d'accroltre l'6rosion. 
 On a trait6 environ 1.000 hectares entre
 
1970 et 1976. 
 Le svstbme fut mal execut6. Les terrasses n'ont
 
pas suivi les contours et ne furent pas 
entretenues.
 

On a chang& radicalement la conception pour la deuxihme phase

du projet. FDR iI (ex~cut6 par HER) couvrait pros de 10.000
 
hectares dans cina ORD du plateau Mossi. 
 Le nouveau syst~me

pr~voit des digues de contour sans fin. On contr~le !'6rosion en
 
att~nuant la nente, la longueur et par le m6me moyen la vitesse
 
des ruissellements de surface. 
 L'infiltration s'accrolt seulement

dans la mesure oa l'on diminue la vitesse de l'eau que l'on capte

derriere les digues par petites bandes. 
 On laisse 6couler 1'eau
;;ihnnt cies diaues et dans les canaux de drainaqe. On consid@re 
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une teile pratique acceptable du fait que 2'6rosicn est plus 
intense lorsqu'elle couvre une crande surface que lorsqu'elle se 
fait en creusant des goulets. Cependant, les problimes associis 
aux goulets se sont aggrav~s et on a initiA un programme compl
mentaire s6par. durant FDR Ii. Les itudes cherchant a documenter 
1'efficacit6 du systime, mKme L court terme, demeurent tentatives 
et non concluantes. Les premiers essais indiquent un accroissement 
allant jusqu'Q 130 kg par ha en rendements c~rialiers et une 
diminution de l'irosion de l'ordre de 22% (REG, 1981). I faut 
une recherche plus pouss~e et mieux contr5le pour 6tablir la 
capacit6 du syst~me A accroltre les rendements, augmenter W'infil
tration et diminuer les pertes de sols. ICRISAT a entrepris des 
essais sur des parcelles de terres traities. 

Une contrain-e m ortante i'application repandue des mesures
 
contre 'lrosionvient de ce que le programme en cours ne s'harmo
nise pas suffisamment avec ce que les paysans peuvent, et sont 
disposes a, faire. Cela accroit la charge de lencadreur.
 
L'emploi de tracteurs dans le programme FDR donne au paysan le
 
sentiment qu'il ne peu t se passer daide extrieure. I! est 
certain que les outils 1 main reraient les mmes travaux 1 meilleur
 
marchA et avec une 6gale efficacit6. M~me les outils a main 
:ournis pour 1'entretien des installations ne furent remis qu'a 
65% des sites trait s par FDR II. La demande d'intervention a
 
rapidement augment6, mais la motivation des villageois est
 
obscurc e ca le fait cu'on associe le projet 1 la fourniture 
d'aide alimentaire. 11 faudrait qu'un contr6le efficace de
 
i'irosion 6veille assez l'int~r~t des villageois pour qu'il ne
 
soit pas necessaire diavoir des programmes de dons en contrepartie
 
de leur soutien. Les possibilites des ORD en ce qui concerne
 
1' quipement topographique a V6 mis a rude ecreuve par i'ampleur 
de !a demande. La qualicV des travaux en a souffert. Les
 
emplacements sont riduits aux champs situis sur les pentes
 
inferieures. Les versants superieurs, oa les contours de 50 cm
 
sont plus rapproches et, 1L o les ruissellements co!.,,mencent,
 
ne sont pas souvent traits.
 

La critique la plus grave que 'on puisse faire au projet FDR
 
es- qu'il n'a pas tenu compte des efforts indig~nes contre 1'1ro
sion tels que les digues de pierres dej! utilisies par les pavsans
 
du plateau central. Des centaines de milliers d'hectares sont
 
partiellement protig~s par ces digues indig~nes de pierres. Une
 
telle approche Contraproductive ignore une source remarquable de
 
participation villageoise et un fort potentie! d'acceptabilit6 de
 
!a vulgarisation, et peut-9tre !a base d'un panier technique 
am~liorN pour la prochaine phase. 

Une dimension positive qu'on trouve dans FDR III est l'accent
 
Particulier qu'on met sur !a stabilisation des digues de contour a 

" l'aide de g-_ation (Andropogon fayanus, Europhorbia, Balmsami
fera, etc.) qui servira de plus a d-minuer 'lrosion provoquee par 
ies vents. Cet accent, mis sur les aspects autres cue ceux de !a 
construction, s'apparente bien a plusieurs projets de recherches 
adaptie prometteurs mis a execution par des organisations privies. 
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[41 On 51abore, au sein de ces programmes, des approches vraiment

innovatives qui m~ritent un 
soutien 6largi. La participation A
 ces programmes de petite envergure Qeut ensuite servir & modifier

continuellement le projet national en vue d'en diminuer les coats

(tels que la d~pendance envers les topographes et les tracteurs),

am~liorant ainsi son Dotentiel d'6tendue.
 

LES FORETS
 

La Situation Actuelle
 

La presence ou l'absence de v~gqtation bois~e influence

directement les rendements obtenus des syst~mes traditionnels de
culture les plus r~pandus en Haute Volta. 
 En 1976 la FAO a estim6
 
que les rendements commencent A diminuer lorsque la couverture

v~g~tale est de moins de 25 pour cent. 
 Les fonctions principales

des arbres dans ce 
domaine sont de prot~ger les sols de l'rosion,

du vent et de 
l'eau et, dans certains cas, de temperer les micro
climats des champs.
 

Les arbres A production vivriLre sont prot~g~s
 
a la fois dans le syst me traditionnel et 
selon la loi voltalque,
mais dans les sites de pression d~mographique particulirement

intense, cette source alimentaire a 6t6 en partie exploit~e 
sous
la forme de combustible. Les paturages bois~s, riches en prot~ines,

en phosphore et en carotene, constituent les bases du r~gime

alimentaire d'une grande partie de l'6levage du pays durant la

saison s che, et cependant les 6leveurs coupent les branches des

arbres a un 
taux d~passant celui de la regeneration.
 

JusQu'a r~cemment, les ressources de !a savane 6taient not~es

Dour leur abondance. Les femmes qui autrefois se donnaient les
 
unes aux autres les ingredients de sauces s'en d~font maintenne 

ant Que lors de transactions commerciales. Les prix du bois de
chauffage ont double6 
 t trip!6 dans plusieurs parties du pays

durant !a derni~re d~cennie. A Ouahigouva, un chargement d'Tne
 
en bois qui cc0tait 350 FCFA en 1970 co0.tait 1750 FCFA er 1979.
 

Le bois 6e chauffage constitue la premiere 
source d'6nergie

employe par la plupart des familles de la Haute Volta. Ii
satisfait environ 90% des besoins 4nera~tiaues d'une famille

typique, mais a un 
Prix de revient allant de 20 
a 30 pour cent du
 revenu familial dans les r6gions urbaines. Dans les petites villes
 
et les r~gions rurales, ce cost s'expriiae souvent en travail; les
femmes (et de plus en plus les hommes) passent une parti e crois
sante de 
leur temps A ramasser du bois de chauffage. Les femmes

cui vivent dans des endroits moins favoris~s peuvent passer

jusqu'a 12 
a 18 heures par semaine a ramasser du bois de chauffage

A des distances allant jusau'2 
10 kilomitres de leur habitation.
 
Ce besoin de main-d'oeuvre, auoioue flexible, continue n~anmoins
 
durant la saison v~g~tale.
 

La p nurie de bois de chauffage n'est pas uniform~ment
 
r~pandue. Elle a tendance a s'aggraver autour des grandes villes
 
et dans celles-ci, et dans les regions rurales ol la croissance

d~mographique et l'6largissement des zones cultiv~es ont r~duit
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de mani~re proportionnelle les reserves forestihres (les regions
 
de Yatenga et de Kaya, par exemple); Winterbottom a calcul6, par
 
exemple (1980) que l'ensemble de la savane remplace les ressources
 
sylviques l~gZrement plus rapidement que le taux de consommation,
 
mais que les zones o la demande a dspass6 l'offre, et oC une
 
spirale descendante de la productivit6 de l'6cosyst~me a 6t6
 
amorq~e, se multiplient rapidement. Les estimations de la FAO
 
sont plus pessimistes: des calculs r~cents (1981) placent la
 
production annuelle foresti re du pays A 5,4 millions de matres
 
cubes et la demande totale a 6,8 millions de m~tres cubes par an.
 
Dans certaines regions les tiges de millet remplacent le bois
 
comme combustible A des coats douteux en fertilit6 et structure
 
p~dologiques.
 

Jusqu'a present, la reaction envers la crise du d~boisement
 
demeure inadeauate. On a fait certains progrs dans la conception
 
de fourneaux a bois plus efficaces. Ces fourneaux peuvent diminuer
 
de moiti6 la consommation de combustible. Du fait au'il existe un
 
grand nombre de ces fourneaux peu on~reux et pratiques, l'obstacle
 
le plus important vient de l'absence de coordination entre les
 
diff2rentes acences gouvernementales. On aura besoin de faire un
 
usage plus pratique des agents de vulgarisation f6minins afin
 
d'assurer un emploi r~pandu de ces fourneaux.
 

Le Reboisement
 

Un grand nombre d'activit~s de reboisement rel~vent du
 
Ministare de l'Environnement et du Tourisme. On trouve dans
 
l'"Evaluation du Secteur de l'Environnement" de I'USAID (1981)
 
des projets d~taill~s traitant des contraintes a ces programmes.
 
Lorsque les efforts de reboisement comprennent la particioation
 
de la population agricole, il faut &tudier les actes dans le
 
contexte de la planification du secteur de l'agriculture. La
 
coordination et la cooperation entre les diff~rents minist~res et
 
entre le personnel de l'ORD et les agents forestiers locaux sont
 
g~n~ralement inad6auates, ce aui gane les activit~s dans les
 
milieux ruraux.
 

Du fait de la complexit4 de la disponibilit6 des terres, de
 
i'acc~s au'on les dif.rents groupes a celles-ci, des contraintes
 
de la main-d'oeuvre saisonni re aux activit~s de reboisement, de
 
l'incertitude du droit a la terre et des structures des pouvoirs
 
locaux, le reboisement rural doit se faire dans le contexte d'une
 
approche gan~rale des syst~mes agricoles de ferme vers le
 
developpement rural.
 

L'Agroforesterie
 

Des trois exportations agricoles principales de la Haute
 
Volta, seul le coton est cultivA dans les champs. Les deux autres,
 

le beurre de sh~a et l'6levage, utilisent des ressources indigtnes
 
non-culturales. Le beurre sh6a est une huile d~riv~e de la graine
 
de l'arbre karit qui pousse en nombre commercialisable du fait de
 
la pratique traditionnelle de longue date le pr~servant lorsqu'on
 
d~friche les terres pour la culture. Ces trois produits occu
paient 83 pour cent des exportations vers !'6tranger en 1977.
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Les systimes de production alimentaire indiognes allient les
 
strategies des champs, des fourrages et de la 
sylviculture, mais
 
nos recherches et la manire dont nous comprenons ces 
trois
 
syst~mes tendent & les s&parer les 
uns des autres. Les recherches
 
dans les systUmes de cultures A !a ferme, par exemple, ont prati
quement ignor6 l'influence de l'arbre dans les rendements.
 
jusqu'A oresent, les recherches sur les offets de la culture inter
calaires de l'Adacia albida et des crldles vivrires sont 
insuffisantes. Une 6tude citte par Reeb, 1980) indique des
 
rendements auqment~s de plus de 50 pour cent pour les champs & cul
ture intercalaire, compares aux champs avoisinants non bois~s. 
 Il
 
faut des recherches suppl~mentaires sur l'effet que les racines
 
d'arbre ont sur l'rosion, sur le r~tablissement des 6lments
 
nutritifs du sous-sol et sur la permabilit@ des sols. On a
 
souvent not6 !'effet destructeur des fortes pluies sur les
 
structures des sols de surface, ainsi que !'effet bienfaisant des
 
structures sup~rieures des arbres qui att~nuent un tel impact

n~gatif. Du fait des limitations de la production imputable aux
 
d~ficiences d'humiditA dans le on devrait mettre un
sol, accent
 
plus prononct sur les recherches micro-climatologiques sur le
 
terrain et leur application dans les syst~mes agricoles amliores.
 
On ignore la factibilit6 des brise-vent et de 1'espacement optimal

des arbres plant~s dans les cultures pour les diff~rents types de
 
sols. On a not6 que les p~nuries de bois de chauffage et la
 
stabilisation des digues contre 2'4rosion constituaient des
 
contraintes. 
 Ii convient de faire plus de recherches sur les
 
qualit~s de taillis que les diff6rents buissons possident. On
 
pourrait utiliser les espAces qui se 
pritent au bois de chauffage,

1 la stabilisation des digues et A la rduction de l'@rosion dans
 
les champs.
 

Les mravaux d'agroforesterie sont frein~s par la fagon

incomplite dont on compren= 
le droit aux arbres dans les diff=ren
tes regions et parmi les diff~rents groupes ethniques. 
Par exem
pie, les arbres nrA produisent de grandes quantit~s de 
cosses
 
edibles que l'on peut cueillir durant la pmriode de soudure. Dans
 
la :Agion de Kaya seuls 
les chefs peuvent planter et r~colter les
 
nerd. 
 Les paysans qui ont loui leurs terres ont tendance A
 
decourager la plante des arbres, craignant que de telles
 
amliorations afabissent leurs droits aux champs. 
 Et parmi les
 
ethnies qui ne possident pas les terres qu'elles cultivent (telles
 
que les Rimaibe dans les zones domin6es par les Peulh ou les Mossi
 
dans plusieurs rgions a l'int~rieur desquelles ils ont 6migr6)
 
on remaraue chez les paysans une certaine reticence A planter des
 
arbres, ou des punitions que les hates infligent contre ce genre
 
d'activit.
 

LA RECOLONISATION DES VALLEES DES COURS D'EAU
 

Le contraste entre les r6gions leves A populations relati
vement plus denses et !existence de vall~es de cours d'eau
 
pratiquement d~sertes qui leur sont adjacentes a donnA lieu a
 
bien des commentaires du fait du potentiel agricole bien plus
prononc4 des sols des valles. Vu en r~trosoective, il semble 
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qu'on a &vitQ la colonisation de ces rgions parce qu'il n' tait
 
pas n~cessaire d'y p~n~trer. 
 Les m~thodes de culture extensive
 
pratiqu~es sur les terres 6lev~es couvertes d'herbe suffisaient a
 
subvenir aux besoins. Les vall~es riveraines 6taient, et dans
 
une certaine mesure sont encore, insilubres. En particulier,

l'onchocercose, la tryanomiase, le paludisme et d'autres maladies
 
et insectes qui piquent, ainsi que la faune, d~courageaient ceux
 
qui souhaitaient s'y installer.
 

Une autre raison avanc~e pour l'absence d population est que

ces bas-fonds 6taient peupl~s autrefois, mais furent ensuite
 
abandonn~s du fait de maladies. 
 Les recherches r6centes entre
prises par Hervouet (1977) et Lahuec 
(1979) ont permi d' claircir
 
la question dans une grande mesure. 
 Tous les deux ont avanc6 aue
 
les colonies install~es dans la vall~e de la Volta se multiplihrent

durant la premiere partie du 206me sicle, apris la conqu@te par

les frangais. Ces installations repr~sentaient surtout des
 
tentatives de fuite pour certains paysans qui voulaient 6viter !a
 
politique des imp6ts et les travaux forces. 
 La lib~ralisation de

la politique coloniale franqaise au cours des 
ann~es 40 comprenait

la reconstitution de !a Haute Volta, l'abolition des travaux forces
 
et la libert6 de mouvements. A cette 6poque on abandonna donc les
 
refuges des valles pour les raisons de sant6 cities ci-dessus.
 

L'int6r~t manifest6 envers lencouragement A !a production

du coton a continu6 en Haute Volta, et, durant les ann~es 1960,

avant mme !'initiation des ?rogrammes de lutte contre l'onchocer
cose, !a Haute Volta a sollicit6 l'aide de la France pour l'@tude

des possibilit~s qu'offrait le d~placement des paysans du plateau

Mossi, ob l'@rosion des sols et les pressions d~mographiques se
 
faisaient sentir. Les premieres populations arrivirent en 1973 et
 
le flot a continu6 depuis. Le gouvernement a =66 en 1974 une
 
agence publique, 'AW,pour s'occuper de toutes les activit~s de
 
recolonisation sur une 
Ktendue de plus de 30.000 kilomtres carr~s.
 

Le peuplement de ces zones 
souihve plusieurs questions sur

l'environnement, qui peuvent donner lieu a de graves problimes.

Ceux-ci concernent, tout d'abord, la qualit6 6cologique judicieuse

du panier technique mis en avant et, ensuite, remettent en question

la sant_ humaine, particulirement en ce qui concerne la russite
 
n long terme des programmes de contr@le du vecteur de 'onchocer
cose. On n'a pas 6tudiA ces points de pris durant la preparation

du present rapport, mais leur analyse constitue un 616ment compl6
mentaire au 
soutien que les donateurs accordent aux activit~s de
 
repeuplement de la rgion.
 

Le mandat de l'AVV exige que les programmes de recolonisation
 
fassent le moins de d~g.ts 6cologiques possibles et maintiennent la
 
fertilitA des sols. Le panier technique ivolue autour de 
la culture
 
intensive du coton A !aide de fournitures modernes, y compris la
 
culoure attele et des engrais chimiques import~s. Environ 70%
 
des sols de !a rgion de l'AVV sont semblables aux sols ferrugineux

tropicaux cue 'on trouve dans le plateau Mossi et qui sont tr~s
 
sensibles a l'rosion et a Pacidification. Le programme de 'AVM
W
 
pr~voit l'emploi de !'engrais coton et des engrais N.P.K. qui d6truisent !a fertilitQ des sols en d~pit des reactions a court terme
 
par une acidification 1 long terme.
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Ii faut s'attendre 
a ce que la culture attel~e accroisse l' ro-
Sion a moins qu'on adopte des mesures de conservation telles que le


labour de contour et 
le billonnage.
plus lev 	 Le nombre d'encadreurs
dans les rgions de 	 est bien
'AWv que dans le reste du pays, mais
il n'est pas certain qu'ils aient eu beaucoup de succis
aux 	paysans 
 a transmettrE
des m~thodes efficaces de conservation des sols.
a modifii plusieurs fois 	 On
le panier de 1'AVw entre les
et 1977 
 la 	 ann~es 
1973
lumire des rsultats indiqu~s dans la section sur
 le-osion des sols ci-dessus, au 
sujet des essais effectu~s dans
les 	champs de I'AVV.
 
La 
section Qrec6dente a souliqn6 les avantages oossibles de
Y'agroforesterie. 
 Le programme de l'AVV propose de
et la dessouchage domalets dans les champ? consacr~s 

defrichment
 
culture. 
 l'agri-
On dolt remalacer les arbres perdus avec les esp~ces
exotiques import~es plant6es dans des lots. 
 Certains villages
font des essais avec 
les brise-vent.
 

Ces remarques se rapportent au panier de l'AVV tel
conqu. 
 qu'il est
 ne 

Murphy et Sprey (1980) ont montr6 que les paysans de l'AVV
suivent pas certaines parties du programme conques pour assurer
son 	efficacit 
 6colonique. 
 Ils indiquent que les paysans n'ont


dans le 

pas 	respect6 les p~riodes de jachire et omettent les l&;umineuses
systime prescrit de !'assolement. 
 ls soulignent 6galement
!a n~cessit6 de techniques directes de conservation des sols A
incorporer dans le panier agricole, ce gui n'a pas 
 A lA cas dans
la 
zone 6tudie.
 

La culture du coton fait usage de pesticides.
le DDT jusqu'en 1978. 	 On a utilis6
On recommande aujourd'hui le nuvacron, avec
quatre arrosages manuels par an de 12 litres par hectare. 
 Les
dangers iventuels envers la sant6 humaine remettent en question le

bine-fondK 
i la fni 

leur 4pandement. 

dos ornduits et des m&thodes utilisies oour
On ne 
fait aucune
antiparasitaire. 	 recherche sur 
IA lutte int~gr~e
Si le problime augmente, les programmes acc~l~r6s
de pulv~risation 6limineront 6ventuellement la
culture du coton. 	 rentabilitA 
de !a
Les 	dangers du cercle vicieux form6 par les
pesticides du coton ont 60 mis 
en 
Kvidence bien-souvent dans
d'autres parties du monde.
 
On ne peut pas 
se
l'onchocercose. fier aux rapports d'@radication de
A l'heure actuelle le contr~le de cette maladie
semble avoir atteint 100 pour cent en
aucun cas 	 Haute Volta. 
 On n'a d~tect6
nouveau depuis plusieurs ann~es, mais la maladie W'est
pas 	Klimin~e dans les
arr~tait, pour une 

zones tropicales prbs de la 
cte. Si on
 
avant ce 


raison ou une autre les efforts de vaporisation
stade, les experts du Programme de Contrale de l'Onchocercose 
(OCP) indiquent que la rAinfestation de !a Haute Volta par
 le 
vecteur Similium est pratiquement certaine.
volvulus est un 	 L'Onchocerca
nimatode filiaire d'une vie de 
15 
a 20 ans, ce
qui rend le contr5le A long terme du vecteur une n~cessitA absolue
si on 
veut r-ussir S 61iminer cette maladie.
 
L'impact 6coloqgicue de 
ces
les 	limites des 

oprations d'@radication dApasse
prisents travaux.
reconnaltre que ces 	
I est cependant important de
insecticides d~truisent les pr~dateurs naturels
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en m~me temps que le 
vecteur Similium. On faciliterait donc la
 
recolonisation du vecteur si 
on arr~tait les efforts de vaporisa
tion pr~maturgment. De plus, l'augmentation de l'6rosion et des
ruissellements, ainsi que 
la creation pr~vue des barrages nouveaux

de Kompienga et de Bagre permettent inx formation d'habitats
 
favorables 
a la mouche noire du Simulium.
 

La strat~gie pr~sente consiste a placer de fortes densit~s de
populations dans les 
zones riveraines (dans les 
11 A 16 km d'un

habitat de reproduction) afin de diffuser les possibilit~s d'6lar
gissement de l'infection, A supposer qu'il ne 
reste que quelques

mouches. 
 Ii faut un grand nombre de piqures inflig~es A une seule
 
perscnne pour que la maladie 
se transmette. On pense que les

populations denses ripartiraient les nombres de piqures 
sur un

nombre assez 
6lev6 de personnes et arr6teraient la contamination.
 

Ii 
faut ajouter un dernier avertissement. Alors que la

population des Simuiii diminue et 
les mesures de contr~le conti
nuent, les possibilit6s d'immunite acquise 
aux agents chimiques

s'accroissent. 
Dans ce cas, la r~infestation serait beaucoup plus

difficile a enrayer. 
 Quoique l'on prenne des dispositions pour

6viter une telle 6ventualit6, comme la rotation des agents de

contr~le, et les 
soins pour 6viter la sur-6radication, on suggEre

cependant l'adoption d'une certaine retenue au 
sujet du peuplement

contemporain de la vall~e de la Volta. 
 Les usages extensifs de

la terre, tels aue 
i'6levage, particuli(rement du fait de la

mobilit 
des 6leveurs et des troupeaux, se justifient peut-8tre

plus A court et moyen termes, jusqu'3 ce que l'efficacitg a long

terme de l'OCP soit mieux 6tablie.
 

AUTRES QUESTIONS SUR L'ENVIRONNEMENT
 

On trouve dans la section sur l'agriculture irrigu~e le

traitement des possibilit6s qu'offre le d6veloppement de programmes

rentables d'irrigation. On 
ne traite pas dans cette section-l.

des probl-mes de sant6 humaine; 
on en donne donc quelques brefs

exemoles ici. 
 Depuis l'origine de la vallie du Kou, les incidences

de paludisme ont 
fortement augment6 parmi les populations nouvelle
ment install~es et celles cui 
les entourent. On a att~nu6 la
 
schistosomiase dans 
les anciens mar6cages, mais elle s'est
probablement aggrav~e dans 
les rsgions du r~servoir en amont. La
schisto pose 
 galement des problEmes pour le programme de petits

barrages construits par l'Office National des Barrages et d'Irriga
tion (ONBI). On n'a pas fait d'4valuation adequate des problgmes

sanitaires lors de l'6laboration de telles modifications de

l'environnement. 
La plupart des 6tudes de factibilit6 ne mention
nent m~me pas scn impact possible sur 
la sant6. Cela est particu
lirement frappant dans le 
cas des petits barrages, oa les
 
avantages que les populations rurales ont retir6 de telles
 
installations sont 
souvent m~diocres.
 

Le rapport g n~ral de CILSS 
sur les projets de deuxi'me
 
aeneration =our le d~velopcement de l'agriculture irriguee en

Haute Volta ne 
fait aucune mention des probl mes sanitaires.[4]
 

7n plus des problmes de santA, 
les conduites des r~servoirs
 
sont r~tr~cies par une 6rosion acc614r~e, ce qui sous-entend a la
 
lois l'am~nagement de !a zone hydrographique, une meilleure
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planification, ou 
les deux. 
 En d~pit des ameliorations r~centes
de programmation, les projets de petits barrages ont tendance
trai.ter ces 
activit6s come constituant des problhmes s~par~sconstruction et de c7nie. deIi est imossible de pr~dire si desefforts propres a l'aariculture irrigu6e et 1 !'hygiene 
humaine
se feront jour ou 
non.
 

NOTES EXPLICATIVES DU CHAPITRE HUIT
 

1. Les changements de climat, l'intensification de l'usage
humain des terres et 
l'5conomie oolitiaue sont 
avancs sous
des formes diff~rentes pour expliquer les mcanismez,
s~cheresse et de la famine. de la
 
trouve dans les 

Les 6tudes d~tai!l es gu'on
travaux suivants indiauent aue les donn~es
sur les changements de climat 
ne permettenc Das des conclusions d~finitives R long terme. 
 J. Charney,
of Deserts and Drought in the Sahel" 
"The Dynamics
 

Series, NO 16, 1973), 
(GARP Publications
 

pp. 171-176; D. Calby et al.,
in Africa TT Drought
(Londres: International African Institute,
1977) 
et UNCOD, Desertification: 

(New York: Pergamon Press, 1977). 

Its Causes and Conseauences
 
CRTO (Centre R~gional de
Teld~tection 6e Ouaaadougou): 
 les donn~es de 
ce centre
pourraient comol8merter les efforts de monitorage des
chanaements climaticues et de 1'environnement.
 

2. L'analyse des contraintes environnementales dans cette
section est n~cessairement brave. 
 Pour une analyse plus
d~taill~e des conditions et questions 
sur l'environnement en
Haute Volta, voir USAID 
"Environment Sector Assessment"

(USAID/Ouagadougou, 1981).
 

3. CIDR: 
 L'Elevage Bovin dans la Sous-Pr~fecture de l'Oudalan

(Gorum-Gorum, 1980).
 

4. CILSS: "Development of 
Irrigated Agriculture in Upper Volta,
Sahel" (DCcembre 1979+44).
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CHAPITRE NEUF: LES INSTITUTIONS AGRICOLES
 

INTRODUCTION
 

Un 6lment indispensable de la transition de l'agriculture
 
traditionnelle de subsistence vers l'agriculture moderne est
 
l'existence d'un cadre institutionnel qui soutiendra les changements
 
apport~s. Ces institutions comprennent la recherche agricole,
 
la vulgarisation, la distribution des intrants, le credit, la
 
commercialisation et les organisations rurales. Elles n~cessitent
 
6galement un soutien en guise de formation, d'une bonne planifica
tion et d'une administration solide de la part des ORD. On a dej'a
 
trait6 des institutions de recherche en Haute Volta au.Chapitre
 
Cina. Elles sont g~n~ralement bien 6tablies et fonctionnent nor
malement. Les travaux suppl~mentaires principaux n~cessaires et
 
les recherches adapt~es peuvent se faire dans les institutions
 
pr~sentes et s'incorporer dans le systme de vulgarisation d~crit
 
dana la section suivante. Celle-ci traite des institutions
 
agricoles-cl6 autres cue celles de la recherche et recommande des
 
mesures n~cessaires a leur am lioration. 

LES SERVICES DE VULGARISATION
 

La Vulgarisation en Perspective
 

L'enseignement par la vulgarisation est un terme utilis6
 
trs souvent mais tras rarement d~fini enti~rement. Le mot
 
franqais vulgarisation comprend la notion de popularisation d'une
 
idle ou d'une tecftniaue, ce qui constitue par d~finition, une
 
approche Aducative de mouvement de haut vers le bas. Dans re
 
contexte de ce m~moire de strat gie, on entend la vulgarisation
 
comme un svst me d'6ducation continue qui, plut~t que de popula
riser une id~e, met A la disposition du paysan les moyens propres 
a la prise de decision qui l'aideront a surmonter son environne
ment et a am6!iorer la qualit de sa vie. Le paysan est un 
partenaire a part enti re dans cette experience d'assimilation.
 
II ne s'agit pas de d~cider ce dont le paysan a besoin et le 
convaincre de l'accepter, mais de mettre a sa disposition la 
connaissance et les ressources afin qu'il puisse en profiter. 

Dans la mnme veine, l'agent de vulgarisation peut donner une
 
idle erron~e du concept de la sensibilisation. Lorsqu'une idle
 
n'est que peu ou pas accept~e dans une collectivit6, la raison
 
peut venir d'un ou plusieurs facteurs: de l'insensibilit6 de
 
l'agent aux besoins ressentis par la collectivit6, ou de l'absence
 
d'l-propos de l'intervention pr~vue. La vulgarisation devrait
 
9tre un processus dynamique d'interaction humaine qui 6volue
 
constamment au fur et a mesure des changements de son environnement. 
L'agent devrait le comprendre et ne pas prendre une telle inter
action comme une menace. 

Les liens que l'6ducation continue maintient avec les insti
tutions formelles d'enseignement constituent une autre dimension 
de la vulgarisation a l'oeuvre dans la communaut. L'enseignement 
g~n~ral dans la collectivit6 forme !a base du travail de vulgari
sation et le rend plus efficace: une population instruite est 
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plus ouverte aux nouvelles 
idles et les comprend mieux. 
 Souvent
les vulgarisateurs trouvent que la salle de classe constitue un
mcyen pratique et efficace non seulement Dour la dissemination de
nouvelles idles mais po-ir tenir l'instructeur rural 
au courant des
derniere developpements de 
l'agriculture. 
Cet aspect revt de
plus en plus d'importance au 
fur et A mes,ire cue !a Haute Volta
progresse vers une croissance plus marquee de l'instruction
technique dans les 6coles primaires et poursuivie dans les 
cours
plus avanc~s. 
 D'un autre c~t6, les instructeurs primaires et
d'alphab~tisme pour adultes pourraient jouer un r~le de premier
ordre dans la preparation du materiel Ccrit dont les vulgarisateurs
feront usage. 
 Les bases de la collaboration entre les agents Sur
le terrain sont 6tablies par l'exemple donn6 au sein des ministares.
 

Quoique la vulgarisation introduise de nouvelles idles et
m~thodes de travail, l'adoption de nouvelles techniques est
gen~ralement plus facile et rapide lorsqu'on utilise les
sociales d6j! structures
en place dans 
la mesure du possible. L'organisation
de nouveaux groupements ne constitue pas en 
soi une activit6.
groupements Les
se forment gen~ralement lorsqu'ils sont n6cessaires
pour l'accomplissement d'une tache. 
 D'un autre c~t6, les villages
ne fonctionnent pas d'une manire identicue.
executer en groupe, l'autre voudra le 
Ce que l'un pr~fire


faire sur une base individuelle. Les vulgarisateurs 
locaux doivent adopter une approche
souple qui preserve ce 
qu'il y a d'uniaue dans chaque village.
L'organisation des services de vulgarisation doit 6tre, elle aussi,
assez 
flexible pour permettre une 
telle souplesse a l'agent.
 

Finalement, le temps or~vu pour l'initiation des changements
apport~s aux pratiques agricoles est souvent tctalement illusoire.
Les contraintes de temps pr~disposent souvent un projet A l'6chec
avant qu'il puisse avoir de l'effet.
est l'adoption du maTs hybride 
Un exemale aux Etats-Unis


(qui pouvait doubler les rendements
de cette c~rAale) par une population alphabCte. En d~pit des
avantages 6vidents, il 
a fallu trente ans pour
cette cue l'on adopte
innovation. 
 Si on 
s'attend a des changements fondamentaux
dans l'agriculture traditionnelle dans l'espace de cinq ans,
souvent .moins,on et
sera d~courag4 et d~qu. 
 Souvent on blame la
vulgarisation pour des 6checs avant de lui avoir donn6 l'occasion
de faire ses oreuves. 

est un 

Comme on l'a d~ja indiqu6, la vulgarisation
processus continu dont les avantages peuvent se 
faire
attendre pendant longtemps.
 

Les changements exigent souvent une 
p~riode germinative avant
d'3tre accepts gen~ralement. L'agriculture est une 
entreprise a
haut risque et 
les paysans s'efforcent de le minimiser dans la
nesure dLu ossible. Ce n'est pas de l'ent~tement mais de la
prudence de 
leur Dart lorsqu'ils attendent et observent pendant
quelques arnmes 
!'adootion d'une nouvelle technologie
ce moment i's -- et mmesont prudents. 
 La constance dans 
l'effort et !a
patience scnt les marques distinctives d'un bon encadreur.
 

En r'sum(, !a vulcarisation est 
un service d'infcrmation
entre !a recherche, d'autres sources 4e renseignements et le grand
public. L'encadreur local est une personne de 
ressources qui a
besoin d'un appui technique sous 
!a forme a la fois de panders
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technologiques bien agenc~s et de 
sp~cialistes en la mati2re.

L'initiative locale constitue la cl 
 du succ~s de la vulgarisation.

II vaut mieux laisser le credit, les 
intrants et la commercialisa
tion entre les mains d'autres agences ou du secteur priv6. 
 La
vulgarisation constitue une collaboration vitale avec les autres
institutions 6ducatives de la collectivit6 
et dolt, de ce fait,

8tre sensible A leurs fonctions.
 

La Situation Actuelle
 

Lors de la description de la situation actuelle, on utilisera

la vulgarisation dans son sens 
le plus large, qui comprend non
seulement le personnel charg6 de la dissemination de nouvelles

idles et de pratiques au niveau de 
l'ORD, mais aussi les institu
tions 6ducationnelles qui exercent une la
influence directe sur
population rurale. 
On d~finit dans ce sens la vulgarisation comme
6tant tout le svstme d'information et d'4ducation charg6 de
communiquer les 
pratiques agricoles am~lior~es et fournir une
information rstrograde aux institutions de recherches charg~es de
 
mettre au point ces technologies am6lior6es.
 

Les Organismes R6gionaux de D~veloppement (ORD)
 

On a lanc8 les ORD en 
1966 comme tentative de d~centralisa
tion du d~veloppement agricole. 
 On s'est tout d'abord concentr6
 
sur 
les aspects techniques et 6conomiques du d~veloppement rural.
Ce n'est que vers le milieu des annes 1970 cue ninryiles 

publics ont commencd a adopter le concept de d6veloppement rural
int"grg qui comprend la commercialisation, l'alphab6tisme pratique,

les orcanisations rurales et certains 
types d'infrastructure.

Quoiqu'on n'ait Das 
inclu les services sociaux, on a charg6 les
ORD a la fois de la vulgarisation agricole et de toute une s~rie
d'autres services touchant a l'agriculture et au d6veloppement

rural. Tin 
comit6 charg6 d'6tudier les activites des ORD en 
1979
 a trouv6 qu'elles 6taient trop 6tendues. On r~visa donc leurs
r5les pour inclure seulement !es fonctions qui se rapportent

directement a la production agricole.
 

Le personnel au si~ge de 1'ORD est organis6 comme suit:

production culturale, l'6levage, 

la
 
les travaux physiques, le d~veloppement de la co!lectivit6, lconomie, les statistiques et la
planification; le credit, les 
finances et l'administration.
 

La figure 2 repr~sente un organigramme pour 1'ORD de Ouagadougou.

Les autres ORD sont organis~s de la mgme mani~re. 
 En ce Qui
concerne les travau; de vulgari*sation, les ORD sont divises 
en
secteurs, sous-secteurs et cellules g~ographiques comprenant
plusieurs villages. La hisrarchie des ORD est commosee Jefonctionnaires dont les niveaux dans l'administration vont de A a D. La cat6gorie A comprend tous les ing6nieurs diolam~s
 
d'universiz6 qui occupent des 
postes au sizge de I'ORD, v compris
la direction. Les agents de la cat~aorie B se trouvent tyniauement comme chefs de secteur et portent le titre de Conducteurs

de Travaux Agricoles Specialists (CTAS) ou d'Agents Techniques
Socialists (A2'S). A l'heure actuelle, ces agents suivent un
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cours de trois ans en agriculture une fois leur BEPC d'6tudes
 
secondaires obtenu. Les categories C et D s'appellent les Agents

Techniques Agricoles (ATA) et occupent g~n6ralement les postes de
 
chefs de sous-section. Ils suivent un programme de quatre ans a
 
Matourkou, Dinderesso ou 1'ENESA une fois le niveau de la troi
si~me atteint a l'6cole secondaire (ce qui 6quivaut L la dixi me
 
annie d'6cole secondaire aux Etats-Unis). Ils apprennent plus ou
 
moins les m~mes mati res que les CTAS, mais sur une 4chelle plus
 
simple.
 

L'employ6 local de vularisation, ou l'encadreur est sous
 
contrat avec 1'ORD individuel et n'a Pas le statut de fonctionnaire.
 
Chaque ORD a la responsabilit6 de former ses encadreurs. On ne
 
leur donne a present aucune m~thodologie de base. On trouve donc
 
une fluctuation consid~rable de qualit6 chez les encadreurs tant
 
L l'ext4rieur Qu'au sein des ORD. Ils ont g~n~ralement une
 
instruction au niveau de la quatri(me ou de la cinqui-me suivie
 
d'une formation agricole de moins d'un an.
 

Le personnel de vul-arisation non seulement a la responsabi
lit6 de diss~miner des technologies amnlior~es mais est 6galement

charQ6 de l'administration du credit, de la distribution des
 
intrants et de la creation de groupements de paysans. Comme le
 
personnel est r~duit compare au 
nombre de paysans a atteindre,
 
on a devis6 un certain nombre de mnthodologies conques pour

accroatre l'efficacit6 de ce personnel. Par exemple, dans !'ORD
 
oriental on forme des groupements de paysans pour leur communiquer

des consils de vulgarisation et un cr~dit agricole, y compris des
 
pr~ts pour la traction animale. On d~montre les pratiques

agricoles am6lior~es dans un champ collectif cultiv6 par les
 
membres du groupement. On a adopt6, dans les ORD des Hauts-

Bassins et de la Volta Noire une forme de demonstration d'approche

du paysan. Comme on 
le verra plus tard, on a besoin d'efforts
 
supplementaires pour accroitre la rentabiliti des programmes de
 
vulgarisation des ORD.
 

Le Ministre du D~veloppement Rural (MDR)
 

Le MDR est charg6 d'appuyer les ORD au niveau national. Les
 
directions qui soit fournissent des services auxiliaires soit
 
participent a la vulgarisation sont d~crites bri~vement ci-dessous.
 

La Direction deg Services Agricoles (DSA)
 

Cette Direction comprend les services suivants: 
 les cultures;

les engrais; les semences et les pesticides; et le contrle de la
 
qualit6 des produits maralchers. Quoique la DSA soit charg~e de
 
fournir un appui technique aux programmes de vulgarisation agricole,

la pratique s'est r~v le plus difficile du fait de l'absence de
 
liens directs entre la DSA et les ORD.
 

La Direction des Services d'Elevaqe
 

Le Service de l'Eievage s'est traditionnellement concentr8
 
sur la sante animale. Le directeur national coordonne les
 
programmes de recherches, de production animale et des inspections

alimentaire et de la viande. Les service- sur le terrain sont
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orient~s vers 
les campagnes de vaccination et 
s'occupent peu des
autres prob!imes de l'@levage. 
Aprs !a reorganisation de 1974,
on 
a plac ses services sur 
le terrain sous 
la responsabilit6 des
ORD. En mi-1980 on a centralis6 une
l'Elevage au fois de plus le Service de
niveau national. 
 Quoique la direction nationale soit
charg~e de !a supervision techniaue de la production animale et
des programmes de vulgarisation 
ces derniers 
seront ex~cut~s par
les ORD.
 

La 
formation du personnel du Service de l'Elevage penche vers
la m~decine vet~rinaire. 
 En 1980 le Service ne comptait qu'un
seul spcialiste de l'61evage. 
 La plupart des autres 31 membres
du personnel professionnel 
6taient des vet~rinaires.
des infirmiers-v~t~rinaires La formation
souligne le
du b~tail. traitement prophylactique
La direction 6tudie la 
possibilitM d'inclure l'animation dans 
ses fonctions. 
Cela comprendrait surtout la
de groupements d'6leveurs en formation
contrepartie des groupements villageois
organis~s par ailleurs.
 

La Direction des Institutions Rurales et du Credit 
(DIRC)
 
Cette direction se 
concentre sur l'organisation des villageois
en animation afin de fournir le cr~dit de commercialisation et les
services sociau,:. 
 Elie fournit 6galement l'appui gan~ral des
bureaux de developpement des collectivit~s des ORD. 
 Les activit~s
principales touchent les Groupements des Jeunes Agriculteurs (GJA).
Une des responsabilit~s principales dont la DIRC est chargde
comprend la 
formation des animateurs locaux. 
 Le programme de
formation comprend un atelier de six semaines suivi d'un atelier
de recyclage. 
 Les activit~s de la 
DIRC rev~tent une
caractiristique importance
pour lt
 

fait que la majoritA 
ensemble du programme de vulgarisation du
des programmes agricoles gouvernementaux sont
agenc~s autour de !a formation de groupements villageois.
plusieurs reprises la russite de A
 

ces groupements a
manire dont ils M li~e 1 la
ont 
K6 formis et appuys.
 
La Direction de Formation des 
Jeunes Agriculteurs (DFJA)

La Direction de Formption des Jeunps Aqricultpurs
charge de surveiller la (DFJA) est
formation de jeunes dans les centres de
Formation des Jeunes Agriculteurs 
(CFJA) r@Dandus sur
du pays. l'ensemble
Les CFJA ont pour but d'enseigner aux jeunes cultivateurs
de 12 
A 16 ans 
l'agriculture, les math~matiques, leur langue locale
et le franqais. 
 L'cole s'effcrce 6galement de leur impartir 
un
certain civisme et ouvre l'esprit des jeunes 
a de nouvelles id~es.
La partie acriculture du programme est un ensemble de m~thodes
d'q'assimilation 
par !a pratique" et de d~couverte.
Mlves travaillent dans les champs de l'@cole 

Le matin les
 
l'aide de la
culture attelie et des autres techniques. Vers midi ils
reunissent avec se
leurs maitres pour discuter des activit~s de la
matinee et des leyons qu'il convient d'en tirer.
comprend trois piriodes de L'apris-midi


45 minutes durant lesquelles on enseigne les trcis autres matilres dj indiqu~es, par la m~thode
relativement direcoe de prisentation et de rponses.
un jour de la semaine aux activit~s de swivi dans les 
On eserve
 
foyers des
Wihves.
 



103
 

L'6cole suit un cycle de trois ans. On recrute les 6l6ves
 
tous les trois ans a l'aide du Conseil Villageois du Centre (CVN)

qui forme le lien entre le centre et la collectivit6. Le CVC
 
assure 6galement une presence r~guli~re et peut aider a la gestion

des fonds que l'dcole gagne lors de la vente de ses produits

agricoles. On compte ! l'heure act Jelle entre 
625 et 700 centres
 
en Haute Volta avec un personnel d'environ 1100 employs et
 
quelque 15.000 6lhves.
 

Il est pr~vu que les CFJA soient auto-suffisants, sauf en ce
 
qui concerne les salaires des enseignants, pavys par l'Etat. Les
 
revenus des activit~s agricoles de l'6cole devraient suffire A
 
couvrir les frais d'op~ration. Malheureusement la plupart des
 
6coles ne peuvent pas rentrer dans leurs fonds parce que leurs
 
terres sont de mauvaise qualit6 ou qu'il leur manque les intrants
 
n~cessaires tels que les engrais et les insecticides.
 

La Direction de l'Alphab~tisme Fonctionnel (DAF)
 

La DAF a quatre responsabilit~s:
 

0 	 de former des enseignants d'alphab~tisme au
 
niveau local. La formation comprend !a
 
transcription des langues nationales telles
 
que le Pula, le Maure, le Dioula et le
 
Gourmantehe, et la dynamique de groupe;
 

0 	 de produire et de fournir du materiel didac
tique en langues nationales;
 

* 	 de suivre et d'6valuer les programmes d'alpha
b~tisme; et
 

* 	 d'6tudier l'environnement rural.
 

Quoiau'il n'existe pas de dictionnaires dans les cinq langues

nationales a l'heure actuelle, aucune restriction est impos~e a
 
la production de materiel utilisant l'orthographe nationale.
 
Th~oriquement, les aides en langues nationales peuvent 6tre
 
reproduites rapidement et en grande quantitY.
 

Le cours que le personnel de la DAF offre aux enseignants

locaux d'alphabftisme comprend six jours de formation en trans-
cription, six jours de m~thodes p~dagogiques et six jours de
 
math6matiques et d'6valuation. Les enseignements d'alphab~tisme

viennent en grande partie de la r~gion rurale et 
leur collectivit6
 
subvient a leurs besoins. Les trois caract6ristiques principales
 
que l'on recherche chez ces enseignants sont la discipline, le
 
dynamisme et la connaissance de leur collectivit6. En principe,

la formation en alphab6tisme peut constituer un moven rentable
 
d'accroitre les possibilit~s de la population rurale a assimiler
 
et retenir des informations.
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Les Institutions de 
Formation pour le 
Personnel de Vulqari
sation
 

II existe trois niveau: de formation du personnel de
vulgarisation en 
Haute Volta. Le niveau le plus 6lev6 est celui
de l'Institut Sup~rieur Polytechnique (ISP) A l'universit6 de
Ouagadougou. 

cinq ans et 

Il offre pour l'instant deux programmes, l'un de
l'autre de trois ans.

chacun: On trouve trois options dans
les 6tudes agricoles, l'6levage 
ou la sylviculture. 
Les
6tudiants passent leur premiere ann6e ensemble a apprendre des
matires communes, et 
se 
s6parent selon leurs programmes respectifs
durart la deuxi~me annie. 
Durant la troisi~me ann~e
s~parent selon ils se
les trois disciplines mentionn~es ci-dessus.
qui continuent en quatri~me annie regoivent une 

Ceux
 
formation sp~cialisle supplmentaire et durant leur cincui~me ann~e passent
10 mois sur le terrain, apris quoi As
d~fendent devant un 

crivent un m~moire qu'ils
jury avant de recevoir leur dipl~me.
dipl~m~s occupent despostes Les
 aux niveaux minist~riels a Ouagadougou
et au 
silge des ORD, y compris ceux de directeurs. Le programme
de 'ISP peut produire de 10 
a 20 ingqnieurs par an, 
dont la plus
grande partie sont sp cialiss en agriculture.
 

Pour !a formation au 
niveau interm~diaire, l'institution la
plus importante est le Centre Agricole Polyvalent (CAP de Matourkou). 
 C'est la seule 6cole pour les vulgarisateurs interm~diaires
en Haute Volta. 
 Cette 6cole offre deux dipl~mes. Le plus W!ev6
est celui de Conducteur de Travaux Agricoles Spcialis~s (CTAS),
un cours de trois ans 
pour les 
ont obtenu le BEPC. 
lives des 6coles secondaires qui
Leur programme se compose de deux ann6es de
formation de base gen~rale en agriculture et une ann~e de
formation sp~cialisee. 
 Les diplSm~s CTAS occupent des postes
au MDR, au 
sihge des ORD et de chefs de secteurs pour les
services de vulgarisation. 
Le deuxi~me dipl5me d~cern6
d'Agent Technique Agricole est celui


(ATA) pour un cours
offert aux de quatre ans
lives qui sont arrives a la deuxihme secondaire.
formation d'ATA est semblable La
 
a celle de CTAS mais donn~e A un
niveau plus simplifi6. 


postes de chefs de 
Les ATA peuvent g6 nfralement occuper des
sous-secteur ORD. 
 L'6cole de Matourkou remet
a lheure actuelle environ 30 diplmes de CTAS et 
35 dipl~mes de
ATA par an.
 

Les agents de vulgarisation qui d~sirent se
sylviculture ou sp~cialiser en
 
Dinderesso ou 

en Uevage vont A !'6cole de sylviculture de
A l'Ecole Nationale d'Elevage et des
Animales Industries
(ENESA) apris leur deuxihme ann~e 1 Matourkou. Le rle
principal de 1'ENESA est de former des infirmiers v~t~rinaires
pour le Service de !'Elevage. 
 Depuis quelques annes 
'ENESA a
commenc6 la formation d'Assistants d'Elevage et d'Agents Techniques. 
 Cette formation, de niveau inf~rieur, est orient~e vers 
la
sant6 animale mais comprend Tgalement un peu d'6!evage.
 

Les deux centres de formation podagogique du programme des
CFJA se 
trouvent A Farako-Ba et Kamboinse. 
 Le premier oroduit
maintenant entre 
40 et 50 dipiamis tous les deux ans.
veaux enseiqnants Ces nousont sortis de l'6cole secondaire et ont requ
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une formation de deux ans au centre. Jusqu'a present Kamboinse
 
participait surtout au recyclage d'agents attaches au Syst~me

d'Enseignement Rural (le pr6d~cesseur des CFJA). On a construit
 
des dortoirs suppl~mentaires pour amorcer la formation des femmes,
 
avec un nombre de dipl~mes oscillant entre 30 et 35 par an.
 

On trouve, au troisihme niveau de formation pour les enca
dreurs, les animateurs et les animatrices, une formation A court
 
terme et sans remise de dipl~me qu'offrent les ORD, la DIR et deux
 
organismes priv~s A but non lucratif, CESAO et INADES. La seule
 
formation efficace d'encadreurs qu'offrent les ORD se trouve dans
 
les quatre ORD qui b~n~ficient d'une aide importante des donateurs
 
(Bobo-Dioulasso, Dedougou, Bougouriba et Fada N'Gourma). Les
 
autres ORD ne disposent ni du personnel ni des fonds n6cessaires
 
Sl'enseignement mame minimum de cours ad~quats de formation.
 
Les ORD et la DIR font usage de CESAO et d'INADES pour la formation
 
de leur personnel sur le terrain. INADES se sopcialise en ateliers
 
de formation sur le terrain et en cours oar correspondance en
 
matires apparent~es a l'agriculture et la vulgarisation. CESAO
 
offre des cours de six R douze semaines pour les agents sur le
 
terrain et les villageois en mati6res traitant surtout de la
 
formation de groupements, des coop~ratives, de la formation
 
p~dagogique et des mesures preventives d'hygihne.
 

Dispositions Visant 1'Accroissement de l'Pmpact de la Vulgarisation
 

A .art la partie sud-ouest du pays, o un panier de techno
logie amlior~e basi sur la production du coton a W mis en place
 
et Klargi avec succ~s, les proqrammes de vulgarisation des ORD ont
 
eu un impact remarquablement limitM sur les syst6mes agricoles et
 
sur la productivitO a la ferme. Deux raisons principales l'expli
quent. Tout d'abord, on ne dispose pas de panier technologique
 
qui accroisse !a production de mani~re significative et puisse

s'adapter aux conditions pr~sentes dans les r~gions au nord de
 
!'isohyte de 900 mm. I! existe des innovations techniques
 
connues pour accroitre la productivit6 et s'adapter aux conditions
 
de l'agriculture de ferme en Haute Volta. Cependant, les facteurs
 
qui d~cident des syst~mes agricoles A la ferme sont tellement
 
varifs sur !'ensemble du pays que l'extension de ces innovations
 
techniques constituent un procd@ lent et qui exige des activit~s
 
continues de recherches adapt6es faisant corps avec les programmes

de vulgarisation. I! est clair que les paniers techniques dont
 
les paysans disposent dans les zones A plus faible pluviom~trie

du pays doivent tre am~lior~s et adapt~s aux conditions de
 
1'agriculture dominantes dans ces r~gions. On traite de 
ce
 
problhme plus en detail aux Chapitres Un et Deux.
 

La deuxieme raison ma eure est que les programmes actuels
 
de vulgarisation n'atteignent pas un grand nombre de paysans.

On dispose de trop oeu d'agents, et les ORD ne possident pas les
 
fonds nicessaires pour soit accroltre leur nombre soit, dans la
 
plupart des cas, fournir au personnel MA en place le soutien 
logistique indispensatle a un travail ef:icace. Du fait que les 
programmes de vulgarisation n'atteicnent pas la plus grande partie
des paysans, il n'est pas surprenant cue ceux-ci n'adoptent pas 
les paniers technicues recommand~s. 
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La section cui suit traite des mesures permettant d'accroitre
l'efficacitg 
et l'impact des programmes de vulgarisation. On doit
souligner au 
d~part qu'une multiplication importante du personnel
de vulgarisation 
ne constitue pas 
une option viable. Comme on
l'a dija indiquV ci-dessus, on ne 
dispose pas d'assez de 
fonds
pour le soutien du personnel des ORD, 
mme aux niveaux qu'ils
occupent aujourd'hui. 

la 

On a besoin d'un soutien consid~rable de
part des donateurs pour couvrir les frais d'op~ration des
programmes actuels, 
et cette situation se 
maintiendra probablement

dans l'avenir.
 

L'Am6lioration des Connaissances So~cialis6es du

Personnel de Vulaarisation
 

Il 
existe A pr~sent un grand nombre de centres charg6s de la
formation d'agents de vulgarisation. Ces 
centres sont utilis~s a
la discretion des ORD; 
dans certains cas ces 
derniers pr4firent
former leurs propres agents. Cette approche au hasard des choses
produit de profondes differences tant en possibilit~s qu'en
salaires. 
L'erreur de !a creation d'une telle m~nagerie revient
aux donateurs autant qu'aux CRD. 
 Les projets individuels pr~voient
des agents form~s selon leurs 
specifications propres pour executer
des 
tches pricises Klabor~es dans leurs propositions de projet.
Le .sultat est une diff~rence d' chelles de salaires aui 
cr~e
des frictions parmi les agents. 
 Puis les ORD doivent payer les
cr'diteurs une 
:ois que le financement du projet est 
 puis. De
plus, les agents qui ont 
 t6 form~s dans certaines spccialisations
pour les besoins d'un 
 rojet particulier ne sont 
souvent pas
qualifi~s pour in emploi dans un autre ORD 
sans formation suppl6mentaire. 
 La premiere chose A faire est donc de standardiser la
formation que les ORD et 
les donateurs fournissent a tous 
les
agents de vuLarisation. 
Le recyclage de 
ces agents am6liorera
leurs qualits professionneles et les mrnera vers 
la phase
suivante ou simultan~e qui consiste a confier plus de
liras aux villageois. responsabi-


Les agents doivent, en 
fait, devenir des instructeurs
d'instructeurs. 
 Ils doivent former les personnes choisies par
les villageois, cui les 
formeront A leur tour. Le noyau d'une
telle formation existe djA dans 
le pays. Il s'agit maintenant
de grouper ces 6l6ments en 
un ensemble coh~sif de m~thodologie de
vulgarisation. 
 Il est 6galement important d'aider les 
agcnts A
comprendre !a nature et le processus des changements qui se
deroulent nu sein de 
la socit@ rurale. 
 Les centres de formation
dj en place, tels que CESAO, INADES, Matourkou, Farako-Ba,
Kamboinse at les autres centres pilotes 6tablis 
en projets,
devraient contribuer au d~veloppement d'un noyau de m~thodologie
et de stratigie. Par !a promotion d'agents d~j! 
en place, plutat
que par 1'embauche de nouveaux 
agents, on 
devrait disposer de
plus de fonds pour le 
soutien des premiers. 
 Un grand nombre de
ceux-ci 
sonz frustris par l'absence de mat~riel de 
soutien. La
bonne volont et !a mrthodologie ne 
signifient pas grand'chose

si l'appui logistique est absent.
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La deuxirme phase de cette mthodologie de la vulgarisation

consiste a ce 
que les agents recycles collaborent avec des repre
sentants choisis et pays par des groupements villageois ou des
 
groupes de plusieurs villaqes. Le seul crit~re de ces agents

ruraux est qu'ils soient alphab tes fonctionnels, du fait de leur
 
presence en 
classes pour adultes, au CFJA, aux 6coles primaires
 
ou privies. Le role de l'agent public serait de former les
 agents ruraux qui auront 6ventuellement la responsabilit6 des
 
travaux au niveau du village.
 

Le recyclage et la promotion du personnel est une n~cessit6

absolue pour l'instant et dans l'avenir. La stagnation profes
sionnelle constitue l'un des plus grands d~couragements pour les
 
agents et les enseignants. Les ateliers semblent 6tre tr~s

coOteux, mais on pourrait produire de la documentation 6crite sur
 
une base m~guliPre pour encourager le personnel sur le terrain.

Une telle ei.treprise bien ex~cut~e pourrait offrir les reponses

n~cessaires a la solution des problzrmes et des questions qui

confrontent le personnel a tous 
les niveaux. Ceux qui sont en
poste hors de Ouagadougou n'ont que peu de stimulation profession
nelle.
 

La seule institution de la Haute Volta qui se pr@te a l'heure

actuelle a !a formation du personnel de vulgarisation sur une

grande 6chelle est le Centre Agricole Polyvalent A Matourkou.
 
Mais cette institution fait face a de graves problhmes gui limitent
 son efficacit6, et 
un grand nombre de ceux-ci viennent de la

politique et de l'administration. Il est urgent que le MDR
 
prenne des decisions fermes en ce qui concerne le 
statut de

Matourkou et son fonctionnement. 
 Cela fait, il ne semble pas

douteux gue l'aide ext~rieure sera disponible pour permettre

Matourkou de prendre sa place de centre principal de formation
 
pour le personnel agricole A mi-niveau.
 

Liens entre la Vulgarisation et la Recherche
 

Les agents de vulgarisation ont besoin d'un panier technique

test6 et 6prouv6 et qui soit techniquement et 6conomiquement

vaible pour la zone particuli~re A laquelle il s'applique. En
 
l'absence d'un tel panier, la fiabilit6 des agents est mise a
dure 6preuve dans la collectivitg, et on gaspillerait des
 
ressources d~jA limitges en travaux inutiles de vulgarisation.

A l'heure actuelle, les liens entre la vulgarisation et la
 
recherche sont pratiquement inexistancs. 
 On pallie - ce problhme

dans une 
certaine mesure en cr~ant des centres de recherches
 
adapt~es dans plusieurs ORD. Comme 
on l'a indiqu6 ailleurs, la
 
pouss~e perincipale de 
ces activit~s vise l'adaptation de
 
nouvelles technqlogies aux conditions pr~sentes 8 la ferme.

Mais, pour completer ce proc~di, le personnel de vulgarisation

doit participer aux 
travaux des centres de recherches adapt~es.

Les agents de vulgarisation doivent collaborer A l'observation
 
et l'analvse des r~sultats obtenus par le personnel technique

des ORD. Ainsi ils pourront bien mieux comprendre les technolo
gies diss~min~es et les conditions dans lesguelles il convient
 
ou non de les adopter.
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Liens entre 
le Service de Vulcrarisation et le village
 

La mentalit6 de 
"nous" et "eux" dont la plupart des efforts
de vulgarisation sont infuses ralentit le oroc~d6 de la dissemination des informations. 
 Une telle mentalite devient un obstacle
entre l'aaent et le villageois. 
 Les agents devraient se consid6rer comme des partenaires 8 mart 6gale dans leurs efforts
d'accroissement de la production et 
l'am~lioration du bien-@tre.
Les parcelles de demonstration que les encadreurs ont cultivees
lorsqu'ils 6taient 6l6ves peuvent les aider A comprendre les
techniaues au'ils d~montreront ou enseigneront & leur tour, mais

n'ont que Peu de rapport avec le raisonnement gui anime la pens~e
des paysans -- !'6!6ment 
le Plus important dans l'introduction de
nouvelles pratiques agricoles. De m~me, l'observation des paysans
au travail ne fournira probablement pas 
une comprehension profonde
de la culture et des valeurs rurales. 
 L'6tude de la sociologie
rurale peut fournir aux 6lhves un cadre leur permettant de r~fl6chir a la vie rurale, mais rien ne peut remplacer la v6ritable
experience a la ferme. 
 Ce lien sera renforc6 lorsau'on pourra
choisir des paraprofessionnels embauch6s par les villages

individuels ou en groupe.
 

L'6litisme au'on d~c le chez un grand nombre d'agents peut
aussi representer un 
symt6me des strategies du haut vers le bas
de !a vulgarisation. 
Les encadreurs aui ont l'impression d'@tre
seulement des pions, que leurs suprieurs contr~lent et auxquels
ils donnent des ordres, 
ne se sentiront pas pouss6s R 6tablir des
liens 6troits avec 
les villages. 
Les liens et la loyaut6 qu'ili
ressentent remontent a l'orqanisme pour lequel ils 
travaillent.
On peut forger un lien vital en 
aidant les encadreurs a concevoir
et executer des programmes dont ils auront la responsabilit6
personnelle et en 
soutenant de tels efforts a l'aide d'6valuations
correspondant a leurs efforts.
 

Le R8le des CFJA
 

A l'heure actuelle les CFJA sont orient~s vers !a formation
technique agricole des jeunes analphabates de 12 
a 16 ans. Apr~s
trois ann~es de 
formation en agriculture, en math~matiques, en
langue locale et en 
frangais, les 
6tudiants doivent organiser un
Groupement de Jeunes Agriculteurs, qui 
est la contrepartie des
Groupements Villageois.
 

Avec le temps, 
la nature des CFJA devra changer au fur et
mesure que !a r~forme de l'enseignement prend de l'ampleur et
les systmes d'6coles primaires refl2tent mieux les 
besoins et
les aspirations des populations rurales. 
 Les nouveaux centres
deviendront probablement des 4coles d'instruction agricole plus
avanc~e du fait cue les 6tudiants qui s'y rendront seront dejalphabetes et auront acquis certains 616ments de base. 
 Dans
quelues ann~es il 
faudra donc prvoir la r8vision du Programme
et 
avancer les connaissances pDdagogiques. 
 r
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L'un des moyens les plus efficaces oermettant au service
 
de vulgarisation d'atteindre ses objectifs est d'accroltre la
 
capacit6 de r~tention et d'assimilation de sa client !e. On peut

le faire en partie par les CFJA et des programmes d'alphab~tisme
 
fonctionnel pour adultes. Rien n.'emp~che que ces deux institu
tions imocrtantes soient rattachees aux autres efforts de soutien
 
de la vulgarisation. Par exemple, l'un des plus grands besoins
 
du CFJA est d'obtenir du materiel agricole. Du fait cue les CFJA
 
sont 	auto-suffisants et obtiennent des revenus de leurs parcelles

scolaires, on Dourrait peut-6tre pr~voir un syst~me de cr~dit A
 
l'aide de ia Caisse Nationale de Credit Agricole (CNCA). Les GJA
 
ont 6galement besoin de cr~dit. Le besoin le plus pressant des
 
oroqrarmes d'al~habtisne fonctionnel est de posseder du materiel
 
de lecture pour les 6tudiants. La oroduction de bulletins de
 
vulgarisation 6crits en lancues nationales et traitant de sujets
 
propres a l'agriculture seraient tr~s utiles, et le programmes de
 
vulgarisation ainsi que les CFJA en b~n~ficieraient.
 

Une telle r~forme de l'enseignement n~cessitera la collabora
tion des services agricoles techniques au fur et a mesure qu'on

incorpore de plus en plus de matieres pratiques et techniques au
 
programme. Ici 6galement un esprit de coop&ration & la production

de mat~riel didactique de vulgarisation en langues nationales
 
serait d'un grand secours.
 

Sommaire
 

I! existe essentiellement quatre moyens d'accroltre J.'effica
cit6 du programme de vulgarisation agricole (y compris les CFJA)
 
sans augmenter fortement le nombre d'agents ou des frais
 
d'operation.
 

* 	 Un appui technique plus pouss6 est n~cessaire
 
afin que le personnel de vulgarisation ait un
 
accis continu a l'information permettant la
 
solution des problemes qui le confronte dans
 
son travail.
 

* 	 Il faut que la recherche adapt&e fasse partie
 
du programme de vulgarisation afin que les
 
paniers techniques cadrent avec les conditions
 
a la ferme et que le personnel de vulgarisation
 
soit mieux instruit sur les possibilit~s
 
d'application des diff~rentes techniaues
 
d'innovation aux syst rmes agricoles individuels.
 

* 	 On peut accroitre l'impact des agents de
 
vulgarisation des ORD grAce a l'emploi de para
professionnels au niveau du village.
 

0 
 Les trois premieres mesures sous-entendent
 
que le personnel de vulgarisation des ORD
 
accuiert une formation supplmentaire. D'un
 
autre ct6t, il doit 9tre capable d'assimiler
 
l'information obtenue aupres des services
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techniques et du programme de recherche adapt~e,
et l'incorporer a son travail. 
 Enfin, sa
fonction serait transform6e pour que ce 
soient
des instructeurs, des superviseurs qui fournissent des directives techniques aux paraprofessionnels du village charges de traiter
 
avec 	les paysans.
 

Ii 
faudrait, a long terme, compl6menter un service de
vulgarisation renforc6 par des efforts visant a permettre a la
population d'obtenir et de mettre en pratique toute une
information. nouvelle
Le meillcur moyen est d'accroltre le niveau d'instruction de la jeunesse rurale et de l'exposer a de nouvelles
idles agricoles grace a 
un CFJA raffermi.
 
Questions Particuli~res Touchant la Vulgarisation de
1'Elevage
 

Selon l'opinion du Service de l'Elevage et d'un grand nombre
d'organismes donateurs, la p~nurie de fonds d'op~ration et de
main-d'oeuvre bien form~e aux diffrents niveaux administratifs
constituent l'une des contraintes les plus graves a l'accroissement de la production du sous-secteur de !'6levage.
 

L'6tendue de la main-d'oeuvre technique au sein du Service
de l'Elevage s'accrolt graduellement. Autrefois on ne donnait
aux techniciens qu'une formation en m~decine v
6 t~rinaire, mais le
Service a r~cemment ajoutg des 
cours avanc~s en 
science des
parcours et en 6levage. 
 On trouve l'organigramme du Service de
l'Elevage a la 
figure 3.
 

I! convient de faire deux choses pour amliorer l'efficacit6
de la main-d'oeuvre technique. 
Tout 	d'abord, il
experience plus 	 faut acqu6rir une
vaste sur le 
terrain afin de comprendre les
systames traditionnels d'6levage de facon suffisament d~taill~e
pour 	pouvoir appliquer les interventions d'une mani8re plus
efficace, et que celles-ci aient l'impact recherch6. Deuxi~mement,
il 
faut une equipe technique qui puisse travailler de concert et
d'une mani.re inter-disciplinaire

offrir des directives de gestion aux 

Une telle mission pourrait

projets regionaux de developpement de 
l'4!evage. 
Les 6lments de cette 6quipe devraient


comprendre:
 

* 	 une epid~miologie et production animale
descriptives 
sur le terrain;
 

0 
 l'amrnagement et la production des parcours;
 
et
 

* 
 les sciences sociales et !'6conomie.
 

Les connaissances et 
sp4cialisations des membres de l
devraient gtre larges plut~t que 
1'quipe


rffin~es et chevaucher afin
de couvoir 41aborer 	
troo 


une vue _gn~rale int~gr'e des proc~d~s 
Ie
 



Figure 3 

MINISTERE DU DEVELOPPEMENT RURAL
 

Planification et 6tudes 
 Direction 
 Administration
 
du Service de l'Elevage et comptabilit6
 

Rtglementation Production Laboratoire Pharinacie Service de Contrdle Service Productionet Santd Animale et 
 de diagnos- V~t~rinaire Sant6 
 de la Volaille des Parcours

Publique Recherche tics 
 Animale Trypano

somiase
 

Circonscriptions
 
de 1'Elevage (II)
I 

Secteurs de
 
1'Elevage
 

Postes de
 

V~t~rinaires
 

Source: Mission de strat6gie pour 1'aide au secteur agricole de la Haute Volta. 
Development Alternatives,
 
Inc., 1982.
 



112
 

developpement de !'6levage. 
 Le Service de l'Elevage devrait
embaucher un expert analytique en 
sciences sociales et orient6
vers les op~rations 
sur 	le terrain.
 

A long terime, 
ii faut trouver 
les 	moyens d'augmenter la
capacitA de travail des laboratoires v~t~rinaires aux
national et 	 niveaux
des 	circonscriptions. 
Mais cela sous-entend des frais
repftitifs ainsi que l'augmentation de la main-d'oeuvre technique.
Si les donateurs acceptent cette 
ligne de diveloppement 
-- et
certains ont soutenu de tels efforts durant les quelques
pass~es --	 ann~es
la Haute Volta pourrait eventuellement produire ses
propres vaccins. 
Un tel d~veloppement permettrait de r&duire les
frais rep~titifs des campagnes nationales de vaccination qu'on
avait pratiquement abandonn~es jusqu'A l'4ruption r~cente de la
peste bovine.
 

Le Service de

sanitaire de 

l'Elevage voudrait accroitre la couverture
l'@levage sur le
la fourniture d'un tel service. 
terrain, mais les co6ts emp~chent


Les 
diagnostics individuals pour
les 	animaux ne 
seraient pas rentables pour longtemps, et 
les
donateurs devraient aider a l'laboration d'une approche alternative vers la santU animale.
 

On pourrait mettre en place 
un 
service de vulgarisation a
1'aide d'une participation volontaire des producteurs (le
secourisme vet~rinaire) selon lequel on
tions sur 	 fournirait des intervenune 	boqe soit de sant6 des 
troupeaux soit de population,
en tenant particulirement compte des rapports existant entre
!'environnement 
et l'am~nagement d'un ctN et
l'autre. les maladies de
Le Service de l'Elevage n'a pas la possibilitA 6pid6miologigue de poursuivre 
une telle approche, et les donateurs
devraient fournir le soutien A !a fois technique et financier.
 
Finalement, un grand nombre de programmes d'6levage sont
intrinsiquement A long terme. 


permettraient scien 
Quoique les avantages qu'ils
valables, il
arriver a un 	

faut un certain temps pour
impact soutenu. 
 Les 	donateurs devraient donc etre
disposes 1 s'engager pour un 
financement A long terme que la
Haute Volta ne pourrait fournir avec 
ses 	propres moyens.
 

FOURNITURE DES 
INTPANTS ET CREDIT
 

La Situation Actuelle
 

La Fourniture des 
Intrants
 

L'6!6ment-clA de !'introduction de nouvelles technologies
aupris des petits cultivateurs vient de la disponibilit6 et d'une
distribution opportune de 
l'iquipement et des 
intrants n6cessaires.
Pour !a Haute Volta cela comprend:
 

S 	 l'importation de l' quipement, des matieres
premigres pour cet @quipement et des engrais;
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0 
 la fabrication domestique de !'6auipement et,
 
en ce aui concerne la Haute Volta, la produc
tion de phosphates naturels moulus"
 

0 
 la distribution des intrants surtout par le
 
secteur priv6 et les ORD; et
 

* 	 l'octroi du credit de la part de la CNCA, des
 
ORD et des groupements villageois aux paysans
 
afin qu'ils puissent acheter ces intrants.
 

On produit sur place, et on importe, le materiel de culture
 
attel~e. Les ORD et les paysans obtiennent l'quipement 6tranger

chez des fournisseurs priv~s. On n'impose pas de droit de douane
 
significatif sur cet 6quipement import@. On fabrique 
sur place

le mat~riel pour la culture attel~e A l'aide de matihres premiLres

import~es dans trois ARCOMA (Atelier R~gional de la Construction
 
des Mat~riaux Agricoles) situ~s A Ouagadougou, Bobo-Dioulasso et
 
Tenkodogo, et on le monte dans les COREMA 
(Coop6rative R4gionale

de Mat6riaux Agricoles) qui se trouvent au niveau des ORD. 
 Les
 
deux 	institutions sont officielles et constituent des entit~s
 
publiques auto-financ~es. En principe, les COREMA tiennent des
 
comptes s~par~s de ceux des ORD, quoique ces derniers soient
 
responsables des ateliers en vertu de l'oraanisation pr~sente.

Les ARCOMA profitent d'un financement considerable venant du

Conseil de l'Entente, de la Suisse et du CEAO. 
La subvention des
 
operations courantes existe sous 
la forme d'une assistance techni
que et de pr~ts concessionnaires pour le capital d'op~ration.
 

Les ARCOMA ont des problhmes de liquidit6 parce que les ORD
 
apportent un retard au paiement de l'6auipement qu'ils ont requ

les ann~es pr~c~dentes. (Autrefois la CNCA payait les fournisseurs
 
d'intrants agricoles directement et considfrait ces paiements
 
comme des pr~ts accord~s aux ORD.) Les ARCOMA peuvent produire

22.000 charrues par an. En 1981 les pavsans en ont demand6
 
seulement 6.000 mais les ARCOMA n'ont meme pas pu satisfaire une
 
si faible demande a cause de leur probl~me de liquidit4 qui les a
 
emp~ch6s d'acheter les mati res premieres n~cessaires I la
 
fabrication des 6.000 charrues.
 

En Haute Volta, historiquement, la distribution des intrants
 
aux pavsans a 6t6 lente. Le materiel de culture attele peut

arriver jusau'a un an apr~s que le paysan ait achet6 
son boeuf.
 
Ou bien, le materiel fourni n'est pas complet. Les pieces data
ch6es peuvent 9tre introuvables. Les animaux de trait sont peut
6tre morts du fait de l'absence de vaccination.
 

En ce qui concerne les engrais, les insecticides et le ma
t~riel de culverisation, les dispositions actuelles de SOFITEX
 
Dour la distribution primaire subviennent aux besoins de la
 
production du coton. Le syst"-te est particuli~rement efficace
 
car il maximise l'emploi de la m~me infrastructure de stockage
 
et de transport pour les intrants et la r6colte du 
coton. Mais
 
SOFITEX s'int~resse surtout a l'importation d'intrants qui favo
risent !a production du coton.
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Sur une 
6chelle plus petite, la DSA fournit de l'ammonium,
du chlore, du soufre et de !a potasse n
des arachides. 
6 cessaires A la production
Les commergants ind~pandants priv~s seront dispos~s
A importer des petites quantit~s de intrants s'ils sont profitces
ables par rapport aux 
;utres denr~es et ne concurrencent pas les
prix subventionn~s des 
fournisseurs officiels.
 

Quoique le besoin en phosphate naturel indigene soit grana,
les.mines de phosphate pris de Diapaga ne 
satisfont qu'une partie
des besoins du pays en phosphate (environ 2.000 tonnes).
L'accroissement futur de la production de phosphate de roche de
ces mines sera en 
proportion directe de l'efficacit6 de 
la demande
telle qu'elle s'exprime dans le financement, le transport et 
la
disponibilit6 des installations de stockage.
 

On trouve les m~mes 
problhmes en ce qui 
concerne les autres
intrants. 
 Non seulement les engrais arrivent trop tard mais
1'usage des pesticides est g~n6 par l'absence ou 
les pannes
des pulvirisateurs. 
 Les ORD ont souvent un 
excis d'intrants
saisonniers qu'ils ont achet~s mais n'ont pas revendus.
cons~quent, les fournisseurs refusent de 
Par
 

n'ayant pas encore 6t 
faire d'autres livraisons,


pays pour celles de l'ann~e pr~c~dente.
 

En d~pit de ces 
problimes, tous les Miments permettant la
distrLbution des intrants sont en 
place. Dans beaucoup de cas
leur quantit? est insuffisante, et les livraisons doivent se
faire 
en retard, mais les 6lments sont en 
place. Les dispositions qu'il convient de prendre sont les suivantes: le rafinement du systime des ORD, l'accroissement des intrants disponibles,
et une coordination plus ais~e entre les difflrents liens qui
joignenL les agences participant a la livraison des intrants,

depuis le producteur jusqu'au ccnsommateur.
 

Le Crdit
 

On vend la pupart des intrants aux Ce
paysans A credit.
credit 6tait administr6 jusqu'en 1980 par les ORD, mais un tel
systime presentait un grand nombre de probl~mes.
les On m@langeait
fonds venant des remboursements a ceux de !'ORD.
syst~mes e comptabilit6 de et les
 ce dernier 5prouvait de la difficultA
A les s~parer lorsqu'on avait besoin de credit de roulement pour
les nouveau: prits accord~s aux paysans. 
 La mauvaise comptabilit6
des anciens pr~ts rendait difficile les poursuites pour remboursements d~linquents, ce qui explique le
ments. [l] faible taux de rembourse-
Le taux 2 'int~rat present de 5,5% imposA 
pour les prdts
A court et moyen terme 6tait bien trop bas pour couvrir les 
frais
d'oprations, rendant impossible tout maintien d'activit~s d'un
credit viable.
 

Le gouvernement de la Haute Volta a itabli
nale de Crdit Agricole (CNCA) en octobre 1930. 
!a Caisse Natio-

souscription accord? Son capital de
a ?A porti A 1,3 milliards de FCFA, 
avec
650 millions de FCFA fournis durant la premiere ann~e. 
 Le
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gouvernement ainsi cue d'autres institutions publiques, telles
 que la CNDI et la CSPPA, d~tiennent 54 
pour cent du capital social,
avec les autres 46% 
d~tenus par la Caisse Centrale de Coop~ration
Economique (France)(CCCE), la Eanque Centrale des Etats de
l'Afrique de l'Ouest et la Banque Ouest Africaine de D~veloppement.

En 1981, la CNCA, avec la BNC, la BICA et 
la BIV, ont prat6 a
SOFITEX environ 3 milliards de FCFA pour l'achat d'engrais (pour
une 
dur~e de neuf mois) et environ 4 milliards de FCFA pour la
commercialisation du 
coton 
(pour une dur~e de six mois). Les
statistiques sur le credit a moven terme accord6 aux ORD n'6taient
 pas disponibles, mais on avait constitu6 un budget de 
600 millions
de FCFA dans ce but en 1981. Le capital n~cessaire aux credits
accords 
aux paysans pour les intrants agricoles ne constituait
 pas une contrainte en 1981, ce qui n'6tait pas le cas pour les
matiLres premieres de l'6quipement de la culture attelee, du fait
des prob!hmes de liquidite des ARCOMA et des COREMA mentionn~s
 
plus haut.
 

La creation de la CNCA a permis de r6soudre un grand nombre

de probl mes de credit uour les ORD. 
 On a transflr les fonds de
chacun des ORD dans des comptes bancaires s~par6s, ce aui a
6limin6 le prob!hme du m~lange de fonds. 
 On a introduit un
 nouveau svst~me de comotabilit6 et de contr6le des 
comptes
individuels de pr&t. Cependant. 
ce svstime est toujours compiiqu6

et est tenu a la main plut6t au'a l'aide d'ordinateurs modernes

install~s a Fada et dans 
les AVV. [2] Les proc6dures plus
syst~matiaues de comptabilit6 cue 
la CNCA a install~es dans chague
ORD ont am liord le suivi de la collecte des pr~ts et, de ce fait,
les taux de remboursements. Quoiqu'on ait 6levg le 
tau:L d'int~r~t
 
a 11 
pour cent, il ne couvre toujours pas tous les frais de pr~t
de la CNCA du fait cue le taux d'inflation L lui seul s'6lve a
10%. Ce qui 
laisse 1% pour couvrir les d~penses administratives
 
et les coats de non-remboursement des pr~ts.[ 3] 
 Les d6penses
administratives sont 6lev~es parce cue 
chaque prat accord6 aux
 paysans est inscrit & un 
compte s~par6 dans la plupart des ORD.
Mais dans les Hauts-Bassins (Bobo-Dioulasso, on donne les prats
d'intrants agricoles 
aux ORD qui les repritent A leurs membres
individuels. 
 Cette technique a r~duit les frais administratifs
 
de la CNTA pour chaque b~n ficiaire.
 

Dispositions Visant l'Amlioration de !a Fourniture des 
intrants
 
et (r e it
 

La Fourniture d',Intrants
 

Les intrants pr4vus dans le panier technique devraient

venir des mati-res premieres domestiques et utiliser la maind'oeuvre locale pour le montage et 
les livraisons dans la mesure
du possible. En ce cui concerne 
le materiel de culture attel8e,
cela signifie la reduction de l'importation d'equipement d~ja
mont6 que les forgerons et 
soudeurs locaux pourraient monter aussi
bien et a meilleur march6. II faudrait charger le 
secteur priv6
de !a plus grande partie de 
ce montage Les forgerons le font
d~ja, sur une petite 4chelle, dans toute 
la Haute Volta. Dansles AVV, par exemple, le Fonds de D&veloppement Villageois, 
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subventionn6 par 1'USAID, 
a accord6 des pr~ts aux 
forgerons pour
leur permettre d'acheter les matires premires.
sent Dour la Ils les utilifabrication de charrues identicues C celles cueproduisent les ARCOMA et les C'OREMA. rle "nces derniers serai- aui convien ra-itd'ex-cu:er seulement les
ture et de montaae cue travaux de manuufacles forcerons locaux 
ne peuvent pas 
assurer
d'une mani:re plUs efficace. Les ARCOMA et
aussi concurrencer le 
les COREMA devraient
secteur 
riv 2orscu'ils imortent des
mati res premieres pour les revendre aux 
forcerons 
locaux.
 

Une stratgie de substitution d'enarais imports exigerait
que l'on utilise les phosphates des mines locales, 
avec d'autres
sources de matires nutritives de Diantes au'on trouverait
place. cui sur
En ce concerne !a lutte contre 
les mauvaises herbes,
iaudra-t ma..miser l'usaqe de d~sherbeuse a traction animale,
et minimiser !a d~pendance envers 
les herbicides import8s.
 
La sratgie du montage des intrants devrait maximiserl'usage des ressources abondantes, telles cue 
la main-d'oeuvre,
et minimiser !'emoloi 
de ressources rares, 
telles cue les capitaux
pour l'achat de mat~riel import@. 
On peut comp!%tement m~caniser
les usines de m~lange d'engrais par
import6 et une 

un usage exclusif d'qauipement
consommation tr~s Lmportante de carburants 4galement impor,5s, ou on 
peut les m caniser partiellement et
grand usace de la main-d'oeuvre abondante dans certaines @tapes
faire
 

du proc~d6.
 

La Livraison des 
Intan-s
 

La strategie de livraison des intrants devrait suivre celle
u'on a suggr~e

qu'on !'a 

our be transport de produits agricobes, telle
traite dans la 
section sur 
la commercialisation.
intrants devraient ;tre Les
livr~s par camions poids lourds
points a des
centraux de livraison, tels cue
sous-secteur de 
le si~ae du secteur ou du
enu-eltm !'ORD,, 

u tre dchrdharge
cargaison e....
o la o ere- peut 

en un seu! temps.
individueIs a !'aide

I faudrait livrer ces intrants aux villages
de chars a Ene
place. ou A boeufs disnonibles sur
Le :aiz de ne pas utiliser de gros camions pour les livraisons 
de village r~duirait les demandes de transports motorists,
et accrotrait l'emploi des chars a Tne 
ou 
a boeuf sous-utilis~s.
Certe disoosi-ion rendrait plus prof-itables 
ces movens 
aui font
cartie du canier de culture attele. Il faudrait livrer lesIntrants aux aroupements villaaeois cui 
les distribueraient a
chacue incividu. 
 Une telle operation ailgerait le fardeau
administratif des ORD,

priv4es cui 

ou celui des agences para-6tatiques ou
ont fait les iivraisons d'intrants 
aux paysans dans
le pass8.
 

On piut am4-iorer l'ooportunit6 des !ivraisons en
san- le crocessus de ia demande nr~vue, rationali
-Ie 7a oroduction ou 

de la orise de commandes,de - importation des intrants
cistrb et de leur
.ution dans 
les secteurs ou 
sous-secteurs ol
vilicaeois charceront de 
-es qrouoements
se 
 la l2vraison finale. 
 La CNCA est tr

-onsc'en~e de ces 
s 

3Cesc Drobi"mes persisten-s et conmenc4 A prendre
d4ositions aour acc-'Irer es fiff-rentes @tames du procrd6. 
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En ce qui concerne la culture atte! e et son 6quipement, le
 
problhme est aggrav4 Dar !a pnurie financiLre et les difficultzs
 
de gestion des ARCOMA et des COREMA. Ces problmes exigent des
 
ameliorations administratives au sein de ces entit~s, des prix de
 
vente plus 6lev~s et le d~nlacement d'une certaine partie de la
 
Droduction vers le forgeron.
 

Le Programme de Cr~dit
 

La CNCA poss~de dejA une structure bien agenc6e pour l'octroi 
de prets aux ORD, qui pr~tent aux groupements villageois. Il 
s'agit nmaintenant de mettre en place un systime semblable a celui 
qu'on a d~ja lanc6 dans l'ORD des Hauts-Bassins (Bobo-Dioulasso).

Les membres du groupement villageois signent un contrat collectif
 
de pr~t. L'ORD le traite comme un pr@t individuel au groupe.

Celui-ci se charge de la distribution des intrants, de percevoir

les paiemen-:s I la fin de la saison et de rembourser le pr~t en
 
un seul bloc au bureau du cr6dit de l'ORD. Les chefs de groupe
ments ont la responsabilit6 du travail ennuyeux (et co~teux s'il
 
est ex~cut6 oar la CNCA) d'octroyer et de Dercevoir les pr~ts
 
auprs des membres individuels. Si le groupement comprend

20 membres, la charge administrative et les frais administratifs
 
qui en d~coulent pour l'institution de pr~ts ont 6t6 r~duits
 
20 fois par l'octroi du pr6t au groupement plut5t gu'en en
 
octroyant vingt. 

Les groupements villageois verraient un autre encouragement
 
se charger de 1'administration des pr~ts si on leur laissait
 

une partie de l'int~r~t perqu comme remun~ration de leurs services.
 
En fait, on a propos6 une structure de taux d'int6r~t vyramidale.

Si la CNCA impose un taux d'int~r~t de 11% aux ORD, ceux-ci
 
devraient exiger 13% du groupement. La marge de 2% servirait de
 
paiement pour leurs services et les groupements villageois

pourraient demander 15% a leurs membres, pour avoir une marge de
 
2% pour leurs services A eux. De cette mani(re, chaque niveau
 
a la Dossibilit6 de couvrir sa part de frais administratifs du
 
programme.
 

Le svst6me selon lequel la CNCA accorde des pr@ts aux ORD
 
qui pratent ces fonds aux groupements villageois, qui les pr~tent
 
- leur tour aux oavsans, devrait all~ger le fardeau administratif
 
de chaaue nii-eau et permettre la continuit6 du programme a long

terme. L'am@lioration du taux de remboursement qu'on attendrait
 
des engagements moraux (la resoonsabilit6 du groupe) typiques des
 
pr~ts accord~s aux grcuoements villageois contribuerait a assurer
 
une telle continuit6.
 

La structure plus avanc~e que la CNCA poss~de pour le contr~le
 
des prlts et le suivi du remboursement de 1a part du groupement

villageois explique que la strat5gie adoot~e insiste sur 
l'utili
sation des installations de cette institution pour s'occuper de
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tout le credit pour intrants et commercialisation agricoles.
Cette insistence 
sur le remboursement
constitue Peut-Ctre le 
oar le groupement Villagecis
 

ces entit~s facteur le plus important de soutien de
en 
tant qu'institutions rurales fortes 
et croissantes.
 
li faudrait diminuer le 
nombre de paliers oar
re.mboursements passent afin d'affermir encore plus le contr~le
 

lesauels les
 que la CNCA exerce sur les 
fonds de sortie pour pr~ts
cas de fonds (dans le
en espLces pour la culture attel~e ou les banques
de crs-ales) et 
sur les 
recettes venant des remboursements. Au
lieu que les fonds de remboursement passent du d~biteur au
 
au 

tr~sorier du groupement villageois, a l'aaent de vulgarisation,
chef de sous-section, 
au chef de section, 
au
de crdit (au si_ge de chef de bureau
!'ORD),
la succursale de !a banque 

au compte bancaire de la CNCA,
au 
niveau de I'ORD,
!'argent passe seulement du debiteur au 
on recommande que


villageis tr~sorier du croupement
. au 
chef du bureau de cr~di-
 (au siege de l'IRD),
compte bancaire et a la CNCA. 
au
 

On devrait trouver haut sur
CNCA !a liste des priorit~s de !a
'addition de comptes 6oarane.
villageois comuence A alimenter son 
Alors que ie groupement

tr~sor, il recherche des
institutions dans lesquelles il peut d~poser ses 
fonds pour les
crot4er et pour des gains d'investissement.
 

Le credit ne constitue pas 
en soi
il reprAsente le moyen grace auauel les intrants physiques du
 

un intrant agricole, mais
panier de Production technique sont mis a 'a disposition du paysan.
En tant Que tel, 
le credit constitue

devrait acre un service auxiliaire gui
lui-m@me auto-suffisant. 
 Les revenus issus de
!'int6rt devraient d~nasser les d~oenses administratives, les
non-remboursements 
et l'inflation 
(du capital social) ou
(pour le caoil emprunt'). l'int~r@t

s'amenuise et 

Autrement, le capital de la banque
la disponibilit6 des 
fonds de pr~t diminue.
 
La stratqgie que !'on 
propose a pour but
!a distribution des intrants dont a besoin le panier technique,
sans 


l'am@lioration de
 
accroltre les decenses administratives des institutions
publiques concern~es. Le calendrier de travail des agents bevulgarisati


0 n des ORD et
auront tous deux 
!a charge administrative de !a CNCA
;t6 all.;gs oar la distribution des
l'octroi du credit assures oar intrants et
 

on transf~rait la manufacture et 
les groupemenzs villageois. 
 Si
 

secteur privY, !a livraison des
on al!gerait encore plus 
intrants au
 

para-etatique le fardeau administratiftout en augmentant leg revenus des entreprises
priv~es. 

LA CO,-!ERCI7 :I% N , LES PRX ET LA SECURITE ALIMENTAIRE 
7n troducti
 

n ta.tera le 
svstiime de ccmmercialisation
cuant 
a son efficaci: de la Haute Volta
:crans=~_
Producteur vers le consommateu., 
les produits acricoles duainsi cue son habilet@ a Lournir
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aux paysans et aux consommateurs des services de commercialisation
 
et des prix 6quitables sans constituer un lourd 
fardeau public.
Les 6lments composant le syst~me de commercialisation qu'on a
observes comprenaient le transport, le stockage, les prix et 
la

s~curitA alimentaire.
 

Les paysans qui ont adopt6 un 
panier technique et augmentent
leurs cultures de rente 
(de riz, de soja, d'arachides ou de
doliques de Chine, par exemple) souvent d~couvrent qu'ils 
ne
peuvent pas vendre facilement leurs r~coltes, ou obtenir des prix
convenables. Toute strat~gie dont l'objet 
est d'accroltre la
production de cultures de 
rente pour !'exportation doit s'accompagner de d~bouch~s ad~quats afin d'@viter la 
r~ptition de ce
problime. 
 Les produits destin~s 3 la consommation domestique
nont pas cette difficult6. Ces derniers 
trouvent g~n6ralement
un acheteur, quoique les prix risquent d'@tre bas 
a certaines
 p riodes ou dans certaines zones. 
 S'il existe une demande
domestique ou internationale, et le paysan ne 
peut pas vendre
 ses recoltes, 
le systime de commercialisation devient une
 
contrainte.
 

La Stabilisation des Prix
 

On pense en Haute Volta que la 
seule manire de stabiliser
les prix des c~r~aMes est d'en acheter de grandes quantit~s A prix
fixes. Cela sous-entend que l'on dispose des fonds ncessaires a
l'achat de telles quantit~s de c~r~ales qui entreront dans
march6 A ce prix; que le prix est fixe 
le 

1 un niveau qui satisfait
 touces les 
forces du march6 quant a l'offre et la demande; et
qu'une agence para-itatique unique a la possibilitA 
de s'occuper
de tous 
les aspects compliqu~s financiers, de transport, de
stockage et de comptabilit6 d'une telle activitA 
de stabilisation
 
des prix.
 

Ii 
existe cependant d'autres interventions que le gouvernement pourrait soutenir qui, bien moins compliqu~es administrer,
.seraient pourtant aussi efficaces, 
ou plus, qu'une agence unique
en ce qui concerne la stabilisation des prix. 
Ces interventions
comprennent: l'information sur 
les prix, le d~veloppement des
transports et du stockage et 
une 
plus grande concurrence entre

les zommergants de crgales.
 

Si les producteurs agricoles sont au courant des prix offerts
dans plusieurs marches sur l'ensemble du pays, 
et ont la possibilit6 soit de transporter leurs produits vers des marches oluslucratifs ou de stocker ces r coltes jusqu'l ce cue les prix
montent, les fluctuations de prix diminueront. 
 De plus, s'il
existe une forte concurrence parmi les commerqants c~r~alers pourles achats aux paysans, ceux-ci vendront .aturellement au :omerqant qui leur offre e meilleur orix. 



--

120
 

Les groupements villageois de 
la Haute Volta grent maintenant des banaues crial~ires en nombre croissant.
font concurrence aux Ces banques
commerqants cr~aliers traditionnels.
l'absence d'une tell7 En
concurrence, les cultivateurs ont 06
obliges de combattre"Ca famine R !'apogee de !a soudure de la
saison de la faim par Tes accords de vente 
sur pied pass~s avec
un comergant cAr~alier. Celui-ci achite donc le grain en herbe
a des prix ddsavantageux pour le pavsan et paie celui-ci d'avance,
so.t en espices soit 
en nature 
(en cr~ales pour la 
famille).
 
Cela ne 
signifie pas que le commerqant cr~alier soit
1'ennemi des paysans ou des consommateurs. 
 Ces comrergants
rendent de pr~cieux services 
aux 
deux. Non seulement ils
p-rtent les c~r~ales des transzones de surplus a celles qui sont
d ficitaires, mais ils fournissent 6galement des services de
credit et vendent souvent des intrants agricoles pour le prix des
recoltes. 
 Que ces commergants exploitent ou
1'exc~dent des recettes sur 

non d~pend de
les d~penses (teiles que les frais
de transport, de stockage, les pertes en 
stock, les risques de
non-remboursement des prits et des coots d'opportunitA de leurs
capitaux ). 


Ii faut considirer 6galement la maniire dont on mesure les
revenus du commergant c~r~alier. 
 Par exemple, combien a-t-il
gagn6 A pr~ter un 
sac de millet d'une valeur de
paysan 10.000 FCFA a un
en juin qui rembourse le prt en d~cembre 
avec deux sacs
de millet d'une valeur de 5.000 FCFA chacun? Certains diront que
le paysan a pay6 100% par an parce qu'il a emprunt6 un
a rendu deux. sac mais en
D'autres diront que le commerwant n'a gagn
int~r~t du fait que le prAt aucun
nature d'une valeur de 10.000 FCFA
a 6A rembours6 
en 


en nature avec des c6r~ales d'une valeur de 10.000
FCFA au moment du remboursement.
 

On a analys6 les 
revenus 
des marchands de crMaesl'ann~e. Le sac pour
de millet d'une valeur de 10.000 FCFA en juin
pouvait devenir !'ann~e suivante deux sacs 
de millet d'une valeur
de 20.000 FCFA 6galement en juin. En un an 
le marchand a gagn6
10.000 FCFA sur son investissement d'origine, moins les d~penses
annuelles attenantes aux 
trois Facs de c~r~ales en question.
faudrait d~duire ces d~penses dc I1
 
avoir le bn~fice net 

gain brut de 10.000 FCFA pour
sur linvestissement original de
A supposer que ces 10.000 FCFA.
d~penses s'6lvent a 2.000 FCFA, les bn6.ces
nets sur linvestissement seraient de 3.000 FCFA, ou 
80%.
 
L'6cart entre 
les prix d'achat et de 
vente d~pend de forces
naturelles telles cue:
 

* Combien de temps apris la r~colte achite-t-on,
et combien de temps vend-on avant la r~colte
 
suivante.
 

0 
 L'6tat de l'offre et de 
Ia demande d'une ann~e
 
Sl'autre.
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* 	 Le site d'achat (la distance qui s~pare des
 
rgions h forte demande).
 

Les considerations politiques qui 6tablissent les planchers

et les plafonds des prix cherchent parfois a harmoniser des

int~r~ts divergents et parfois contradictoires. Elles comprennent:
 

0 
 un prix 6quitable (61ev) pour les producteurs;
 

0 	 un 
 cart de prix assez large ?our couvrir les
 
d~penses des marchands de grains (OFNACER);
 

0 	 un accent relatif mis sur les besoins des
 
populations rurales, compar~s a ceux des
 
populations urbaines consommatrices.
 

Si une agence desire participer a la fixation des prix des
c~r~ales, elle doit s'efforcer d'6quilibrer les forces naturelles
 
et les int~r~ts politiques. Ii est tras difficile de le faire

mieux que les forces du march6 qui fonctionnent grace 1 une bonne

information et un systime ad~quat de 
transport.
 

Les frais d'oporation de 1'OFNACER par kilogramme de c~r~ales

vendu, tant en chiffres absolus qu'en proportion des ventes,

manifestent de grandes fluctuations. Durant l'ann~e fiscale 1980
1981, les colts 6taient aussi bas que 2,1 FCFA par kg vendu et 3%
du volume des ventes a Kayou, et atteignaient 72,5 FCFA par kg

vendu et 67,6% 
du volume des ventes a Koupela. Si on compare les

co3ts A Koupela entre les ann~es 1980-1981 et 1978-1979, ces

derniers 6taient de 5,9 FCFA par kg et 14,5% de !a valeur de la
 
vente, et ii est facile de comprendre 1'impact que le volume des
 
ventes a sur les frais d'opration de l'OFNACER.
 

Enger 
a indiqu6 que 1'OFNACER doit manutentionner un volume

pius lev de c~riales pour couvrir ses frais d'op~ration, ses
dpenses administratives, !'amortissement et les 
frais de trans
port. 	[4 Tout en accroissant le volume des ventes de !'OFNACER,
 
on pourrait encourager certains groupements villageois A se

charger d'une partie des -o6rations onereuses 
au niveau du village,
telles que lachat et 10- jante, le stockage et le transport, et

transf~rer a l'OFNACER .es fonctions moins on~reuses mais plus

rentables du stockage .n 
vrac et des transports, 6galement en
 
vrac, A longue distance. Cela lui permettrait de diminuer le
 
nombre de ses employs.
 

La Haute Volta produit environ I million de tonnes de c~r~a
les par an, dont A peu pris 150.000 tonnes entrent dans les
conduits de commercialisation. 
On estime que, sur - racolte de
1980, OFNACER s'est charq6 de 2.500 tonnes 
(environ 1,5%).[5 ]

Les bangues crialires se sont charg~es de 3.300 
tonnes (environ

2%) -- le premier 1 des frais tris 
Wlev~s pour le gouvernement, 
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le dernier a des frais tr~s 
r~duits pour le gouvernement. [ 6]Le resze, environ 95%, 
est pass6 par le secteur priv6 durant la
saison 1980-1981.
 

Les bancues ciralires sont 6tablies pour offrir au paysan
une possibilit6 autre que celle de la vente de
marchand lors de la r~colte. son grain au
Des groupements villageois administrent les banoues c~r~ali res 
cui achtent le grain au prix le
plus bas 
(juste apr~s la r6colte) et l'enmagasine jusu'au moment
du prix le olus 4lev4- (au sommet de la soudure) lorsqu'elles le
revendent aux paysans pour de l'argent comptant
banque c~ralire concurrence donc 
ou a cr~dit. La
Le marchand de train. 
 Si cette
banque, qer e par le groupement villageois, achLte les cr~alesaux paysans 
a des prix 16g~rement plus 6lev~s cue
libre, les revend a ces 
ceux du march6
 paysans A des prix
ceux du march un peu plus bas que
 

tation du 
libre et r§alise quand m~me un b~n~fice a 1'augmenorix, le paysan qui appartient au groupement villageois
y gagnera trois fois. 


r~colte, il 
il a requ un prix plus -leve pour sa
a paye moins cher pour les c~r~ales n-cessaires A sa
consommation, et appartient au groupement qui a r~alis6 un b~n4-
Lice 
(et le groupement d~cide de la manirae dont tous 
ses membres
profiteront de ce 
b~n~fice).
 

On trouve dans le rapport r~cent de Satana
i'aexprience le dtail dedes banques c6r-aliares en Haute Volta. [7 ] Si onprofitait d'une telle experience et qu'on augmentait le nombre de
ces 
banques, on pourrait accroitre la concurrence avec les
marchands priv~s de c~r~ales et aider a stabiliser les prix.
 

Les Tran-orts 

Les organismes para-8tatiques
SOFITEX et SOSUVH, 

tels gue OFNACER, UVOCAM,qui s'efforcent de garderse trouvenz confront~s des parcs de camions,a la rsalit6 des fraisAu A-ves d 'entratienfait du mauvais stat des routes et orixd8tach.Aes des 6!evzset du carburant. SOFITEX estime qua 
des pi4ces 

ses camions de
10 tcnnes lui content 300 FCFA par km (ce qui fait 30 FCFA par
tonne!/km) . OCCAM estime que fraisses s'Slvent detonne par km 150 FCFA par(pour les camions d'une tonne) 
a 26 FCFA oar tonne
par km pour les camions de 20 tonnes quand ceu-ci 
sont cieins.
OFNAC-ER estima 
,our mEete qu'i aut augmenter CFAimar kagsotplistoutes Les cr-Sales donz les orix de 14 FCFA par kgil s'occupe afin de couvrir ses 
--ansas adminis--atives,moin.s 60.000 tonnes de transport et 4e stockage
de c~r-ales; (et pour au
plus grande s'il / en a moins, il faut uneaugmentation).
 

Non seulement ls frais sont
acarnion ast aussi. :rs compoiu s ev~s, 
mais la gestion du parc
ilacroa

I ca--v- hicules, sIles e---ortss -es .....Ocur CTu'ils ne 7-1e ccmDrend !'envoiA= - - - _ n p cas rie-t des ue n - ' - r _n nt s v i d e , t outeem-..ant 1ur mauvaisDe tes orobi.mes u:sage at les vols d'essence auie ceston du parc 1 siphon.camions.ra.s de- :ont montar l snscor. n autre orobi!_me confrontant SO7TE vient 
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de ce qu'une qrande partie de ses camions n'est pas utili's~e.
 
Pendant cinq mois de l'ann~e (de juin a octobre) le capital

investi dans son parc de camions n'est pas rentable. Le cost
 
d'opportunitg de ce capital inactif represente une perte pour la
 
soci~t6. Cela explique pourquoi les frais d'oopration du parc

A camions reor~sentent une charge lourde pour toute agence

publique ou para-6tatique en g~nsral et pour les entreprises de
 
commercialisation en particulier.
 

D'un autre ct6, les Snes et les boeufs & la ferme sont sous
utilis~s comme animaux de trait. 
On pourrait accroltre la renta
bilit6 de l'investissement en culture attele si 
les animaux de
 
trait 6taient mis A profit pour de plus longues p~riodes de
 
l'ann~e. 
 De plus, la saison la plus active pour les transports

agricoles (de novembre L avril) est celle oa 
les animaux ne
 
travaillent pas la terre. Ils sont 6galement en bonne san6
 
physique apres la fin de la saison des bons p&turages, en novembre.
 

OFNACER a annonc6 qu'il oaierait 61 FCFA par kg pour le

millet et le sorgho au village en 1981. Ce nrix se d~compose
 
comme suit: 50 FCFA pour le paysan, 3 FCFA pour le prix du sac,

4 FCFA de commission au groupement villageois et 4 FCFA pour le
 
transport au village. Lors de cette 
annonce, OFNACER avait
 
distribu6 190.000.000 FCFA en tranches de 250.000 FCFA par groupe
ment villageois aux 760 des groupements les plus forts de la
 
Haute Volta. Cela leur permettait d'acheter qaelque 50 sacs de
 
c~r~ales chacun.
 

Pour remplir un camion de 30 tonnes, OFNACER doit visiter
 
six villages, qui se trouvent pour la plupart dans des regions

Uloign~es et sur de longues routes en mauvais 6tat. 
 I! faut trois
 
jours de Fada 1 Diapaga, puis encore aller aux six villages avant
 
de revenir & Fada. Si on utilisait des chars a Tne ou - boeufs
 
pour transporter les 300 
sacs vers un point central de collecte
 
a Diapaga, OFNACER 6conomiserait deux jours de temps, l'usure des
 
camions sur 
les mauvaises routes et l'essence supplmentaire
 
consomm~e.
 

Th~oriquement, les forces du marchA libre poussent les prix

des cr6ales vers 
le haut en temps de plus forte demande. Ces
 
prix doivent couvrir les coats de production et de transport. 
Si
 
aucune agence gouvernementale ne se m~lait d'4-tablir les prix, il
 
y aurait une tendance naturelle a ce que les transporteurs de
 
cereales soient r~mun~r~s pour leurs services de transports des
 
points de production vers ceux A demande plus forte. 
 Cela servi
rait 1 payer le propri~taire d'une oaire de boeufs et d'un char
 
gui mettrait ses 
ressources A l'oeuvre pour transpor-ter des
 
c~r~ales dans la direction g4ndrale des march.s offrant les prix

les plus 6levs.
 

Sherman souliane cue ±'influence orincipale sur les orix
 
vient du march4 de Ouaaadoucou et les frais de transport et de
 
manutention semblent imposer les prix du march6 
rural.[ 8 ] Les 
pavsans semblent disoos~s A transporter les c6r:ales vers des 
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march~s plus lointains s'ils 
sentent que l'cart des prix est
plus grand aue 
leurs frais de transport. Cependant, si OFNACER
etablit 
a la fois les 
prix des c~r~ales et des transports, rien
n'encourage les propri~taires de chars L anes 
ou L boeuf A transporter les r~coltes au-dela du centre de collecte du village.
OFNACER insiste sur Si
la 
fixation des rpix et veut n~anmoins donner
cet encouragement, il devrait 6tablir les prix selon un
progressivement plus 6lev6 barme
 
au fur et -amesure qu'on 
se rapproche
des centres de la plus forte demande. 
 La source
6lev~s correspondrait aux 

des prix plus
4conomies de transports r~alis6es par
ses camions.
 

Par cons~quent, i! est possible:
 

* de diminuer les besoins en 
camions d'OFNACER
et d'att~nuer les probl@mes associ~s 
- un parc
important de v~hicules;
 

0 d'accroitre les encouragements offerts 
au
secteur priv6 
(y compris les groupements de
village et les Propritaires individuels
d'attelages de boeufs ou d'&nes) pour au'ils
participent au 
transport des c~r~ales; 
et
 
* d'accroltre la 
rentabilit6 des investissements
 

en culture attel~e.
 

Le Stockaae
 

L'8!1ment d~cisif principal des besoins de stockage durant
la p~riode de 1983-1988 
sera 
!a politique du gouvernement quant
aux 
stocks d'alimentation de 
s~curit6.
compte plus Dans la mesure o 
 on
sur les stockages 
au village ou
importations pour 
a la ferme et sur les
assurer 
la s6curit4 alimentaire, on 
aura besoin
de moins de capacit6 de stockage de la 
part d'OFNACER.
 

Satana montre qu'un grand nombre de programmes de banques
cer~aliares de 
la Haute Volta n'accordent des pr~ts cue
l'achat de c~r~ales, pour
ce qui place le 
Drobl~me du stockage entre
les mains des groupements villageois.(9) 
 Au debut de l'existence
d'un projet de banque c~r~ali~re, le groupement villageois fait
naturellement appel A la bonne volont6 de ceux
poss~dent batiment propre au 
de ses membres qui
un 
 stockage du grain pour qu'ils le
mettent a 
sa disposition. 


aprs un 
Mais cette brnne volont6 s'6puise
an ou 
deux et soit le groupement doit payer un
soit il loyer,
doit construire 
ses propres locaux.
eauit able, Si le loyer est
ies paysans non seulement offrent leurs locaux, mais
construiront d'autres batiments que le groupement peut louer pour
les besoins de la banaue c6r~ali~re. 
 Ce syst me
plus simple est certainement
a administrer que les programes gouvernementaux qui
consistent a.btir d'4normes entrepts de stockage.
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Enger confirme l'importance du stockage A la ferme et note
 
cue le stockage sp~culatif long terme ne semble exister que
.
 

parmi les fermiers de village. [10] Les autres formes de stockage
 
semblent 8tre & court terme.
 

On propose cue les groupements villageois continuent a louer
 
des locaux de stockage au village a des prix assez 6lev~s, 
encoura
geant ainsi les villageois a en construire un plus grand nombre
 
pour les besoins des c~r~ales, et aussi d'autres produits agricoles

et intrants de production. Ces installations seraient mises A la
 
disposition des groupements villageois, d'OFNACER, CSPPA, UVOCA-M
 
ou de tout autre commerqant c~r~alier para-6-tatique ou priv6

dispos6 a en payer le loyer. Cela allhgerait le fardeau d'OFNACER,

des ORD et autres agences qui administrent les installations de
 
stockage, et accroltrait du mnme couo !a capacit6 de stockage du
 
pays.
 

Les Finances
 

On peut traiter le financement de la commercialisation des
 
produits agricoles de plusieurs mani(res. Le financement de la
 
commercialisation des c~r~ales, par exemple, pourrait se 
faire par

les ORD, OFNACER, les marchands de grain du secteur priv6 a l'aide
 
des banques commerciales, ou de la CNCA aux groupements villageois
 
pour les banques c~r~alihres. L'organisation actuelle des ORD a
 
r~duit le role de ces derniers dans la commercialisation des
 
c~r6ales de ce qu'il 6tait sous l'ancien gouvernement. OFNACER
 
a eu des difficult6s R g~rer son fonds de c~r6ales dans le passe.

Les banques commerciales font d4ja des prats aux marchands de
 
grains: cela constitue une structure fonctionnelle que l'on
 
pourrait facilement 4largir. Cependant, le financement de la
 
comme.:cialisation des c6r~ales par le truchement de la CNCA vers
 
les groupements villageois pour la constitution de banques

c~r~alieres semble constituer la strat~gie la plus opportune que

le gouvernement puisse poursuivre.
 

La CNCA poss~de d~ja les structures de base pour les pr~ts

d~centralis~s aux, et la collecte des remboursements des, groupe
ments villageois grace & ses agents de credit plac~s dans chacun
 
des ORD (avec des comptes bancaires divorces de ceux des ORD). A
 
!'heure actueile, la CNCA utilise cette structure pour ses pr~ts
 
aizx paysans afin Qu'ils puissent se procurer les intrants agrico
les. On pourrait facilement adapter une telle organisation au
 
financement des banques c~r~ali~res administr~es par les groupe
ments villageois. A present, OFNACER avance des fonds 
a ces
 
groupements pour l'achat de c~r~ales au'il retrouvera plus tard.
 
Mais les avantages que les services de la CNCA repr4sentent,
 
compares A ceux des autres possibilites de financement de !a
 
commercialisation des cir~ales, 
est au'elle dispose de zroc~dures
 
bien d~finies qui r-ussissent a pousser les groupements villageois

& prendre la responsabilit4 collective du remboursement des pr@ts.
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La CNCA poss~de 6galement des principes efficaces de contr6le de
la comptabilit6 a tous 
les niveaux.
6mettre a son La seule r~serve qu'on puisse
sujet est qu'elle utilise des m.thodes de comptabilit6 manuelles qu'il faudra remplacer par celles plus modernes de
1'informatique.
 

Information 
sur les 
March~s
 
Une recommandation 
que les 6conomistes font g~n~ralement
lorsqu'ils etudient la comercialisation dans les pays en voie de
d~veloppement est quion amgliore les
les marchs. services d'information sur
Cette suggestion comprend gen6ralement la collecte
et la diss~mination d'information sur les
volume) des diff~rents marches de la 

prix (et ueut-8tre le
r~gion consid~r~e.
recommandation est certainement utile, mais A moins que l'on se
 
Une telle
 

penche davantage sur 
les mesures comolmentaires permettant
marchands et aux
aux paysans de tirer profit de cette
les prix (comprenant le transport, le 
information 
sur


stockage et 
les prix), elle
n'aura que peu d'impact, particuliirement 
an ce
canaux priv~s de commercialisation. qui concerne les
 

On doit mieux comprendre la maniZre dont les marchands et les
paysans prennent leurs d6cisions 
au
afin qu'elle sujet des achats et des ventes,
serve de base au d~veloppement des services d'information sur 
les marches et des mesures compl~mentaires visant
!'amflioration 
des forces du march6. 
sur la commercialisation et 
L'atude r~cente de Sherman
le stockage
est utile sur la r6gion de Manga
a ce 
point de vue, quoiqu'el!e ne 
r~ponde pas
grand nombre de cruestions a un
sur
On pourrait inclure 

la prise de d8cision des marchands.
ces 
questions dans les 6tudes de ccmmercialisation pr6rues 1 l'aide de l'USAID.
 

Une avenue possible vers l'am~lioration des services d'information 
sur les marches pourrait comprendre les 6lments suivants:
 
* 
 Etablir un r~seau de transmission radio afin
de diss~miner des 
informations 
sur les prix
et peut-9tre !e volume des march~s. 
 Un tel
ser ice comprendrait les operations des grands
marches urbains. 
 Les agents de vulgarisation
pourraient fournir les orix des diffArents
march~s 
ruraux. 
On fournirait 


. l'op~rationde base des appareils indicateurs des prix
des diff6rents marches avec 
d'autres renseignements pertinents tels que !es 
volumes,
!'8tat des 
routes et la disoonibilit 
des
transports.
 

* On pourrait mettre 
un r~seau 
radio a !a discosition des marchands afin au'ils puissent
communizuer les 
uns avec 
les autres. 
 Scuvent
!es =rands commergants des marchs urbains 
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travaillent a l'aide d'un systme d'agents
 
envoy~s dans les march~s ruraux pour acheter
 
et vendre des c~rsales. On leur donne des
 
renseignements precis quant aux prix d'achat.
 
Ii est difficile de changer de telles instruc
tions dufait des difficult~s de communication.
 
Le r~seau radio permettrait a ces grands
 
commerqants de consulter leurs agents et de
 
changer leurs instructions selon l'information
 
issue des marches.
 

0 	 Une autre mesure, qui pourrait faciliter les
 
reactions d'un plus grand cormergant envers
 
l'information, comorendrait un 
service de
 
transfert de fonds. 
 On envoie normalement
 
les agents aux march~s ruraux munis d'argent
 
pour l'achat du grain, et la quantit6 qu'ils
 
ach~tent est limit6e par les sommes au'ils
 
transportent. Les acheteurs pourraient
 
obtenir des fonds de la succursale de la CNCA
 
la plus proche. Le r~seau radio pourrait
 
servir aux transferts de fonds entre les
 
commerqants.
 

0 	 Le r~seau radio pourrait 6galement aider les
 
services de transoort de c6r~ales en leur
 
indiquant la presence ou l'absence de moyens
 
de transport dans les march6s. Le r~seau
 
radio pourrait aussi communiquer les r6serva
tions faites par les commergants des march~s
 
locaux et les agents aupr~s des agences
 
urbaines de transport.
 

On fournirait ces 
trois derniers services aux commercants
 
a charge de frais.
 

La s 	curit Alimentaire
 

Le d~ficit alimentaire de la Haute Volta se place entre
 
50.000 et 100.000 tonnes par an.[l1]
 

Selon Enger, la capacit6 de stockage d'OFNACER s'418ve a
 
environ 43.000 
tonnes pour les stocks de stabilisation et 34.500
 
tonnes pour les stocks de s~curit6. 10.000 tonnes de ces
 
derniers sont dans les silos portatifs taits de butyl, et 24.500
 
se trouvent dans des installations cermanentes, 
avec 	une capacit6

supplmentaire pr~vue de 5.000 tonnes. 
 OFNACER aimerait avoir
 
4ventuellement une rgserve de 
stock de s~curitg s'4levant a 75.000
 
tonnes. Les Allemands se sont d4ja engag6s a fournir une 
capacite

de 30.000 tonnes et la 
Haute Volta a besoin d'une caoacit8 supplf
mentaire de 45.000 tonnes de 
la part d'autres donateurs.
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OFNACER pense stabiliser les prix 
et pr~voit l'achat de 40%
des 
150.000 tonnes de surplus commercialisables de la Haute Volta,
soit 	60.000 tonnes par an. 
 Elle 	a calcuA cu'il lui
augmentation de prix de l'ordre de 14 FCFA par kg 
faut une
 

avec un minimum
de 60.000 tonnes 
Dour 	couvrir ses 
frais ,ooration.
 

Il 
faudrait adopter !a recommandation de Enger souliqnant
qu'OFNACER arrate de diffirencini enuLe ics stocks Ge stabiiisation 	et 
ceux 	de s~curit6. 
OFNACER devrait chercher aussi &
maximiser le volume de c6r~ales qu'il manutentionne en
!a fois un commergant qui maximise ses 	
devenant A
 

gains et une
6tatique charg~e du maintien d'un stock de 
agence para

s~curiti pour les
ann~es maigres. 
 I! n'est pas indispensable qu'OFNACER s'occupe
de 40% 
du march6 pour stabiliser les prix, mais avec
actuel ii 	 le systime
lui faut probablement 60.000 tonnes de
couvrir ses 	 cArales pour
frais. 
 Si on pouvait transf~rer !'achat,
et 	 le stockage
les services de transport au village,
villageois (dans le 	
au moyen des groupements
sens 	de commergants agr&@s de !a Conference
des Cadres), 
OFNACER pourrait commencer L se d~barrasser des prix
Wlevis du personnel pour les transports et le stockage au village.
La viabilitA de l'institution serait donc possible grace A un
volume riduit d'activitns.
 

L'crigine des 
60.000 tonnes pour une p4riodc de cinq ans
(1981-1985) serait:
 

Tableau 
10. Prfvision des stocks alimentaires, 1981-1985
 

ColiectePrimaire
 

Stock 	de
Besoins 
 s6curit4
QuanticQ 	
Aide Total
financiers 
 alimentaire 
 alimentaire
Annie 	 annuei
Tonnes (millions CFA) 
 (Tonnes) 
 de roulement 
 (tonnes)
 

!981-82 
 30.000 
 2.500 
 20.000
1982-83 	 10.000
40.000 	 60.000
1.400 
 10.0O0 
 10.000
193-84 	 60.000
40.000 
 470 
 10.000 
 10.000
1934-3! 	 60.000
50.000 
 1.500 
 10.000
1925-36 	 60.000
50.000 1.350 	
--

10.000 
 60.000
 
TOTAL 
 210.000 
 6.220 
 40.000 
 50.000 
 300.000
 

Un programme de s~curit6 alimentaire peut rev~tir plusieurs

formes:
 

* 
 I! pout g~rer l'alimentation produplace ou import~e.
 

• 	 L'alimentation import~e peut venir soit de
dons soit d'achats.
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* 
 On peut soit donner soit vendre l'alimentation
 
aux consommateurs.
 

0 
 On peut vendre l'alimentation aux consommateurs
 
par les secteurs soit public soit privi.
 

Quelque soit le choix de ces 
possibilit~s, les administrateurs
 
du programme devront se charger directement de certains aspects

administratifs.
 

* les transports;
 

0 le stockage;
 

* la comptabilit6 et le contr~le; et
 

Q l'impact cur les ,ri- lcs
ct ncouragcmonto
 
a la production pour les cultivateurs.
 

On a dja indiqu6 la manihre dont on peut s'occuper des
 
transports et du stockage. 
A condition que la comptabilit6 et
 
le contr le soient ad~quats, les transports et le stockage 
ne
 
repr~sentent pas de problimes au 
sujet des pertes ou du mauvais
 
usage de l'alimentation manutentionn~e. Les administrateurs
 
devraient dcnc rechercher les sources 
les plus pratiques de trans
port et de stockage. Ii est aussi important de procurer des
 
aliments a ceux qui, autrement, n'en achiteraient pas au march6
 
gue de nourrir les n~cessiteux. Autrement dit, si l'alimentation
 
distribu~e en vertu du programme de 
s~curit4 alimentaire remplace

celle qu'on aurait achet~e au march6, elle concurrence les
 
produits alimentaires qui p~nitrent dans le march6, et provoque

la chute des prix -- d~primant la production.
 

OFNACER est 6quip6 pour le stockage d'une quantit6 limit~e

de stocks de s~curit6 alimentaire, mais a besoin d'aide pour

s'assurer cue cette alimentation ne profite qu'aux plus n~zessi
teux. On peut ici compter sur l'int~gritA des groupements

villageois, ainsi que les dirigeants qu'ils 
se sont choisis, pour
se 
charger d'une partie du fardeau administratif de la distribu
tion et du contrale locaux ainsi gue des transports et du stockage

au village. L'alimentation distribu~e par les 
soins des fonction
naires est bient~t trait_ comme un supplement R leur salaire

plut~t que comme la nourriture des affam6s qu'ils sont charges

de servir. L'alimentation remise directement entre les mains
 
des groupements villageois ne subirait pas un tel sort.
 

Si la production domestique est 
assez Wlerie pour accumuler
 
un stock de s~curitA 
alimentaire en c.r~ales plut~t qu'import~es,

la CNCA pourrait financer laccumulation de ce stock A l'aide de

prits octroves aux banques cAr~alires des villages. Si 
on
 
finance ces banques A l'aide de prits plut5t que de dons, 
on

pourrait 
retrouver le capital qui, bien administr, devie drait
 
un fonds de roulement soulageant le fardeau ro~titif que porte

le gouvernement.
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Sommaire
 
La strat~gie gui suit ressort des 
indications prec~dentes
sur la commercialisation, les prix et 
la securitQ alimentaire. 
 Ii
faudrait transf~rer une partie des responsabilit~s de la
cialisation au 
secteur priv, commery compris les groupements villageois.
Ceux-ci pourraient participer aux 
transports,
distribution au niveau rural. au smockage et 1 AIls pourraient servir egalement
d'agences de collecte de 


SOFITEX, CSPPA, UVOCA 
fonds pour les produits achet~s par
et OFNACER.
d'institution financiire de 

La CNCA pourrait servir
premiere instance. 
usage de On pourrait faire
son organisation pour accorder et collecter les pr@ts
octroyis aux 
groupements villageois.
joueraient un moindre r~le dans ce 
Les organismes para-itatiques
procd6, et se 
comDorteraient
en concurrents dans le secteur priv. 

OFNACER devrait avoir l'occasion de manifester sa
en competence
tant lu'instituzion de commercialisation 
en jouant un
plus r~duit aue r@le bien
celui pr~vu 
au dpart.
l'aaence de rAception des 
I! pourrait constituer
importations de produits alimentaires de
securitA seulement le 
temps ncessaire de les transporter dans les
rAgions rurales pour leur distribution par l'organisation des
groupements villageois. 
 Si OFNACER poss~de des
pour la rserves de capital
stabilisation des prix, elles pourraient @tre utilis~es
a 
'achat de cAr~ales lorsque leur prix tombe au-dessous d'un
certain niveau. 
On annoncerait ces 
achats 1 la radio nationale
les jours ol le MDR pense que le gouvernement devrait intervenir.
Ce point dWntervention varierait selon !'offre 
et la demande,
plut&t que par lestimation d'un plancher officiel des prix pour
route !a saison. 
 Cela r~duirait 6galement les espoirs que OFNACER
puisse acheter toutes les c~r~ales au 
prix de soutien.
 

Une meilleure information sur les prix et 
un plus grand
nombre de d5bouch~s devraient permettre des prix plus Wlev~s pour
les producteurs. 
 Une plus crande efficacitA de transport et de
stockage aevrait aboutir a des prix inf.rieurs de consommation.
 
Finalement, les groupes villageois devraient complmenter la
commercialisation 
par les agences para-6tatiques
eux-mimes de la collecte des produits destin~s 

en se chargeant
 
aux march~s, des
transports locaux et de !'enmagasinaae 
sur place; SOFITEX utilise
-uatre 
 m~thodes diff~rentes d'achat du coton:
 

!'usine Carole:
0 ies producteurs apportent

directement a l'usine.
 

* 
 les marchisauto-ars: 
les groupes villageois
regoivent 2.750 FCFA par tonne pour la collecte,
le pesage et 
la vente du coton cue SOFITEX
 ramasse dans le village.
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0 
 classique: SOFITEX cale certains r~sidents du
 
village pour trier le coton par qualit~s et
 
pour son pesage. Puis, un agent de vulgarisa
tion paie le coton que SOFITEX ramassera au
 
village;
 

0 
 cnargement paysan: SOFITEX envoie un camion
 
directement aux champs pour ramasser le coton.
 

De toutes ces m~thodes, les march~s auto-g~r~s deviennent les
 
plus importants. 
 Ils constituent le moven de consolidation des
 
activites des groupes villageois.
 

Le d~veloppement des services pour les produits agricoles 
ne
 
signifie pas n~cessairement l'agrandissement des institutions
 
officielles ou para-6tatiques. En fait, le principe de d6centra
lisation et la diminution des frais r~p~titifs signifient juste

le contraire -- une diminution de l'amoleur du gouvernement et des
 
institutions para-6tatiques. On en a propose, dans cette veine,

le transfert au secteur priv6 et aux groupements villageois, 
comme
 
une strat~gie d'am lioration de la commercialisation au profit des
 
paysans.
 

Remarque sur la Commercialisation du B~tail
 

Les systmes traditionnels de commercialisation du bftail
 
en Haute Volta sont d~centralis~s et, en g4nsral, fonctionnent
 
mieu- avec le moins d'ing~rence possible du gouvernement. Les
 
march~s individuels, rattach6s par un r6seau de routes qu'emprun
.ent les commer7ants individuels, servent de point terminal la
a 

fois interm~diaire et de vente. I 
existe un syst me traditionnel
 
parall le pour ia commercialisation des volailles. Ce systime
 
fonctionne d'une mani~re efficace, et les efforts contre 
la
 
concurrence sont minimes. Rien n'empache cue ces march~s 4voluent
 
et adaptent aux changements de la consommation domestique et de
 
1'exportation.
 

On trouve une erreur de pensge persistante qui veut que les
 
Sleveurs et les marchands poursuivent des politiques commerciales
 
irrationnelles qui ne s'appuient pas 
sur Ia demande pour accroitre
 
la production commerciale. On cite comme exemmle l'achat des
 
animaux A la tate plut~t qu'au poids, et !'achat d'animaux maigres

plut~t qu'engraiss~s. De tras bonnes raisons Sconomiques justi
fient ce genre de pratiques, qu'il n'est pas necessaire de d6crire
 
ici, et on trouve ces memes pratiques dans les pays d~velopps oa
 
on consid'rerait de tels proc~d~s tout a fait modernes.
 

L'introduction de bascules Pour le pesage serait un 4-chec,
 
comme le d~montre des tentatives mal conques ailleurs. Les
 
marchands 2t les Aleveurs ne verraient dans un tel oroc~d4 qu'une
 
ruse officielle pour acqu8rir un plus grand contrale des prix.
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Los donateurs ne


mineurs. devraient contempler que des changements
On pourrait compter parmi ceux-ci l'am~lioration des
routes pr~sentes de d~placement du b~tail, 
ou l'etablissement de
nouveaux march~s en conjonction avec
localisation de l'6levage. 
les nouveaux projets de
Mais les producteurs et 
les marchands
eviteront ces nouveaux marches s'ils sont construits dans
infrastructure trop peu traditionnelle et 

une
 
soumis A un contr6>e
officiel au-dell de la normale.
 

Les revenus que le gouvernement recoit de l'levage sont
environ quatre fois les d~penses du Service de 
l'Elevage. 
On ne
recycle que peu de fonds pour l'am~lioration de la production de
ce sous-secteur. 
Mais cette d~ficience est olus que combl~e par
les apports d'aide 
 trangre.
 

La source 
!a plus importante des
reqoit de !'W!evage revenus que le gouvernement
 
taxes 

viennent des droits A l'exportation. Ces
sont tris 
 lev~es. Depuis 1975,
250 a 600 pour cent, bien plus que le 
on les a augmenties de
 

taux g~niral des augmentations de prix. La 
taxe par tate de bMtail s'@lve maintenant a8.892 FCFA par bovjn, 2.223 FCFA par ovin, 1.778 par ch~vre,
2.117 FCFA par cochon et 
53 FCFA par galinac~e.
 

On n'a aucune indication de la manire dont ces droits ont
influenc6 la production de l'6levage et les b~nffices qu'on en
retire en Haute Volta, ou 
si elles ont diminuA l'exportation
animale au point d'abaisser les prix de consommation domestique.
Le Service de 
l'Elevage voudrait augmenter ces droits pour freiner
e commerce 
international privA 
du b~tail.
transf~rer A II voudrait aussil'ONERA les fonctions de l'exportation.
1 agence para-6tatique charg~e du traitement et de 
ONERA est
 

Pexportation
des produits animaux abattus.
d Ore efficace, parce que les 
Une 
pr.x 

telle 
sont 

mesure 
d~j! 

ne risaue pas
 
assez levs pour
constizuer de forts encouragements A l'exportation priv~e dub~tail 
sur le march6 parallile. L'accroissement des 
taxes
diminuera les exportations officielles privies, mais les exportations clandestines continueront 1 augmenter.
 

Les 
travaux de traitement de produits animaux de l'ONERA
s'appuient sur des capitaux et n'apportent pas de distribution de
b~ndfices 
sur une grande chelle. 
 De plus,
de cette agence ne come les oprations
sont pas rentables, il
contribuent d'une manire importante a 
est peu certain au'elles 

lAconomie nationale dansun proche avenir.
 

Les donateurs devraient aider le gouvernement a formuler une
poli tiue iconomique bien assise de commercialisation de l'levage.
On devrait s'efforcer de limiter
pouvoirs publics 

le ccntrale qu'exerceront les
sur la commercialisation afin d'assurer !a
renTabilit. 
de ce secteur. 
 I1 est possible que les conseillers
financ~s de l'extereur 

poLiz:iue, puissent 

at cui sont sp~cialis~s en 
iconcmie
iaborer 
un dialogue constructif entre les
agences gouvernementales 
concernees.
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NOTES EXPLICATIVES DU CHAPITRE NEUF
 

1. 	Pour une prisentation plus d~taill~e des raisons du non
paiement des prts, se rapporter a: Thomas Stickley et
 
Eduardo Tapsoba, "Loan Repayment Delinquency in Eastern O.R.D.
 
of Upper Volta" (mimoire pr~sent6 a l'Atelier sur les march~s
 
financiers et institutions ruraux, Wye College, Wye, Angle
terre, luin 1979).
 

2. 	On traite plus en d6tail de ce systime informatique de gestion
 
dans larticle de Thomas Stickley, "The Computer -- An
 
Appropriate Technology for Managing a Viable Agricultural

Credit System in a Low Income Country -- Upper Volta" (mmoire
 
pr~sentA a la rAunion de l'Association Am~ricaine d'Economie
 
Agricole, A Champaign-Urbana, Illinois, juillet 1980).
 

3. 	Pour plus de details, voir "CNCA -- The National Agricultural
 
Credit Bank of Upper Volta (Caisse Nationale de Credit Agri
cole) -- An Appraisal of its Organization and Policies" de
 
Thomas Stickley (Washington, D.C.: Development Alternatives,
 
Inc. d~cembre 1980).
 

4. 	Warren J. Enger, "An Analysis of the Marketing Position of
 
the National Cereals Office (OFNACER) Upper Volta" (Washing
ton, D.C.: Ronco Consulting Corp., Octobre 1981).
 

5. 	 Ibid.
 

6. 	 Suha Satana, A Comparative Study of Cereal Banks in Upper

Volta (Washington, D.C.: Development Alternatives, Inc.,
 
1981).
 

.7. Ibid.
 

8. 	 Jacqueline Sherman, "Crop Disposal and Grain Marketing in
 
the Manga Region of Upper Volta -- A Case Study" (CRED, Ann
 
Arbor, Michigan: The University of Michigan, f~vrier 1981).
 

9. 	 Satana, 1981.
 

10. 	 Enger, op. cit.
 

11. 	 FAO/WFP: "Report on the Cereal Situation -- Republic of
 
Upper Volta" (FAO/WFP, Rome, mars 1981).
 

12. 	 Enger, op. cit.
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CHAPITRE DIX: L'INFRASTRUCTURE DES TRANSPORTS
 

Les besoins en infrastructure les plus pressants durant la
 
p~riode de la pr~sente strat~gie d'aide a ce secteur sont ceux 
des routes rurales. On am liore maintenant le r~seau routier
 
primaire, et il semble qu'il se pritera 
aux d~placements R longue

distance de 
la plupart des produits agricoles, et particuliarement

des cr6ales et du coton. Mais les 
routes secondaires et tertiai
res constituent toujours de 
fortes contraintes aux d~placements

des intrants et des produits agricoles.
 

Ajout~e au classement traditionnel des routes primaires,

secondaires et tertiaires, une classification plus utile par

rapport aux mouvements et au maintien des v~hicules de transport
 
pour 	les intrants et produits agricoles serait:
 

9 	 des routes carrossables par tous les temps et
 
qui n'endommagent pas les vhicules;
 

o 	 des routes carrossables par tous les temps qui
abiment les v~hicules; et 

* 	 des routes non-carrossables durant la saison
 
des pluies et qui endommagent les vhicules.
 

Les routes Banfora/Fada N'Gourma, Koupela/Bawku, et Ouagadou
gou/Po appartiennent 1 celles du premier type. 
 On les trouve sur

la carte de i'Appendice 7. Toutes les autres routes qu'on trouve
 
sur cette carte sont du second type et pratiquement toutes celles

qu'on n'a pas portees sur la carte appartiennent au troisihme type.
 

Les paysans comtent sur les routes, avant la saison des
 
pluies, pour la livraison des intrants. On a besoin des routes
 
apris la saison des pluies pour les transports des produits

agricoles vers les march~s. La saison des pluies est aussi !a
 
p~riode de soudure, oa on a besoin de toutes les 
routes carrossa
bles 	par tous les temps pour le transport des cer~ales de subsis
tance des zones 
de surplus vers celles de p~nurie, et des stocks

de s~curiti alimentaire vers les rAgions qui sont dificitaires.
 

Toute analyse de rentabilit6 faite au sujet de l'amioration
 
des routes de !a troisihme cat~gorie indique pratiquement toujours

un exc~dent de d~penses sur les bn~fices. Le coit d'amlioration
 
et d'entretien de ces routes est toujours plus 6lev6 que 
les
 
bn~fices des diminutions de d~gqts de vAhicules, de temps perdu
a digager les transports enlists, de la valeur du soulagement des 
souffrances humaines, de laccroissement de !a production agricole
et de laugmentation des prix pour les producteurs, du fait 	des

d~placemns ies oroduits des 
zones de surplus aux zones
 
dficitaires. 

Cependant, on re_re'_rait des conclusions plus 
favorables de 
!a m~me analyse Be rentabilitN d'une strat.ie d'Mlimination desobstacles plutSt cue de a rcaration de toute s Les routes. Le 
renforcement de !a travers~e des fossds est moins coteux que la
 
recaration de toute !a route.
 

http:strat.ie
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Le Ministare des Travaux Publics de la Haute Volta fournit
les estimations suivantes: 

un renforcement de 

les frais d'installation d'un radier,
travers~e de foss6, et non un 
pont, s'6lvent
2 200.000 FCFA par mitre si le ministre
et 1 million de FCFA si 
se charge des travaux,
le m~me travail est ex6cut6 par un entrepreneur priv6. 
 Une 
travers~e de 20 mitres co~terait 4 millions
de FCFA. 
Le coat de la pose d'une piste de lat~rite (route non
empierr~e) s'6lverait a


compris les radiers, mais 
4 millions de FCFA par kilomLtre (y
sans 
les ponts), si 
ces travaux 6taient
ex~cut~s par le Ministare des Travaux Publics, et 13 millions de
FCFA s'ils 6taient faits par un 
entrepreneur priv6. 
Le MinistLre
des Travaux Publics estime qu'il faut 150.000 FCFA par kilom tre
par an pour le maintien en 


une 
bon 6tat d'une piste. Il
augmentation de 10 faut compter
a 12 pour cent pour cette derni re
estimation.
 

On peut appliquer ces estimations en prenant une route de
troisi~me cat~gorie 
comme exemple:

Fada N'Gourma a Pama au sud. 

la route de 104 kilom~tres de
Cette route a besoin de quelque 10
radiers pour 9tre carrossable par tous les 
temps. 
 Si le Ministre
des Travaux Publics ex~cutait ces travaux, ils reviendraient a
40 millions de FCFA pour 10 radiers de 20 
m tres. 
 Si on transformait toute la rate en piste lat~rite, cela reviendrait a
416 millions de FCFA, ou plus de dix fois
des radiers. Les 
les frais d'installation
frais d'entretien de la vieille route pour
10 ans reviendraient a 15,6 millions de FCFA
FCFA). Si (10 x 104 x 150.000
 

tion de la 
on disposait de 416 millions de FCFA pour l'am~lioratroisi(me cat~gorie de routes, on pourrait utiliser
ces fonds comme suit:
 

0 
 On pourrait transformer une route de 104 km
en piste lat~rite pour toute cette somme.
ne resterait rien pour les 
Ii
 

frais r~p~titifs
d'entretien pour les ann~es a venir.
 
0 On pourrait transformer 10 routes 
semblables
en 
routes carrossables en 
installant des
radiers au 
prix de 
400 millions de FCFA. 
Il
resterait donc 16 millions de FCFA pour
l'entretien de l'une ce ces 
routes pour un an.
 
0 
 On pourrait transformer deux routes de 104
en routes carrossables par tous 

km
 
installant des radiers au prix de 

les temps en
 
80 millions
de FCFA. 
 Ii resterait assez d'argent pour
couvrir les frais r~p~titifs de leur entretien
 

pendant 10 
ans.
 

La strat~gie que l'on recommande utiliserait les
disponibles limitAs pour ouvrir les plus grandes longueurs de
 
fonds
 

routes possibles la 
oa 
on peut 9liminer les obstacles afin de
convertir les routes de la troisi~me cat~gorie en celles de la
seconde. 
 Une telle transformation serait pr~f~rable A ia conversion 
en piste lat~rite pour toute !a longueur de
strat4gie signifie que la deuxime ou 
la route. Cette
 

troisime possibilitC est
prf~rable 
 la premiLre.
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L'autre aspect cl d'une strat~gie de routes rurales est
 
qu'elles seraient construites ou am&lior es dans les r~gions oa
 
elles constituent une v~ritable contrainte a l'accroissement de
 
!a production agricole. Les routes de campagne sont co~teuses et
 
peuvent constituer une grave h~morragie des revenus du gouverne
ment si elles ne produisent pas les ressources qui justifieront

l'investissement initial et ne couvrent pas les frais r~p~titifs
 
d'entretien.
 

Comme on l'a d~jA mentionn6, il est tr~s rare que ces ressources
 
soient produites par les frais d'usage. Elles doivent venir
 
des augmentations de la production agricole qui n'existerait
 
pas en l'absence de telles routes. Ce peut &tre le cas oa les
 
paysans produisent surtout pour leur subsistence, parce au'ils
 
peuvent accroitre leur production quand la commercialisation
 
devient facile. On peut aussi voir un accroissement de la pro
duction lorsqu'on aide les paysans des zones surpeuples et sur
cultiv~es de se rendre dans les zones adjacentes, par l'amlioration
 
d'nfrastructure, et de routes en particulier.
 

Finalement, les routes rurales constituent un 6!6ment critique

des programmes qui introduisent de nouvelles technologies et ser
vices d'agriculture am~liore---,recherchant une production au-dessus
 
du niveau de subsistence. Dans de tels cas, l'absence de routes
 
ad~quates peut d~courager l'adoption de nouvelles technologies
 
et l'accroissement des cultures de rente.
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CHAPITRE ONZE: OPGANISATIONS ET DEVELOPPMNT RURAULX 

LA SITUATION ACTULE 

Les organisations rurales 
sont 	g~n~ralement consid~r~es 
comme
constituant le moven 
le plus pratique et le plus efficace d'assurer

la participation des populations rurales et les efforts en vue
d'un 	d6veloppement auto-suffisant. 
De telles organisations

peuvent jouer un role des plus positifs au sein du processus de

d6veloppement rural tel que:
 

0 	 Le mouvement de l'information technique dans
 
les deux sens, qui affermit les individus
 
mettant de nouvelles approches A l'essai et
 
enlive les obstacles entre les groupes et les
 
individus;
 

0 	 Minimiser les risques 
et pratiquer l'6conomie
 
d'6chelle;
 

0 	 Adapter les activit6s du projet aux nouvelles
 
r~alit6s; 

* Permettre aux populations locales d'acqufrir
 
une plus grande autorit4 politique et 6conomi
que par l'exercice de leur influence sur 
les
 
administrateurs ruraux, et affirmer leurs
 
revendications envers 
les pouvoirs publics;
 

0 	 Continuer les avantages que le projet procure;
 
et
 

0 	 Coordonner et diss~miner les avantages de
 
l'aide ext~rieure.[ 1 1
 

En mrme temps, cependant, on peut utiliser de telles organisations rurales pour le contr~le et la r~glementation de la
 
population dans ces r~gions.
 

On trouve maintenant en 
Haute Volta un grand nombre d'organisations rurales de village qui travaillent a des activit~s

productives et de caract-re social. 
 On peut tirer certaines
leqons de ces experiences, et les incorporer dans la 
strat~gie

de d6veloppement agricole des ann~es 
1980.
 

Plan-Maitre d'Aonroche Descendante
 

Les pouvoirs publics 
se prennent souvent comme omniscients
et la 
source unique d'un grand nombre d'activit~s de d~veloppement.

On encourage les paysans 
a former des groupements ruraux afin
qu'ils b'nficient des 
avantages qu'offrent les services avances
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(le credit de production est un cas 
& l'appui).
mesure, une Dans une certaine
telle attitude consiste a mettre la charrue avant les
boeufs, du fait que des 6trangers viennent dire aux paysans ce
dont ceux-ci ont besoin et comment ces 
besoins peuvent 6tre
 
satisfaits.
 

On pratique une telle aproche sur une grande 6chelle lorsqu'on identifie un 
panier technique "qui a fait 
ses preuves" et
qu'on S'efforce de le diss~miner aussi rapidement que possible.
On peut citer comme exemple la culture irriguCe du riz et du
coton, ou l'introduction de la culture attele. 
Avec une participation passive et inefficace du paysan au-dela de la simple
acceptation de ces 
services, l'information retrograde cui revient
au sujet de ces paniers est peu significative. De telle sorte
que les organismes ruraux 
servent les ORD plut~t gue les 
int6r~ts
des pavsans qui en sont membres.
 

A'Lsence. d'Engagement de Resso.urces Locales
 

Dans un grand nombre de cas on 
utilise l'alimentation 
-- ou
quelque chose de semblable 
-- pour encourager les paysans 
a
s'organiser en groupements. Quoiqu'une telle activit6 soit
d~sirable dans les cas 
de graves difficult~s, et afin de venir en
aide R ceux qui souffriraient en 
l'absence de telles organisations,
cette 
strat~gie est vou~e a 1'6chec a long terme puiscu'elle
slappuie 
sur une d~pendance passive. 
Les donateurs de la 
communaut6 internationale sont motiv~s par des sentiments louables,
mais doivent 6galement partager le blame pour de telles actions.
On trouve 
un grand nombre d'exemples de groupements locaux qui
ont refus6 d'exercer leur propre initiative A la solution de
probl(mes urgents sachant que t~t ou tard une agence ext~rieure
quelconque viendrait les r~soudre pour eux.
 

D'un autre c~t6, on dit 
a un grand nombre de paysans gue
s'ius souhaitent obtenir des services, ils doivent former un
groupement et s'engager dans 
une activit4 telle que, 
par exemple,
les champs collectifs. 
 On peut utiliser les 
revenus 
de tels
champs pour financer d'autres activit~s telles que les banques
c~r~ali res. 
 Mais ces champs

des terres 

sont le plus souvent constitu~s
les plus pauvres et sont les derniers a atre cultiv~s.
Les rendements sont donc tr~s 
faibles, sinon tout A fait d~coura
geants.
 

La Duplication et la Framentation
 

Un grand nombre d'agences vari~es,
collaborent tant publiques que priv~es,
avec ces groupements au 
village, ce 
qui m(ne souvent
a une duplication d'activit~s, et 
un accent trop prononc6 mis sur
des groupements particuliers, petits et 
fonctionnels.
de tels groupements sont Alors que
importants

le au d~oart, on pourrait glargir
rayon de leurs activites alors que leurs possibilit~s et
l'inter;t zu'ils portent A l'ex~cution d'activit~s suppl~mentaires
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croissent. Les liens avec les diff~rentes agences sont importants,

car, 	th~oriquement en tout cas, 
ils offrent aux groupements ruraux
 
un certain choix, et peut-6tre un certain pouvoir. Mais un tel
 
usage de ressources limit~es n'est pas efficace a long 
terme.
 

Le Conflit entre des Activit~s Sociales et Activit~s de Production
 

Les interventions des pouvoirs publics au 
niveau du village

constituent un melange d'activit~s sociales et productrices de
 
revenus. 
 Les puristes endurcis parlent de l'organisation d'acti
vit~s productrices de revenus qui, r~ussies, peuvent aider le
 
rinancement et oermettre le maintien des 
services sociaux. Mais
 
cela 	sous-entend que la population nest oas consciente de 
ses
 
propres besoins. et qu'une fois de plus ii 
faut 	qu'un expert

vienne de l'ext8rieur pour dire 
aux gens ce au'il leur faut. Les
 
prioritCs du gouvernement peuvent favoriser l'amelioration du
bien-@tre par l'augmentation de la productivit: mais celles de
 
la population peuvent rechercher l'am@lioration de la Qualit4 de
 
la vie en se procurant plus de biens.
 

Du fait des incertitudes et des risaues qui accompagnent

l'agriculture A la 
ferme en Haute Volta, les populations rurales
 
peuvent d~nigrer une telle occupation devant leurs enfants, et
 
preferer les 6coles enseignant a:ceux-ci des connaissances qui

leur seront utiles en ville ou 2il'stranger. Ii faut donc
 
am~liorer les conditions de vie dans les regions rurales tout en
 
d~velopoant les paniers techniques qui assurent un meilleur
 
revenu a la ferme. I! incombe peut-@tre aux ORD de n~gocier 
avec
 
les populations rurales 1'6tablissement de certaines priorit~s
 
communes.
 

Faut-il Sensibiliser ou Non?
 

La sensibilisation a le mgme sens pour le d~veloppement de 
la Haute Volta que le mot participation a pour le d~veloopement 
aux Etats-Unis: si on en avait plus, le d~veloppement rural 
d~marrerait vraiment. En r~sumn, ce proc~d4, grace auquel un
 
encadreur rural collabore avec la population rurale, se divise
 
en quatre chases:
 

* 	 sensibilisation: rendre les petits cultivateurs
 
conscients de toute id~e, innovation ou intrant
 
qui peuvent faire oartie du d~veloppement rural;
 

• 	 animation: !a cr~ation des organisations et
 
structures n~cessaires;
 

* 	 vulgarisation: l'enseignement des innovations;
 
et
 

0 
 surveillance: l'observiation des petits
 
paysans pour s'assurer qu'ils pratiquent

convenablement les changements proposes. 
2.1
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Mais cela ne suffit pas 
.:u fait qu'il signifie A nouveau que
la population attend passivement d'stre sensibilis~e 
a l'action.
On doit cr~er une capacit6 locale de g~n~ration de ressources,
d'execution d'activit~s, et de progr s vers une definition minime
du d~veloppement auto-suffisant.
 

La Coh~sion Sociale et 
la Responsabilit6
 

On donne souvent ''impression que les villages manifestent
un deqr 
 6lev6 de cohesion sociale et d'homog~n~it6 alors qu'il
peut 
trs bien exister des differences ethniques et de lign~e,
et des differences bas.es 
sur l'acc s aux ressources -- particulirement en ce qui concerne 
les terres. L'exemple classique en
est donn6 par !'exp~rience de Matourkou A Bare, un village gui 
se
trouve hors de Bobo-Dioulasso. [ 3]
 

Le projet avait pour but le d~m6nagement de quelques jeunes
paysans de Bare pour les installer sur les terres des villages
avoisinants et d'introduire une vari~te de nouvelles techniques
agricoles, y compris la culture attele. 
Le village comprenait
250 familles qui vivaient dans deux quartiers avec neuf chefs de
terre. Matourkou ne 
savait Pas au'il n'existait aucune autorit6
unifi~e, que les lignees avaient une 
autonomie compltce et que
des conflits constants persistaient quant A savoir quelle lign~e
6tait arriv~e la premiere dans la r~gion. 
De plus, les jeunes
gens pensaient que leurs parents profitaient d'eux en 
les faisant
travailler pour pratiquement rien. 
 Quoique les anciens pr~sentassent un 
front uni aux 6trangers, il ne pouvaient pas s'entendre
sur les terres, si 
terre il y avait, A donner aux
Matourkou arriva a un jeunes gens.
compromis 
en aidant le village A batir uneecole. En revanche, un quartier a accelitg de donner des 
terres
 -- mais a ses propres jeunes.
 

Alors gue les efforts qui visent a assurer le soutien des
dirigeants traditionnels est important, il faut trouver les moyens
de les rendre responsables, 
ou ils accapareront tous les avantages.
Un exemple vient de URCO.MLAYA, une 
cooperative de commercialisation
de produits maralchers de Yagenga.

en 1978 Une 6tude de ce projet faite
a remarau6 favorablement que tant que les petits paysans
que les hommes d'affaires de marque, dont certains exergaient une
certaine influence politi:ue, marticipaient activement A l'orga
nisation. [ 4
 

On d~couvrit quelaue temps plus tard que certains de 
ces
dignes citoyens avaient d~tourn8 
des fonds de la cooprative.
a fallu plusieurs ann~es pour se I.

d~barrasser de ces dirigeants et
restaurer la confiance publique en 
URCOMAYA.
 

Piti6Pour le Pauvre Encadreur
 

On impute souvent A !'encadreur 
l'6chec de plusieurs interventions pour le developpement rural. 
 Les travaux r~cents sur 
le
personnel de vulgarisation sont souvent hautement critiques: 
 "Ils
 



141
 

sont mal form, s, mal motives, mal supervises et reqoivent peu
d'aide de la part des systimes d'approvisionnement logistiaues."

[5 

On d~peint 6galement l'encadreur de la Haute Volta comme
6tant "surcharg6 de travail, 
sans supervision adequate, mal form6,
mal approvisionnA 
et motiv6, et souvent mal adaotU 
A la vie au
 
village."[6 I
 

Pour l'encadreur, les perspectives d'avenir et 
les encoura
gements sont g~n~ralement mauvais. 
 Il est souvent plus important
de plaire au sup~rieur imm~diat que de bien travailler sur le
terrain. 
 ils cedent 1 ''insistence bureaucratique 1 documenter la
facilit6 de P'ach~vement des travaux, 
de la formation des paysans

ou du d~bours des 
fonds plut5t cue de se concentrer sur l'impact
de telles activit~s. Si on ne 
change pas les encouragements, peu
de choses poussent l'encadreur 1 voir au-del 
de l'ob~issance a
la procedure. L'encadreur, comme le 
paysan, veut minimiser ses
 
risques.
 

Le R8le des Femmes
 

Le r6le des femmes en Haute Volta est quelque peu semblable
A celui des femmes de carrilre avec 
enfants aux Etats-Unis. On
attend des femmes de la Haute Volta trois roles 
au moins: membres
productifs du m~nage; 
femmes d'int~rieur; et porteuses de bois de
chauffage et d'eau. Un role qui joue 
en faveur des femmes vient
du degrA d'ind~pendance financilre relative dont elles jouissent
issu de la culture de leurs propres lopins de terres, du traite
ment de certains produits et de la fabrication d'une variMt
d'objets artisanaux. Si le gouvernement est de bonne foi
lorsqu'il cherche I assurer 
la s6curitV alimentaire, lever la
productivitA et 
accroltre le bien-9tre des populations rurales,

i! faut qu'il accepte les femmues 
au sein de ces activits -- non
seulement pour des raisons de bien-9tre social 
ou d' quitabilit,

mais parce que leur participation est indispensable A l'atteinte
de ces objectifs. Elles constituent 1 la fois 
un 6lment impor
tant de !a main-d'oeuvre agricole et des petits cultivateurs de
plain droit, et 
possident souvent une plus grande experience dans
 
l' conomie de 
rence que les hommes.
 

Dans les ann~es 1970 1 accent mis sur les se
femmes limitait
 
surtout 1 leur 
int~r~t en ce qui touchait l'alphab~tisme etl'enseignement tels que les comprenaient !es 
pouvoirs publics.
Mais depuis 1978 on insiste de plus en plus 
sur des activit~s

de rente et les moyens de les rendre plus efficaces. De telles
 
activit~s comprennent le jardinage, 
les petits ruminants,
l'artisanat et le traitement de 
produits aiimentaires qui onttraditionneiiement toujours 
 6tl'apanage des femmes.
 

rne activid qui 
"Ouit W'un certain succis touche l'tablis
sement des banques cAraAr rs administres par les femmes. Un
 programme financ6 
par 1'SAID, Affermir les Femmes 
au Sein du
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D~veloppement (SWID) existe depuis 
1979. SWID a financs 24 banques
c~r~ali~res dans las ORD de Fada, de Koupela, de Loudougou et de
Bougouriba. 
A l'encontre de certains groupements aui ont oarticipd aux activit6s des banques c~r~alires, ces banques, administrees par les femes, comprennent 1 la fois des hommes et des
femmes, et les deux 
sexes 
sigent aux comit~s d'administration.L'6tendue des or8ts varie selon les possibilit~s administratives
des groupements villageois concern6s, et on 
insiste sur
tion des la promofemmes 1 la gestion et !a commercialisation. 7 
rurtnt los zuelques ann~es 
pass~es, !a politique gouvernementale a collaborr avec des groupements feminins grace a la participation des para-professionne!!es b&n~voles, ou 
aninatrices.
sont des femmes choisies dans Ce
les villages qui servent de liaison
principale entre les 
villageoises et 
les programmes de d~veloppement. 
 On choisit g~n~ralement des femmes d'dge d~ja m~r pour les
raisons suivantes:
 

on les respecte plus;
 

S elles disposent de plus de temps, car 
leurs
 
ann~es reproductives sont passes; 
et
 
eies sont s~dentaires et moins Dortes aux
 
d~placements. [8j
 

La motivation qui les 
pousse A entreprendre ce genre de
travail vient de deux sources: 
 le respect des villageois et
1'obligation morale de servir le 
village.
 

Salon l'exp4 rience qu'on a jusqu'R pr sent, certains facteurssemblent indispensables 2 l'execution d'une stratdgie mise 
en
oeuvre au moven de para-professionnelles. 
Tout d'abord, on abesoin de l'approbation du chef, 
ou en tout cas de
tacite. Autrement, les orojets fesminins 
son accord
 

schoueront.
ctz, D'un autrecependant, 'approbation du chef peut Stre purement Ago'ste:
i! se teut cu'il soit le seul responsable de !aet ;ue sa famille soit -a seule 
prise de d-fcision 

a profiter de 
son assentiment.
11 en aoivent
va de meme
assentiment. pour les maris aui 6aalement donner leur
On oeut contourner cette OCCOsition Possible en
-ncorporant '- chef (ou son recresentant) ainsjdes que des d~l5gu6shommes au sen de la commission de ce projet. 

ment 
Un d-eux ime factaur important touche au niveaudu village, -on on de d&veloocet Uent de plus en plus comote dans les
cons idratic s au sujet des activites villageoises.evaluation Une telledonne une c rta ne mesurema n du potentizl _e d.... -- gement vloupement.... a t__auan: I'i ii= manifeste, la c~nera-ion et l'nagementressources desiocales, l'exertise adminis-rative, at ainsi 4e suite. 

Le rdl5e 4e I'a....a.ra e, aussi imDorta--!a ,sure iu :u'il scit, esta:U'alle obtient deobservaion ses superviseurs, - n:ui s' accli:ue a -Zous ceux 'cul -ravaillant au vlace. 
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Rien a ce 
niveau ne peut remplacer une ftroite supervision et
 
formation durant les premieres ann~es d'apprentissage a l'adminis
tration et les d~bours de fonds. Ii ne faut pas non plus ignorer

les possibilit~s politiques de telles activit~s. 
 Ce qui avait
 
pour but d'all~ger le fardeau de travail des 
femmes et d'accroltre

leurs possibilit~s administratives peut 6tre accapar6, maintenu et
 
controle par 
les hommes ou les 6lites locales a moins que l'on
 
6tablisse la responsabilitg d~s le d8part.
 

Le Repeuplement: 
 la Vall~e du Kou et l'Autorit6 de la
 
Vall~e de !a Volta
 

L'un des r~les qui incombent aux organisations rurales touche
 
les projets de repeuplement. Afin de soulager les pressions

d~mographiques du plateau Mossi, 
les pouvoirs publics ont mis en
 
oeuvre 
plusieurs plans de d~placement des populations. L'un des
 
plus anciens comprend la Coop~rative des Riziculteurs de la Vall4e
 
du Kou, juste en dehors de Bobo-Dioulasso. 
Taiwan avait financC,

construit et mis 
en route ce projet d'irrigation du riz dans les
 
ann~es 1970. On y trouve maintenant 900 familles qui s'y sont
 
installes, dont un 
grand nombre sont Mossi, et aui cultivent
 
deux r~coltes de riz par an 
sur leurs parcelles de 1 ha. Une
 
6tude de cas de la cooperative, faite en 1973, indique qu'alors

les familles 6talient satisfaites de leur 6tat 4conomique, elles
 
l'etaient bien moins de leur bien-9tre social. 
 Quoiau'en principe

ils appartenaient 2 la coop~rative, les membres de celle-ci
 
pensaient que tout !'6tablissement 6tait tris autoritaire et

s'apparentait plus a une 
ferme d'6tat ou une entreprise agricole.

Ils sentaient aussi que personne ne 
les prenait au s~rieux et que

les suggestions qu'ils faisaient au sujet des variations 
ou des
 
ameliorations du paniet 
de techniques standardis~es 6taient tout
 
a fait ignor~es. La productivit6 avait diminu6 avec 
les ann~es A
 
cause 
a.la lois des types inappropriAs d'engrais, qui accrois
saient !'acidit6, des sols et du manque d'entretien du syst@me
 
d'irrigation. [ 9 ]
 

On trouve un plan plus ambitieux, avec un plus grand poten
tiel, dans l'Autorit6 de la Vall~e de la Volta (AW7). Cr66 en
 
1974, l'AVV est une 
agence d'stat qui contr~le complatement plus

de 30.000 kilomrntres carr8s de terres sans onchocercose dans le

sud de !a Haute Volta. Cela repr~sente 12 pour cent du pays dans
 
une zone oluviom~triaue olacge entre 300 
et 1000 :,m. L'AV 7 a
 
pour objectifs:
 

a de soulager le plateau Mossi des 
pressions
 
d.mographiques en installant 52.000 
familles
 
dans les vall@es des Volta (20.000 sur les
 
terres d'aariculture sZche ct 32.000 sur les
 
terres irrigu~es; et
 

0 
 de produire un surplus regional en c8rsales
 
en introduisant des technicues am~lior~es de
 
fermage. [10
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On trouvait, 
a la f-..n

installes dans 47 villages 

de l'anne 1979, quelque 1.700 familles
 au sein des dix blocs qui constituent
1'AVV. Le taux de repeuplement 5tait plus lent que pr~vu du Eait
de l'absence de candidats acceptables au dparlt 
et de problmes
d'am~nagement des terres pour la culture.
 

On distribue les 

1'A77. 

terres selon un indice de travail conqu par
 
reqoit 10 

Une famille typique compos~e de 3,6 unit~s de main-d'oeuvre
ha aui devront 4tre deffrich~s 
sur une p~riode de
Il faut cultiver et 5 ans.
 
Chaque 

assoler 5 ha de la manijre indiqu~e par 1'AVV.
famille reqoit 6galement un ha pour jardin potager o. on
peut planter ce que !'on 
veut. 
 L'AVV offre un cr6dit pour l'achat
d'intrants et de matArie! de culture attel~e.
d'agriculture impos~es Z la ferme sont les 
Les techniques
 

suivantes:
 

* la culture du coton;
 

* 
 la culture attel~e;
 

* l'emploi de 
semences amSlior~es, d'engrais et
 
de pesticides;
 

* la mono-culture, la 
semence en ligne et

l'seclaircisse-ment; 
et
 

l'assolement.
 

Le coton, culture de rente principale, exige une main
d'oeuvre abondante et plus 
les pavsans restent dans 1'AVV, moins
ils le olantent. 
 De 43 

ils oassent de 33 

a 50 pour cent dins la premiere annie,
 
Du fair cue les 

a 42 pour cent dans la quatrigme annie. [I1
terres sont abondantes, 
 es paysans pr~firent la
culture plus extensive qui 
leur offre une plus grande s~curite.
 
Le 
revenu moven brut agricole par units de travail Atait
stable de 
1977 A 1979. Les 
revenus n'ont pas augmente-comme
I'AVp7 l'avait cr5vu, du fait 
surtout de la croissance d4-mographicTue. Cet accroissement est 
a la :ois naturel et vient de
l'arriv4e de parents qui ont quitts le villag_ 
natal. L'5tendue
de ia 1amille s' !evait 
1 3,2 membres en 1979.le revenu La meme annee,
Cru oar 
unit6 de travail Stait plus SlevS pour
familles dus cetites qui avaienc 

les
 
tendance 2 cultiver une zoneplus grande car unit5. 
 Le revenu net agricole par units de
travai! fluc-_uai consiI1rablement d'un bloc A l'autre 

(16.729 CA oar t8te) dans

plancher 4e 33.100 ?CFA -- d'un
 

le sud ie
Kaibo, -un clancher dc 72.100 
TCA 3.654 oar atete) sane.u 12] 
n a suivi, I-but Ieau 1'existence de ! 'A"V, une coliticue

:esceCan-e, avec un acent "ulzanisa-ion cecar 25a.e..s ami les. LesS ..a-nt aux fami1les, lorsqu'ils ne les commandaient
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pas, la mani re d'excuter leurs activit~s de production. L'un
 
des groupements qui en a souffert comprend les femmes des nouveaux
install~s auxquelles on ne donna pas leurs propres champs, qui

devaient travailler jusau'A 15 heures par jour et disposaient de
 
peu de ressources 
pour leurs activit~s artisanales. Ces femmes
 
poss dent maintenant des petits champs, quoique ceux-ci soient
 
bien plus petits que ceux du plateau Mossi et elles doivent
 
compter beaucoup plus sur le chef de famille pour leurs besoins
 
en argent. Au moins celui-ci, chez les nouveaux install~s Mossi,

contr~le presque complZtement les d~cisions touchant la production
 
et la distribution. [131
 

Jusqu'en 1980 
on ne pouvait d~celer aucune indication que les
 
paysans, a l'instar de leurs contreparties de la vall6e du Kou,

avaient l'occasion de participer d'une mani re efficace aux d~ci
sions qui touchaient leur vie. Cela 
ne doit pas surprendre, car,
 
en tout cas en 
1979, l'AVV poss6dait une structure hi~rarchique

et employait 1.108 personnes, dont 650 en permanence et 400 des

Voltalques a court terme, 20 techniciens de la Haute Volta et
 
38 experts techniques 6trangers, qui travaillaient aupr s des
 
1.700 familles. (14)
 

Mais depuis 1980, on 
a pris des mesures pour rem~dier A cette
 
situation. L'une fut la cr~ation de groupements villageois et de
 
comit~s de blocs par lesquels on peut acheminer les fonds destines
 
au financement des travaux de production aux niveaux du village

individuel et du bloc. Les objectifs de ce projet, le Fonds de
 
D~veloppement Villageois, financ6 par l'USAID 
(VDF) sont:
 

0 de desservir un plus grand nombre de paysans;
 

* d'am~liorer le r~gime alimentaire;
 

• d'accroitre la production agricole;
 

0 d'affermir les groupements villageois; et
 

* d'utiliser les moyens techniques permettant
 
une 6conomie de la main-d'oeuvre gui cadrent
 
avec la vie au village. (15)
 

Un grand nombre de ces villages et groupements, nouveaux et
 
sans experience en 1980, ont pris l'initiative de la promotion

des projets de VDF, et ne savaient pas trop que faire des auteurs
 
d'arrir6s de prats. Les agents de vulgarisation charges de la
 
promotion des nouvelles activit~s de VDF devaient porter assis
tance a celles d6ja en place, et se sentaient 6galement paralys~s

du fait de leur manque de formation et d'aide de la part de leurs
 
sup6rieurs a l'AVV. On a fait des recommandations pour amliorer
 
le projet, qui furent mises en oratique peu de temps aprs, et
 
comprennent les mesures suivantes:
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* 	 la d~centralisation de l'administration;
 
* 	 le contr~le efficace grace A une bonne compta

bilit6;
 

* 
 une formation en direction d'affaires; et
 

* 	 le renforcement du mouvement de groupements
 
villageois.
 

On fit en 1981 une analyse Aconomique des difffrents projets

finances par VDF, tels que les banques c~r~ali(res, les magasins
villageois, les minoteries, les agences de credit et d'epargne, et

les projets individuels.
 

On est arriv6 aux conclusions suivantes:
 

* 	 La comptabilit6 des banques de c~r~ales est
 
mauvaise, incompl~te et n'est pas prise 
au 
s rieux; 

0 	 La direction des groupements cr~e certains
 
probl~mes pour les magasins de villages. Une
 
fois que le pr~t est approuv6, les groupements

se d~sint~grent souvent et le projet s'immobi
lise.
 

* 
 Le choix d'une minoterie motoris~e n'est pas

necessairement le plus judicieux, particuli8
rement en 
ce qui concerne les r~parations et
 
1'entretien;
 

0 	 Les agences de credit et d'6pargne offrent un
 
excellent potentiel de mise a profit des
 
6pargnes rurales.
 

0 	 Les projets individuels qui comprennent des
 
menuisiers, des m8caniciens et des forgerons

contiennent le potentiel de cr~ation de liens
 
dans les deux sens.[lE]
 

Alors qu'une approche de ce genre a encore du chemin A faire
 pour 4chafauder un potentiel de planification et de direction de
tels projets, elle offre certains exemples concrets des possibili
t~s non exploit~es des villages.
 

STRATEGIES PROPOSEES POUP L'AMELIORATION DES ACTIVITIES
 

DE DEVELOPPEMENT VILLAGEOIS
 
Le MDR s'est engag6 a collaborer de mani re plus 4-troite avec
les groupements locaux tels que les groupements villageois, les
grouPements f'minins, les groupements de jeunes agriculteurs, les
groupements pour le cridit, les banques c~r6alires, les groupements pour la commercialisation, etc. 
 On recommande les actes
suivants pour que ces groupements deviennent plus efficaces.
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Changement d'Approche
 

A l'heure actuelle, le MDR ne peut pas collaborer avec
 
tous les groupements ruraux: 
 il y en a trop. Ii faut 6tablir des
 
crit~res, pr-sfrablement g~ographiques, pour le choix de 
ceux avec
 
lesquels on collaborera. Ils comprennent: la base de ressources
 
de l'organisation, sa capacit6 
a mobiliser la population rurale,
 
sa qualit6 de direction et la manifestation de son esprit

d'initiative. 
 Dans un pays tel que la Haute Volta oa on trouve
 
un certain engagement envers un d~veloppement 6quitable, il faut
 
6tablir un 6quilibre entre les organisations repr~sentant le plus

grand potentiel et celles qui ressentent les plus grands besoins.
 

On a critiqu6 plus haut la tendance vers un plan-maitre

d'approche descendante. Son inverse, tine approche tout A fait
 
ascendante, et oa les pouvoirs publics s'efforcent de satisfaire
 
tous 
les besoins des villageois, serait 6galement auto-destructive.
 
Il faut arriver a un terrain d'entente oO le MDR et les groupements

villageois peuvent negocier ce qu'ils d8sirent. Cela signifie,

dans la pratique, qu'il faudrait identifier les besoins des
 
villages avec la participation des villageois, et 6laborer des
 
alternatives, y compris les coOts, les engagements et les avantages

possibles qui en d~coulent. Une telle approche peut comprendre un
 
certain 6lment de marchandage permettant au gouvernement d'accep
ter de soutenir un certain 6lment de marchandage permettant au
 
gouvernement d'accepter de soutenir quelqu'activit6 sociale que ce
 
soit en contrepartie de l'appui du village envers 
une activit6
 
productive.
 

La population rurale participera davantage aux initia
tives de d~veloppement si, selon leur optique, des avantages

tangibles et relativement immdiats en d~coulent. 
Ainsi, on peut

cr~er la confiance et l'habilet6 a entreprendre des activit~s plus

complexes et A plus long terme. 
 Dans un tel contexte, on ne d~fend
 
pas ce qui 
est petit et simple comme une fin en soi. Lorsque les
 
ressources sont consacr~es 
a un grand nombre de petites activit~s,

les possibilit6s administratives sont tellement 6tendues et dilu~es
 
qu'elles s'6puisent plut~t que de s'affermir. Cela risque 6gale
ment de r~duire les possibilit~s qu'ont ces activit~s a devenir
 
auto-suffisantes, car on 
ignorera les dimensions techniques, on
 
dissipera les b6n~fices et 
on ne profitera pas des enseignements
 
qui en dtcoulent.
 

La C4n&ration d'un Engagement des Ressources Locales
 

La g~n~ration d'un engagement des ressources de la
 
population rurale est d~sirable pour plusieurs raisons. 
 Tout
 
d'abord, les pouvoirs publics ne 
disposent pas des ressources
 
n~cessaires au soutien de 
toutes les activit~s d'initiatives.
 
Lorsqu'on exige des engagements en ressources locales, on

s'assure que le programme ne sera pas un cadeau de plus du qouver
nement. Deuxi mement, le fait d'engager des ressources intiressera
 
davantage ceux qui le 
font a la riussite de l'initiative qu'ils ne
 
le seraient autrement. Finalement, un tel engagement fournira une
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indication concrete de l'int~rat que 
le village porte a cette
nouvelle initiative. Ces engagements peuvent se faire en espce3
ou en nature, et 
rev~tir plusieurs aspects: des cotisations, des
cotes d~termin~es selon l'6tendue de 
la famille ou le recyclage
des b~n6fices du projet. 
Un tel proc~d4 est deja en cours en
Haute Volta et devrait se pratiquer sur une plus grande 6chelle.
 

Traiter avec les Elites
 

Pour avoir un d.veloppement 6quitable, il 
faut une
redistribution des 
ressources au sein de la soci~t6 
-- et les
possibilitds de conflit augmentent en cons~quence. 
 Les organisations rurales repr'sentent des potentiels de puissance, et la
raison de leur cr6ation peut paraltre un d6fi aux 
int6r~ts d6ja
bien en place. Sous une forme autre, il
ou une 
 faut inclure dans
les organisations rurales 
les dirigeants des factions les plus
importantes. 
 Certains dirigeants obtiendront leurs positions du
fait de leurs habilet6s. 
 Par consequent, les connaissances et
l'exp~rience qu'ils apportent au d6veloppement sont cruciales.
Ils sont aussi parfois les mieux places pour orofiter des avantages des initiatives du d6veloppement.
 

On peut motiver certains dirigeants a aider leurs
voisins villageois dans 
leur propre int~r~t, d'autres parce qu'ils
d~sirent s'attacher des partisans qui appuiront et 
ex8cuteront
leurs id6es. Quelle que soit la motivation, les dirigeants locaux,
et particulirement les chefs et 
les anciens, devraient 9tre
reprisent~s, et seront peut-9tre sur-reprisent~s, dans tout
 
processus de prise de d6cision.
 

En cas de peu de coh6sion et s'il existe un conflit
entre les groupements, il vaut peut-9tre mieux pr~voir des projets
diff~rents pour des groupements diff6rents, ou ex6cuter un projet
important pour un groupement mais cTu'un seul 
ne saurait achever
 
tout seul.
 

L'614ment-cl6 est que les dirigeants soient responsables
a la fois devant le personnel des ORD et les membres de l'organisation. Une telle responsabilit6 sera mise en 
vigueur d'une
mani re plus efficace si les encouragements et 
les sanctions
 
sont d6cid~s et appliqu6s non seulement a partir du haut mais
6galement a partir du bas. 
 Par cons6quent, tous les membres
doivent avoir acc 
s aux 
activit6s et dossiers de l'organisation.
Dans une soci6t6 oa l'analphabftisme est si Alev6, de tels dossiers
 seront rudimentaires. 
N6anmoins, il faut s'efforcer d'aider les
 
membres a les comprendre.
 

Etabiissement de la Capacit6 Orqanisationnelle
 

Il existe maintenant une p6nurie de connaissances
organisationnelles 
au niveau rural, et en particulier en ce qui
concerne les connaissances n~cessaires 
a l'organisation de
r~unions, de l'6tablissement d'un concensus, du choix de dirigeants capables qui devront rendre compte de 
leurs actions, de la
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compilation de dossiers et de la gestion des fonds de l'organisa
tion. 
 Les besoins d'une organisation bien agenc~e exigent les
 
6lments suivants, mais non limitatifs:
 

* 
 les connaissances organisationnelles telles
 
que la possibilit8 d'8tablir des liens
 
efficaces avec les autres organisations;
 

0 
 l'information pour la prise de decision et
 
l'habilet6 A faire usage de celle-ci;
 

* 	 !'habilet6 a attirer et absorber des ressour
ces;
 

* 
 la possibilit6 de produire et d'administrer
 
d'une mani re 
efficace les ressources venant 
d'activit~s g~n~ratrices de revenus propres
a l'organisation; 

0 	 un personnel ou des membres stables; 
et
 

• 	 les proc~d~s permettant de r~soudre les
 
prob! mes et d'ex~cuter les decisions. [171
 

Du fait de la d6cision prise par le MDR visant a offrir
aux groupements ruraux un 
statut juridique, on a toutes les

raisons de croire que celui-ci a s6rieusement l'intention de leur
del~guer une plus grande responsabilit6. En tel cas, l'6tablis
sement d'une capacit6 organisationnelle devrait 
se trouver au plus
haut de la liste de ses oriorit6s, faute de quoi on n'arrivera
 
jamais 1 !'auto-perpetuation. Au fur et a 
mesure au'une telle
capacite evolue, les ORD peuvent commencer a acheminer des fonds

directement vers les organisations rurales.
 

C'est dja le cas 
sur une 6chelle limit6e, par la fourniture de credit pour certaines activit~s or~cises. 
A long terme,
cependant, il 
faudrait 6tudier la possibilit de fournir des fonds,

sous 	forme de :rgts ou de dons par 
sommes correspondantes,

directement aux villages pour le 
financement des activit~s de
d~veloppement dans leur juridiction. 
On doit dire cependant que
ce 
financement minera les possibilit6s d'auto-suffisance. Bienadministr~s, ces fonds peuvent servir a l'am~lioration des
possibilit6s organisationnelles, et stimuler les activit6s

g~n~ratrices de revenus, deux conditions n~cessaires A l'auto
perpetuation. 
De telles activit~s, et particuliarement les
 groupes de credit, les banques c~r'§alilres et les activit6s de

VDF, 	devraient Stre 8largies et servir de base a 
!'experience de
 
la Haute Volta.
 

On a critiau6 olus haut !a duplication et la fragmentation des activit8s de d.8velocpement au village. 
 Les ORD devraient
rechercher une certaine forme de consolidation a ce niveau. Cela ne 
signi:ie pas qu'un organisme ferait tout, mais au'il commence
rait a coordonner les diff-rents groupements villageois pour 
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arriver a une division du travail plus rationnelle. Mais on ne
peut rien forcer. Une telle organisation doit 6voluer avec
temps au le
fur et a mesure que l'int~r9t et le besoin se 
font sentir
et que la capacit6 locale A se 
charger de ce genre de responsabilit6 se d~veloppe. 
 Mais les fonds n~cessaires 
aux activit~s de
developpement pourraient atre achemines par un conseil villageois
de ce genre. Sans ressources, un tel conseil n'aurait pas
d'autorit6 et serait inefficace.
 

Les Paraprofessionnels
 

Comme on l'a indiqu6 ailleurs dans le pr~sent rapport,
la Haute Volta souffre de deux contraintes institutionnelles
chroniques qui freinent le dCveloppement rural: 
 les coflts
partiellement r~p~titifs et 
l'absence de personnel form. 
 Une
approche qui soulage partiellement ces contraintes pr6voit
l'emploi de paraprofessionnels. 
Quoiqu'on les ait utilis~s dans
une certaine mesure 
dans les projets f~rainins, on ne
employes les a pas
au developpement de l'agriculture. Mais il 
faut clarifier un point: les paraprofessionnels 
ne constituent pas plus
une panac~e pour tous les probl mes 
du secteur agricole que tous
les encadreurs et animateurs qualifi~s. 
 Pour que de tels employ~s
soient efficaces, il 
faut 6tablir des liens de soutien puissants
entre eux et les ORD et entre 
les ORD et le MDR.
 

La recherche r~cente effectu6e par l'Universit6 Cornell
sur 
le rale des paraprofessionnels a produit les conclusions
suivantes: 
 D'abord, les paraprofessionnels peuvent fournir des
services gue 
l'on ne pourrait pas obtenir autrement a prix relativement r~duit. 
Deuxi mement, ils peuvent stimuler une large
participation de la part de la collectivit6. 
Troisi(mement, les
paraprofessionnels peuvent @tre innovateurs soit en modifiant les
r8les traditionnels soit en 
offrant des services totalement
nouveaux A la population rurale. N~anmoins, de tels programmes
souffrent souvent d'une conception d6fectueuse, d'une formation
inad4quate et, par-dessus tout, d'un soutien in~gal. [18]
 

Il faudrait 6galement avoir soin de ne 
pas confondre le
programme de paraprofessionnels avec le Systme de Formation et de
Visite de la Banque Mondiale (TVS) mis en 
oeuvre maintenant dans
le sud-ouest de la 
Haute Volta. 
 Ce systame pr~voit qu'un encadreur
travaille avec des paysans individuels de contact et 
qui communiqueront ce qu'ils ont appris A leurs voisins intrress~s.
L'encadreur visite 6galement les champs des voisins et s'efforce
de r~soudre les problmes issus de 
ses conseils. 
 Le TVS est
attrayant parce qu'il est bien agenc6 et rationnel. Theoriquement
en tout cas, il permet au personnel de supervision de 
savoir
exactement oa 
se 
trouvent les encadreurs et ce 
qu'ils devraient
faire n'importe Quel jour de la saison v~grtale. 
 Il signifie
aussi que 
le paysan de contact peut constituer le moven passif de
communication d'information.
 

Une &@valuationr;cente de TVS de la part de la Soci't6
Africaine d'Etudes et de D~veloppement (SAED) a soulign6 les points

suivants:
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0 
 1'encadreur et les paysans qu'il a contact~s
 
ne r~ussissent au'en fonction de leur soutien
 
auxiliaire;
 

0 
 cette approche ne permet pas a !'encadreur une
 
grande souplesse a traiter les problhmes qui
 
peuvent se faire jour;
 

0 
 les paysans ont tendance a avoir du ressenti
ment "contre le traitement pr~frrentiel"

accords au fermier de contact.[19]
 

Un programme paraprofessionnel serait tr~s different du

precedent. Le paraprofessionnel (homme ou femme) rel~verait a la

fois de l'encadreur et des fermiers qui l'6lisent. 
Le soutien
 
auxiliaire, particuli rement sous 
la forme d'intrants, serait
 
facilit& par le groupement villageois qui se chargerait de ces

responsabilit6s. Les paraprofessionnels ne choisiraient pas les
 
paysans avec lesquels ils travailleraient: ces derniers se
 
choisiraient eux-mmes. N~anmoins, il existe 
un grand nombre

d'inconnues dans la conception et l'6laboration d'un programme de
 
ce genre. Par exemple:
 

* 
 qui seront les meilleurs paraprofessionnels?
 

* 	 faut-il les payer?
 

* 
 quel contr~le les paysans exerceront-ils sur
 
eux?
 

0 	 quel devrait atre !'6ventail de leurs respon
sabilit~s?
 

0 	 quelle formation doivent-ils recevoir? (20) 

Il est donc tr~s important que le programme soit assez

flexible pour essayer les diff~rentes approches afin de 
trouver
 
celles qui se 
pr~tent le mieux a un contexte donn6. L'introduc
tion 	d'un "modile" standard serait vou~e 2il'6chec dis le depart.
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CHAPITRE DOZE: 
LES CHARGES RECURRENTF3
 

INTRODUCTION
 

La raison pour laquelle le gouvernement de la Haute Volta 
ne
 
peut couvrir les coats r~p~titifs de 
son programme d'agriculture

vient de ce que la 
totalit6 des dpenses gouvernementales d~pas
sent les revenus. Les pouvoirs publics 
ont des besoins constants
 
pour !'administration, la d~fense, les services sociaux et 6cono
miques et autres qui exigent toujours plus aue le montant des
 
recettes gouvernementales. 
On comble 
cet dcart dans une certaine
 
mesure par l'am!lioration des m~canismes de g~n~ration des 
revenus
 
et 
en accroissant l'efficacitA des programmes publics, mais 
la
 
solution A long 
terme est l'augmentation de l'assiette fiscale.
 
Et celle-ci exige une production et des 
revenus accrus.
 

Pour la Haute-Volta, on ne 
pout arriver 1 une production et
un accroissement soutenu des revenus A court terme. 
 Le taux

d'alphab~tisme est l'un des plus 
faibles au monde; la rserve de
main-d'oeuvre sp~cialis~e est petite, les institutions pour le
d~veloppement et les infrastructures 6conomiques sont sousd~veloppdes; et, 
ce qui est encore plus important, la maigre base
des ressources du pays, ainsi que sa 
situation 6loignee, et loin
d'accls 
. la mer, rendent la croissance et le d4veloppement tris
 
difficiles.
 

Les investissements n~cessaires 1 l'alligement de ces

contraintes fondamentales sont les 
premilres tapes indispensables

au processus de d~veloppement, mais qui, par elles-m~mes, 
ne
mrneront pas 1 des accroissements significatifs de la production,

des revenus et des rentr~es publiques 1 court ou moyen termes.
Cela signifie qu'il existera un 
foss6 r~p6titif continu entre les
recettes er 
les d6penses pour l'avenir. Selon l'exp~rience pass~e
de la Haute Volta et des autres pays du Sahel, les r~sultats

ahbituels d'un 6cart r~ptitif des coEus sont des programmes de
d~veloppement non 
finances et inefficaces, quoique dans certains
 
cas les donateurs financent ces 
coats r6p~titifs, souvent sous la
 
forme de projets de d~veloppement Phase II.[ 1]
 

Le seul moyen efficace de s'attaquer au problime des coats
repetitifs existe 
au niveau macro~conomique. Les mesures prises
pour r~duire les d~penses dans un projet ou un ministare n'ont
pratiquement pas d'impact si on permet le gaspillage, l'ineffica
citA et le mauvais d~veloppement et des politiques fiscalesinopportunes dans l'ensemble du 
secteur oublic. Mais ces questions
de politique dApassent le cadre du present rapport. 
 Cette prsente

section traite de !a nature du oroblrme des coats rp~tifs dansle secteur agricole et explore les moyens permettant de les soulager grace 1 des actes que Yon peut entreprendre au niveau de cesecteur. 
 Les mesures cue 'on recommande dans cette section
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devraient 9tre mises 
en oeuvre dans le 
contexte d'efforts publics
visant 1 accroitre l'efficacit6, A diminuer le gaspillage et 
a
amnliorer la rpartition des ressources dans le 
secteur public.
 

LA SITUATION GLOBALE
 

Les programmes agricoles de la Haute Volta sont gravement
sous-financ~s par comparaison A pratiquement n'importe quelle
norme. 
 En 1981 le MDR absorbait seulement 6,5 pour cent du budget
national, compare 
aux allocations budg~taires de 20 pour cent
pour chacune des administrations gcn~rales du gouvernement, pour
Ia defense et l' ducation. De plus, 
la portion budg~taire des
d~penses du MDR diminue r~gul.rement depuis 1970. 
 Dans !a
pratique cela signifie que les 
ressources sont loin d'@tre
adiquates pour ex~cuter meme 
les programmes dejR en place d'une
maniere efficace. 
 En 1931 92,3 pour cent du budget du MDR est
pass6 aux salaires et 
7,5 pour cent 1 toutes les 
autres d4penses.
Les proportions comparables pour l'ensemble du budget gouverne
mental se situent entre 78,6 
et 21,4 respectivement.
 

On peut observer les rsultats d'un tel d~s~quilibre dans
tous les programmes. Pratiquement tous 
ceux qui ne b~n~ficient
pas du financement des 
coats r~p~titifs venant de l'ext~rieur ne
peuvent ex~cuter leurs fonctions d'une manire efficace par manque
de soutien logistique. 
 Cette p~nurie est 
la plus vidente pour le
carburant et les pices d~tach~es. Cela oblige un grand nombre
d'employ~s du MDR a rester oisifs dans leurs bureaux alors qu'ils
devraienc travailler dans les 
regions rurales. Il existe, cependant, une forte limitation d'espace de bureau, de mat~riel de
bureau, de documentation et un recyclage minime. 
Les consequences
en sont non 
seulement une diminution de l'efficacit6 mais 
un
mauvais morale et un manque d'initiative. 
 Et tous ces r~sultats
ont des repercussions cui 
se 
font sentir au-dell de la performance

des t~ches donn~es.
 

Une question qui se 
pose quant au financement de l'@cart des
coats r titifs dans J..'agriculture 
est de savoir si la politique
fiscale du gouvernement de la Haute Volta ne 
provoque pas une
fuite des ressources du secteur rural. 
 En termes strictement
financiers, il ne semble pas que ce 
soit le cas. Le budget de
l'annee fiscale pour 1981 indiquait un revenu de 
1,4 milliards
de FCFA venant du secteur rural 
(1,3 milliards de FCFA en 
taxes
A l'exportation, 33 millions de FCFA en taxes a l'6evage pour lesservices, 45 millions de FCFA en taxe par tAte de b~tail et 25
millions de FCFA pour les frais du 
service agricole). Les d~penses s'@levaient 1 2,5 milliards de 
FCFA, ce qui indique un
mouvement net de 
! milliard de FCFA vers 
le secteur rural.
 

Lorscu'on consid~re la politique des prix 
et des subventions,
la situation est plus obscure. 
 les prix faibles au producteur
peuvent constituer un demoyen transfert des ressources hors du
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secteur rural. Le gouvernement de la Haute Volta suit une politi
que de bas prix aux producteurs 
 la fois pour les c6r~ales et le
 
coton. Pour les c~r~ales, le 

. 

prix officiel a !a production n'est
 
pas mis en vigueur d'une maniZre rigoureuse, du fait qu'on permet

le commerce Drive aux 
prix du march6 libre.
 

Cependant, l'organisme officiel de la commercialisation des
c~r6ales, OFNACER, reqoit une aide alimentaire dont une partie va
 
aux r~gions urbaines. Si cet organisme distribue 30.000 tonnes de
c~r~ales aux Drix officiels, sur 
150.000 tonnes commercialis6es
 
(ce qui est typique des ann~es r6centes), elle a pour effet
 
d'all6ger les prix du march6 libre de 
la production, et, par

cons6quent les revenus des paysans, 
au profit du consommateur
 
urbain. 
On ne dispose pas des donn~es sur l'6lasticit6 des prix
A l'offre et la demande n~cessaires pour l'6valuation de l'6tendue

du transfert consequent des ressources, mais i! ne semble pas que
le changement de 
la politique des prix des c~r~ales du gouvernement

de la Haute Volta, telle Qu'elle est administr6e aujourd'hui,
aurait un effet particulier sur les revenus disponibles Pour le

financement des co~ts r6optitifs.
 

En ce qui concerne les cultures d'exprtation, on trouve une
 marge entre les prix a la production et ceux du march6 mondial.
 
Une partie de 
cette marge sert a couvrir les d~penses en intrants,

en commercialisation et 
en autres services auxiliaires. Durant

les ann~es de nrix mondiaux 6leves, la marge pouvait d~passer de
loin les d~penses, alors 
aue durant les ann8es de prix mondiaux

bas, comme 
ce fut le cas dans les ann6es 1970, i! peut exister
 
un d6ficit.
 

Si on analyse la mise a profit des differences de prix a la

production et sur le march6 mondial, on se rend compte que la

plupart des fonds sont renvoys dans 
les r~qions rurales sous la

forme de financement des operations, des deux organisations de
commercialisation 
(SOFITEX et CSPPA), de subventions d'intrants et,

dans une moindre mesure, de soutien des programmes de d~veloppe
ment agricole 
(tels cue les ORD, l'AVV, 1'entretien des routes de 
transport et d'acheminement).[2 ] G~n~ralement, le transfert le

plus important des ressources du secteur des cultures destinies
 
a l'exportation vers le 
secteur urbain, durant les ann~es normales,

est constitu6 par !a subvention de la farine de bl 
 financp

r6cemment par le CSPA:, a concurrence de 150 A 300 millions de FCFA.

Durant les opriodes de prix mondiaux 4levis continus, les surplux

servent A subventionner des projets d'administration g~n~rale ou
 
du secteur industriel.
 

En r~sum6, il serable qu'alors gue la politique des imp~ts et
des prix semble produire un 
certain transfert de ressources hors
du secteur rural, les 
sommes concern6es sont relativement petites.

Ainsi, une politique changeante du gouvernement visant A 6quilibrer

les mouvements vers le, ou hors du, secteur rural n'arua pas 
un

grand effet sur les probl mes de financement des coats r~petitifs

des programmes de !'agriculture.
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Cependant, cela ne 
signifie pas qu'il faudrait consacrer de
plus grandes ressources budg~taires au secteur rural. 
 L'agriculture compte pour 40 pour cent du produit domestique brut et 
fournit
A 80 pour cent de !a population les moyens de gagner saplus, i vie. De
est peu douteux que !a croissance et le
soutenus de la Haute Volta doivent se 
Aveloppement


baser 
sur une productivitA
agricole accrue des paysans.

agricole, ii Ye 

En l'absence de d~veloppement
sera pas possible que 
la population de la Haute
Volta accide 
a des revenus 
plus 6lev~s et 
une amnlioration de la
qualitg de la vie. 
 Cela semble indiquer que les programmes
d'agriculture devraient b~neficier de plus que 6,5 pour cent du
budget national.
 

De toutes faqons, du 
fait de l'assiette r~duite des 
imp~ts
de la Haute Volta, des grands besoins du 
secteur agricole et
la nature non-gin~ratrice de revenus de

de la plupart des programmes
du pays, il faut dployer des efforts soutenus pour minimiser les
co-s rp±titifs. 
Le reste de ia pr~sente section traite desmoyens de le faire aux niveaux des programmes nationaux delagriculture, des ORD et des organisations para-6tatiques. 

PROGRAMES D'AGRICULTURE AU NIVEAU NATIONAL
 

Les budgets d'op&ration consacr~s aux programmes majeurs du
MDR pour !'annie fiscale 1981 sont:
 

Programme 

millions de FCFA
 

Services agricoles (DSA 
 203,4
 
Hydrologie et 
construction de routes 
 112,7
 
Service de !'Elevage 


375,5

Formation des jeunes agriculteurs (DFSA) 
 695,8
 
Bureau du Secr taire Gin~ral 
 411,2
 
Autres dipenses 


104,3
 

Total 

1.092,9
 

Aucun de ces programmes 
ne g~nirent de revenus, sauf 
ceux des
services agricoles (25 millions de FCFA en 
frais d'usage en 1981)
et les services de l'
1evage (33 millions de FCFA en 
frais d'usage

en 1981).
 

Au ctA d~penses, 
on est d'accord que !a plupart des
programmes du MDR sont mal finances pour satisfaire les besoins
de leurs zones respectives. 
 Comme on 
l'a dija indiqu, !a
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premiere condition est d'augmenter l'6!6ment non salarial du
 
budget du minist~re, mais, id6alement, nas aux dgoends du per
sonnel ou par des reductions de salaires. On neut diminuer les

d6penses en gliminant les programmes non productifs et augmentant

les contributions dont peuvent bsnficier les proqrammes produc
tifs.
 

Pour Etre plus Drcis, le procramme de multiplication des
 
semences du DAS et les programmes de sant6 animale du Service de
 
l'Elevage comprennent des activit~s de peu de valeur 4conomiaue
 
pour ceux qui en b~n~ficient, et devraient @tre annul~s. 
 Ii
 
faudrait changer les b~n~ficiaires autant q'ie possible des
 
d~penses qui valent qu'on les continue. On a d~ja trait6, dans
 
la section sur l'levage, des moyens de le faire en ce qui 
con
cerne les services v~t~rinaires. Un autre domaine qui permettrait

de r~aliser des 6conomies budg~taires touche aux programmes de
 
formation des jeunes paysans. 
 Si un tel programne est plus qu'un

service social et contient, en fait, une certaine valeur economi
que pour ceux aui en jouissent, les b~n~ficiaires ou les collec
tivit---s rura-es devraient se charger d'une plus grande partie de
 
leurs frais.
 

D'un autre c~t6, certains secteurs de l'agriculture oa

existent des besoins non satisfaits appellent des d~penses plus

importantes. 
Ces besoins sont rattach~s aux contraintes a long

terme des costs r~p~titifs. Le premier constitue l'organisation

de groupement de paysans pour fournir les services que le gouver
nement assure maintenant a grands frais. 
 Ces services comorennent
 
la distribution des intrants, l'administration du cr8dit, la
 
commercialisation, la 
s~curit6 alimentaire et l'entretien des
 
routes de campagne. 
 L'expansion des programmes d'affermissement
 
des organisations rurales exigera des fonds suppl~mentaires pour

la Direction des Institutions Rurales (DIRC) du MDR. Le grand

besoin suivant est d'affermir la capacit6 d'analvse de la plani
fication et de la politique du MDR. Cela permettra aue les
 
ressources limit~es dont on dispose soient rsparties d'une maniire
 
optimale et que 
la politique agricole mane a un accroissement de
 
la production maximum du fait des interventions du developpement.

Ces changements auraient Dour r~sultat l'impact de l'accroissement
 
du d~veloppement sur les programmes agricoles. 
 Ce qui, a son tour,

g~nrerait les revenus supplpmentaires n~cessaires au maintien
 
de ces Drogrammes.
 

Ii existe deux programmes agricoles que le budget ne refl~te
 
pas et qui sont les instituts de recherche agricoles et l'AVV.
 
Tous deux sont largement financ6s oar des donateurs, mais ils
 
produisent a long terme de coats reotitifs importants. Les
 
travaux de recherches sont indispensables, mais ne peuvent jamais

9tre auto-financA~s, car leur impact sur la production et sur les
 
revenus du couvernement sont a long terme, indirects, et 
diffi
ciles a quantifier. 
 L'AVV, d'un autre c6t6, est directement
 



orient~e 
vers la production. 
 Le moven oermettant de minimiser
les coati r~p~titifs de ce 
programme est de distinguer entre les
coats r6p&titifs de services auxiliaires et de l'infrastructure
que les bMn~ficiaires devraient financer par des 
taxes ou 
frais
d'usage.
 

On devrait associer a de tels efforzs une
du programme de l'AVV afin de la mettre plus 
nouvelle conception
 

au niveau des
possibilit6s des ben~ficiaires. 
 Cela signifie qu'il faudrait
r~duire fortement la main-d'oeuvre et 
les besoins financiers des
services tels que !a vulgarisation, la distribution des intrants
et le cr~dit. 
 L'autre possibilit 

.

serait un programme trop
c 
 .te ...
entretenir. 
De plus, avec
aboutirait a le temps, le r6sultatune base de productivit8 aui 
se d~t~riorerait au
point aue les investissements de dsoart ne
Ce rapport a d J ' seraient plus visibles.
'iraporat a d~d'irriLgation. trait de ca problme au sujet des projets
.
 

LES ORGANISM.ES REGIONAUX DE DEVELOPPEMENT (ORD) 
Les ORD constituent !'6lment de contact avec
participant au les populations
 

Volta. Leurs 
programme agricole du gouvernement de !a Haute
activit=s comcrennent la vularisation, le d velopcement de la collectivit8, les essais de cultures
cation des semences, le cr8edit, 

et la multipli
la distribution des 
intrants, la
collecte des donn~es, la planification et l'analyse economique.
Jusau'A 
tout r~cemment, les objectifs du gouvernement visaient
L'auto-financement des ORD crice a 1'accroissement de la production at de 
!a commercialisation dies 
cultures de 
rente. 
 Les seules
ORD qui ont quelque peu r-ussi dans ce domaine
Noire et sont la Volta
les Hauts Bassins oa le coton constitue la culture de
rente. 
 Le coton est ensuite commercialise oar une organisation,
SOFiEX, qui recupre une partie des 
coats de la vulgarisation at des autres services auxiliaires -race 
a une marge entre!as prix d'exportation et de productio.'L
 

Mais, dans la olupart des ORD, la culture de rente
pas ne suffit
I couvrir les d~penses des activit~s de ces organisations.
Mgme les cultures de 
rente Les plus profitables ne
fournir peuvent pas
une marge suffisante de financement pour tous 
!as ORD
indiau~s ci-dessus. Le gouvernement de la Haute Volta reconnalt
maintenant ce 
fait at 
las ORD ne participent plus alisation. la commercia-
Sauf dans 
les cas oa celles-ci fournissent des services
a SOFITEX et CSPAA, pour lesquels elles 
sont payes, les ORD
seront financ~es par le budcet national, l'aide Atrang4re et les
:rais d'usage.
 

Les ORD ceuvent 
;tre viables

fournissenI a Lonq terme seulement si elles
des services dont la valeur -conomique d~passe Leurs
coa2ts. 
 Cela signifie cu'iL 
pour faut choisir ces activites avecS assurer soin
'cu-_les contribuent I une produc-ivitsaugmen ent, accrue atca fait, Les revenus.de Pour la Haute ;olta A 

http:ORGANISM.ES


161
 

pr~sent, les ORD du Sud devraient avoir des programmes plus vastes
 que celles du Nord parce que leur impact sur !a production est
plus 	grand. Au 
centre et au nord, les ORD devraient se concentrer
 
sur les contraintes limitatives, telles que labsence de paniers

techniques et, dans certains cas, !a d~gradation des sols. Elles
 
ne devraient pas copier les programes russis, mais co~teux, du
 
Sud.
 

I! est indispensable, en mime temps, que les b6n~ficiaires
 
des services des ORD se 
chargent da cost de certains de 
ces
services. 
 On traite dans la section sur les contraintes institutionnelles, des mesures a prendre dans de te2s 
cas. Les agents

de vulgarisation des ORD doivent Qtre appuys par des para
professionnels a la charge des villages, et par des services tels
 que 
le cr~dit, la distribution des intrants et la commercialisa
tion pris en charpe par des groupements villageois. Dans les cas

ol les OP assurent des 
services, tels que 1'acheminement des

fonds de !a CNCA vers les zroupements villageois et le montage de
1'6quipement pour la culture attel~e, les paysans devraient se
charger de la totalit6 des frais de ces services. Parce que
plusieurs activites des ORD n'auront pas d'effet immadiat sur la
production, il existera in~vitablement un 6cart de financement des
co~ts rap&titifs pendant cuelque temps. 
 Du fait des ressources

limit~es dont le budget national dispose, on sous-entend un besoin

continu de donateurs cui financeront les costs r~ptitifs.
 

LES PARA-ETATIQUES
 

A lencontre des programmes administras directement par des
 agences publiques, les para-6tatiques g~n~rent des revenus et,

en principe, devraient itre financirement auto-suffisants. Les
 
para-6tatiques 
les plus importants, avec leurs responsabilit~s,
 
sont les suivants: (3)
 

* 
 SOFITEX, pour !a commercialisation du coton;
 

* 	 CSPPA, pour la commercialisation des cultures
 
d'exportaticn autres que le coton;
 

a 
 OFNACER, pour la commercialisation des cr~ales;
 

* 
 CNCA 	pour le credit agricole;
 

0 
 ARCOMA et COREMMA, pour la manufacture
 
d'6quipement agricole; et
 

* 	 ONERA, pour le traitement et la commercialisa
tion de produits animaux.
 

On ne peut consid!rer seulement SOFITEX 
et CSPPA, que le
gouvernement utilise come moyen de taxation du 
secteur de

l'exportation des rcoltes, comme auto-suffisants du point de 
vue
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financier. 
 I! est peu probable que les autres 
agences paratatiques deviennent auto-suffisantes, 
car leur seule raison d'etre
vient de la performance de services pas 
assez r~mun~ratifs pour
la participation du 
secteur prive. Cependant, il 
v a des moyens
mettre en 
ouevre pour combler les d~ficits.
 

OFNACER, ARCOMA/COREMA et 
CNCA ont deja 06 trait~s en d~tail
dans les sections sur la commercialisation, 
sur l'approvisionnement en intrants et sur le crdit. Ces organisations devraientconfier certaines de leurs activitis au 
secteur priv6, et plus
particuliarement aux 
groupements villageois. 
 OFNACER fonctionnera
toujours L perte 
s'il doit acheter et vendre des cr
ce ses laes a l'aide
propres agents et camions dans les villages les plus

recu!@s et 
les plus petits. Egalement, la CNCA ne 
oeut adminisarer des milliers de prats pour achats de mat~riel de cultureattele au prix couvert par le taux d'int~rat impos6. L'un desmoyens dont !a bancue dispose pour rAduire ses frais d'administration de cr~dit est d'octroyer des prats plus importants aux ORD,
qui les creteraient ensuite aux 
groupements villageois.
 

En tout, il est n~cessaire cue le gouvernement distingue
entre les deficits rattach~s aux b~n~fices sociaux que les agences
para-6ratiques fournissent, et qui constituent un usage lgitime
des subventions, et ceux cui 
viennent de pratiques inefficaces et
auxquels il faudrait remidier par la 
r~organisation et une
administration am@lior~e.
 

LE ROLE DES DONATEURS DANS LE FINANCEMENT 
DES CHARGES RECURRENTES
 

Les mesures cue le gouvernement peut prendre pour soulager
les contraintes des co3ts rapotitifs peuvent 
se rsumer comme 
suit:
 

* Accroitre les 
revenus A l'aide d'une meilleure
 
politique fiscale et 
une proc~dure plus efficace de collecte. il existe des cas pricis de

possibilit6s d'am@liorations, mais 
en ce qui

concerno l'@conomie dans 
son ensemble, la

proporzion que 
les taxes occupent dans le
produit national brut 
est pris du maximum, du
fait de lassiette fiscale de 
la Haute Volta.
 

* Accroltre l'efficacit6 du secteur public grace

a une meilleure administration, une meilleure

formation et un meilleur appui logistique.
 

* Transferer autant de services publics 
au
 
secteur prive 
cue possible et accroltre la
participation des bnificiaires A la presta
tion de ces services. Cela concerne plus

particuiremenr la 
distribution des intrants,

la comercialisation, la s4curit 
 alimentaire,

2es soins de sant4 animale et !a manufacture
 
des outils agricoles.
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0 
 Augmenter les frais d'usage et 
Wliminer les
 
subventions. Ii faudrait analyser avec soin
 
tous les services auxiliaires de l'agriculture
 
pour en isoler les subventions. Les paysans
 
peuvent, et doivent, payer une proportion plus

grande des costs de la vulgarisation, des soins
 
de sant6 animale, des intrants agricoles,

de l'administration du credit et de lentre
tien des routes.
 

* 	 Accroitre les d6penses du secteur de l'agri
culture en retirant les fonds a l'administra
tion g~n~rale, 
a la dfense et aux services
 
sociaux.
 

0 	 Am !iorer la planification du d~velop ement
 
et la conception des projets. Cela s'entend
 
1 long terme. Il est indispensable que les
 
buts du diveloppement, et ses prioritas,

soient d~finis avec soin et qu'on mette de
 
cot6 des ressources destinies A des objectifs

precis et r~alistes. Autrement, il 
es. certain
 
que les d6bours du secteur priv d6passeront

de loin les revenus issus de quelqu'accroisse
ment 	de la production nue ce soit.
 

0 	 Il faudrait orienter les politiques et les
 
prioritas 
a long terme de fagon A maximiser
 
la raaction du secteur privi envers les
 
programmes entrepris par 
les pouvoirs publics.

Cela signifie qu'il faut se concentrer sur
 
les engorgements empachant les entreprises

privies de profiter des possibilit6s ganara
trices de revenus. On compte dans ces mesures
 
une 
fourniture opportune d'intrants; un credit
 
ad~quat; des routes carrossables; un contr~le
 
minime du commerce des c~r~ales, des cultures
 
d'exportation et des produits animaux; 
et une
 
politique 6conomique des prix intelligente.
 

Comme on l'a not6 dans l'introduction de cette section, ces
 
mesures ne combleront pas le foss6 du financement des co~ts
 
r~ptitifs, parce que les objectifs que les donateurs poursuivent

exigent un programme de d~veloppement acc!r6 qui vise le soutien
de la croissance 6conomique dans l'avenir. 
Du fait au'un grand

nombre de ces 6laments nont pas d'imact A court terme 
sur la

production et les 
revenus du gouvernement, on trouve un 6cart de
coits r~pftitifs au'on doit financer. 
 La seule autre possibilit6,

A part les donateurs, comprend la prolongation des programmes mal

financas du gouvernement, comme c'est e cas maintenant, 
ou

l'accentation d'un porgramme gcnaral de d.veloppenent moins

ambitieux avec des buts de d~veloppement plus modestes dans 
une

mime mesure. En fait, les deux possibilit~s aboutissent 1 une

tris faible croissance de revenus par tate a long 
terme pour la
 
Haute Volta.
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Le moven 
le plus simple de financer les coots r6p~titifs est
que ce financement soit incorpor4 a un projet. 
 En Haute Volta, la
pluparz des donateurs le font 36jA dans une 
plus ou moins grande
mesure, g~n@ralement durant !a phase initiale du projet. 
Un tel
financement s'accomoagne u~n'ralement d'un accord prevoyant
l'absorption craduelle des costs uptitifs de la 
part du couvernement de la Haute Volta. 
 Lorsaue, come dans 
la clucart des cas,

le couvernement ne peut se charger de ces frais, soit le projet
coule soit le 
donateur accepte de continuer le financement des
couts reD~titifs dans une 
IIme Phase du projet. Cela constitue
 une reconnaissance de fait de la part du gouvernement, que celuici est incapable de financer 
ces coats pour tous les programmes
de dveloppement, ce 
qui constitue une contrainte critique au
d~veloppement et, par constauent, un usage !lgitimede !'aide 
etranc re.
 

Cecendant, la volonte des donateurs a financer les coats
r~etiti fs projet par projet peut avoir 
un ef:fet adverse sur le
progra.mrms z.nral de d.veloppement- En !'absence 
de mesures au
niveau macro-Sconomiaue, le financement des coits r-8ptitifspourrait facilement absorber !a moiti6 ou plus de !a totalit6 de
1'aide @trang~re, ce 
qui r1duirait les fonds disponibles pour les
nouveaux i4nvestissements. 
 Mais, plus important encore, le financement des coats rDtit-ifs dtun projet 2 l'autre accrolt les riscues
que ces mesures econcmioues ne soient pas mises en 
oeuvre. Un
grand nombre de ceilies-ci przsentent des difficult~s politiques,
teles cue .a
r5duction des subventions, 
les frais d'Usage, le
transferz de 
fnds des services sociaux vers 
! agriculture, etc.II est encore plus dificile de les entrecrendre lorsque lefinncem.nt .anger des co.ts rc&titifs slimine l'urgence de
!'action.
 

Par cons~quenz, 
le point d'attaaue des contraintes imoos~es
les coats .ar
rS6-itifs est l'analvse du oroblLme de 
la part du
gouvernement de la Haute Volta et des donateurs. Une telle action
doit oroduire un 
encagement de !a :art du gouvernement allgeant
les coats rzcdtitifs, et un engagement de !a part des donateurs
:inancer ces ccucs 
-our 'ne ceriode bien arret-e. il fauc 
moor
porer des @tuces c~riodicues des croar;s dans de tels accords.
 

A succoser *;u 
on cuisse arriver a des mesures si.nificatives
et un encacement de 
la part des donateurs au niveau macroeconomi
que, un tel financement 

-

ceut revItir trois formes: 

I financem - st coats rm~titifs, come on 
1'a d~ja decr.u. 

* les ororammes d'importation 3e denr6es (CIP)Cul pr-;oien: Ie financement cc leur imcorta
t on et de ?L',s ....icement n~cessaires au dve
lcement. Dn -,,end les i"n.ortation =. usagers
 

http:finncem.nt
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des secteurs public ou priv6, et on remet les
 
revenus locaux de ces ventes au gouvernement

de la Haute Volta afin qu'il finance les coits
 
r~p6titifs des programmes de d~veloppement.

Ces importations en Haute Volta que l'on
 
pourrait financer comprennent les carburants,
 
les v~hicules et les pihces d~tach~es, les
 
engrais et les mat~riaux de construction.
 

Ce type d'assistance vise g~n~ralement le
 
soutien de la balance commerciale. Autrement
 
dit, les importations servent ' combler 
un
 
6cart en devises 6trang res dans les pays en
 
face de difficult~s d'6auilibre commercial.
 
L'aide alimentaire cadre particuli rement
 
bien avec cette cat~gorie. Le programme

d'importation en 
tant que tel, ' compris les
 
importations alimentaires, contribue E la
 
croissance 6conomique s'il permet d'6conomiser
 
les devises 6trangLres. En cas contraire
 
(lorsau'il ne se substitue pas aux importa
tions commerciales) son seul effet est
 
d'abaisser les prix domestiques, surtout en
 
ce qui concerne l'aide alimentaire. Lorscque

les importations sont vendues au 
secteur priv6,

il en r~sulte un transfert de ressources de
 
ce dernier secteur vers les pouvoirs publics.

Les CIP ont dja servi de v6hicules d'aide
 
6trang~re seulement dans les 
cas cd l'6quili
bre commercial l'exige (comme au Kenya et au
 
Zaire r~cemment, par exemple).
 

les programmes de soutien budq4taires hors
 
des projets qui servent 2 combler l'6cart en
 
ressources du 
secteur public. Ces efforts
 
soutiennent g~n~ralement un programme de
 
secteur ou dE sous-secteur et comnrend le
 
financement 
des 6changes en devises 6trang~res

ainsi gue lr:s frais locaux. Le soutien budg6
taire d'un ORD ou d'un programme de santa
 
animale comprendrait donc les v~hicules, les
 
carburants, les 
salaires locaux, les allocations
 
journaliLres, etc. 
 En termes macro~conomiques,

le financement des importations a le m6me effet
 
que les programmes de CIP, et 
on peut comoren
dre le financement des frais locaux 
comme un
 
soutien de !'6quilibre commercial. Cependant,
 
on justifie surtout le programme par un -cart
 
de ressources g4n~ralement en rapport avec un
 
programme particulier de d veloppement, ou un
 
groupe de tels programmes.
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Le financement entier des coots r~p~titifs de !a Haute Volta
se 
fait d'un projet a l'autre. A supposer qu'on puisse se mettre
d'accord 
sur les buts g~n~raux de rAduction de cet
r~p~titifs, le financement de ces 
cart des coots


derniers dans les projets devrait
tre augment6 et compliment6 par des programmes de soutien budg6taire sur 
une plus grande base.
 

NOTES EXPLICATIVES DU CHAPITRE DOUZE
 

I. 
Pour une analyse d~taill~e des coots r~potitifs des programmes
de developpement dans 

Sahel, 

le Sahel, voir l'Etude du CILSS/Club du
Recurrent Costs of Development ProGrams in the Countries
of the Sahel, Ao~t 1980.
 
2. 
Voir les bilans et 
les Comptes d'Exploitation de SOFITEX et
de CSPAA pour la p~riode de 1975 A 1980.
 
3. Pour plus de renseignements 
sur ces organisations, voir la
section sur les Programmes Agricoles de !a Premiere Partie
et les Chapitres Six et Sept.
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CHAPITRE TREIZE: 
 LE CADRE DE LA POLITIQUE
 

G~n~ralement, la politique de d~veloppement de la Haute
 
Volta appuie plus favorablement le d~veloppement agricole de petite
 
envergure que dans la plupart des pays 
en voie de d~veloppement.

La strat~gie g~n6rale du d~veloppement agricole s'oriente
 
clairement vers le petit paysan. 
 Il n'existe pas de gros inves
tissements dans les fermes m~canis~es. La plupart des efforts
 
tendant vers l'accroissement de la production agricole sont
 
fondus sur 
la culture attele, les engrais et les pratiques am6
lior~es a la ferme.
 

La strat~gie g~n~rale du d~veloppement agricole s'oriente
 
clairement vers le petit paysan. Il n'existe -as de gros inves
tissements dans les fermes m~canis~es. La plupart des efforts
 
tendant vers l'accroissement de la production agricole sont fondus
 
sur la culture attel~e, les engrais et les pratiques am lior~es a
 
la ferme.
 

De m~me, les subventions d'intrants 
(q,.i ont tendance a

favoriser les plus grands agriculteurs) sont de taille modeste
 
compar~es 
a celles des autres pays de l'Afrique de l'Ouest. La

plupart des subventions sont consacr~es aux 
engrais et aux insec
ticides pour la culture du coton. Les cultivateurs de ce produit

les oaient l'aide de prix artificiellement bas. On a favoris6
 
les zones de production du coton lors de l'allocation des ressour
ces dans le secteur agricole, ce qui refl@te la forte capacit6

d'absorption, et le potentiel 6!ev4 de production, par rapport

aux zones du nord et du centre. On a deploy6, en fait, des efforts

visant & transf'rer les ressources dans les regions plus pauvres

du pays, surtout Dour la production des c~r6ales dans les 
zones
 
de d'-ficience alimentaire.
 

Comme on 
l'indique le Chapitre Onze sur les coCts r~p~titifs,

le gouvernement de la Haute Volta ne suit pas une politique fiscale,

de orix de subvention, pour effectuer le transfert de grandes
 
ressources 
des regions rurales vers les regions urbaines. Les

prix officiels des c6r6ales a la consommation sont artificiellement
 
bas, mais la plus grande partie de 
ces denr6es sont commercialis~es
 
aux prix du march6 libre dans le 
secteur priv4. En ce oui concerne
 
les cultures d'exportation, la plus grande partie de la difference
 
entre 
les prix a la production et ceux A l'exportation est remise
 
au secteur fural. Quant au budget national, les d6penses de
 
programmes en faveur de !'agriculture d6passent de loin les 
revenus
 
de la production agricole. Par contre, le Y-DR 
ne req,-it que 6,5
 
pour cent du budget, ce qui r6 vle un engagement excessif envers
 
d'autres activit~s publiaues, oarticuliZrement en faveur de la

d4fense et des Le ranDortservices sociaux. ,resent recomumande 
cue l'on accroisse le budget de 
l'agriculture, particuliirement en 
ce qupi concerne les eoenses de soutien logistique.
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Le changement de politiques le plus favorable A une meilleure
efficacit6 du programme agricole dans le cadre de la strat~gie
d'assistance de 
 'AID serait d'accroltre r~le du 
secteur priv6
dans le processus de d~veloppement de l'agriculture, et de
diminuer celui des organisations para-Ktatiques du
Une secteur public.
telle d~cision exige un 
changement majeur d'orientation
politique du d~veloppement en Haute Volta. 
 Cette derni~re, comme
la plupart des pays en vole de d~veloppement, s'appuie beaucoup
sur 
les agences para-6tatiques pour la prestation de services
dans le secteur agricole. 
 Les plus importantes de celles-ci
comprennent la CNCA, 1'OFNACER, SOFITEX, CSPPA et l'ONERA.
 

La CNCA et 1'OFNACER ont djA fait l'objet de plusieurs
sections dans le pr~sent rapport. 
 On a crA CNCA pour que les
petits cultivateurs puissent obtenir le credit ncessaire al'achat d'intrants et de materiel agricole.
pale qui se La question principose touche les 
taux d'int~r~t, et sera trait~e en
rapport avec 
les subventions. 
La CNCA remplit une fonction que
les banques commerciales ne 

remplacer. 

pourraient presque certainement pas
Ses operations sont n~cessairement on~reuses, ce
signifie qu'elle ne qui
s'auto-finance pas. 
 Mais elle suit une
politique bien arrit~e qui lui permettra 6ventuellement d'y
arriver. 
 On d~centralise maintenant l'administration du crdit
rural vers 
 e niveau du groupement villageois, chargeant les
b~n~ficiaires de 
ce 
cr~dit de certaines responsabilit~s, et
diminuant, de ce 
fait les d~penses de la banque.
 
On ne peut malheureusement pas dire que 1'OFNACER emprunte
la mime direction. 
 Le r6le de cet organisme, la stabilisation
des prix des cAr~ales et la s~curit6 alimentaire, occupe une 
place
de haute orioritA pami les pr~occupations du gouvernement de la
Haute Volta. 
 L'approche actuelle emprunt~e pour la satisfaction
de ces pr~occupations semble consister a confier 1 OFNACER un
de plus en role
plus dominant dans la commercialisation des c~r~ales.
On voudrait que dis 
1986 cet organisme s'occupe de 40
des cAr~ales commercialis~es en Haute Volta. 

pour cent
 
Des efforts dcids
pour atteindre ce but, accompagnds de contr5les plus rigoureux du
commerce privA, auraient un effet n~gatif 
sur la commercialisation
des cAr~ales en 
Haute Volta. 
 Dans une moindre mesure, l'OFNACER
continuera a avoir des frais d'op~ration


i levs dans l'avenir.
est peu probable que cet organisme devienne jamais autosuffisant du fait des fortes pressions politiques
maintien des prix bas de vente, 
en faveur du
 

ce 
qui assure l'insuffisance de la
marge des bAn~fices 1 jamais couvrir !a totalitV 
des frais. 
Du c5t6 positif, !a Haute Volta suit
le commerce privi des crales. 

une politiaue qui permet 
!a criati. Une autre politique, qui encouragede banques cirialires villageoises, Dourrait jouerrAle i.portant dans un
la stabilisation jes prix et
alimentaire. la s~curitCertaines mesures, 
si on les maintenait, diminueraient le rle de l'OFNACER, rendant celui-ci plus ais& 1 adminis
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trer. On traite, au Chapitre Neuf sur la commercialisation des
c~r~ales, des efforts suppl~mentaires permettant de stabiliser les
prix et d'accrovrre la s~curite alimentaire avec 
la collaboration
 
du secteur privY.
 

SOFITEX et CSPPA, toutes deux des organismes de commercialisation agricole, sont charg~es uniquement des cultures destinies
 a l'exportation. 
L'un des r~les importants qu'elles jouent
consiste a stabiliser les prix des denr6es alimentaires lors de
fortes fluctuations des prix mondiaux. 
Th~oriquement, le paysan
et l'6conomie b~n~ficient de l'accumulation des gains de surplus

d'exportations en 
temps de prix 6lev~s sur le march6 mondial, qui
servent au soutien des prix durant les ann~es de chute de ces prix.
Mais dans la pratique, ces deux organismes ont des fonctions bien
plus larges que la simple stabilisation des prix. SOFITEX g~re
tous les aspects de la production et de la commercialisation du
coton,  commencer Dar la vulgarisation et la distribution des
intrants et se 
terminant par l'exportation. 
Le CSPPA est charg6
de toutes les autres cultures d'exportation, mais travaille
ne

qu'a l'achat et l'exportation. 
Ces deux organismes d~tiennent le
monopole de l'achat des produits dont ils ont la responsabilit6,

et on accorde aux commerqants prives des permis d'achat au 
nom de
 
ces soci~t~s.
 

On 
a agenc6 les prix A la production de telle sorte qu'au
cours des annes SOFITEX et CSPPA font des b~n~fices consid~rables.
Une grande partie de ceux-ci retournent au secteur rural sous 
la
forme de subventions d'intrants, de soutien financier des ORD et
d'investissements 
ruraux. 
 Ainsi les producteurs de cultures
destinies A l'exportation subissent des 
taxes sous la forme de
prix bas afin de pouvoir financer les programmes agricoles, y
compris les subventions d'intrants utilis~s a la production de
ces cultures. 
 Le r~sultat net de cet arrangement d~forme les
forces du march6 (ce Qui provoque une certaine allocation malheureuse des ressources) et r~duit l'efficacit6 du m6canisme de
commercialisation en 4liminant pratiquement la concurrence du
secteur priv6. Cependant, comme la politique n'est jamais
optimale dans auelque pays que ce 
soit, il serait peut-9tre
important que le gouvernement de la Haute Volta possde une 
source
de revenus facile A administrer dans 
les regions rurales, ainsi
qu'un syst~me permettant d'att~nuer les fluctuations des b~n~fices
dus a l'importation, plut6t que d'optimiser la productivit6 du
secteur de l'exportation dans une optique macroiconomique.
 

Le MDR ne poss~de pas 
a l'heure actuelle la possibilit6
d'entreprendre les 
sortes d'analyses n~cessaires aux d~cisions de
politique de base en 
ce qui concerne une 
strat~gie de d~veloppement
de l'agriculture. 
Quoiqu'on doute qu'une telle possibilit6 doit
realisable C moven 
terme, on devrait pouvoir affermir la Direction
d'Etudes et de Projets du MDR afin qu'elle puisse commander les
6tudes n~cessaires a la Drise de d6cisions politiques et en 
interprater les conclusions Dour 
les principaux responsables de la
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prise de d.cisions. 
 On a besoin d'une capacit6 d'analyse de la
politique pour non seulement determiner le r~le propre au secteur
priv6 dans l'agriculture, mais aussi pour aider le gouvernement de
la Haute Volta a prendre des d~cisions ind6pendantes et
quant a la politique des prix et des 
inform6es
 

subventions, de la 
commercialisation, des taux d'int~r~ts et de l'allocation des ressources

du secteur priv6.
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TROISIEME PARTIE
 

STRATEGIE POUR L'ASSISTANCE AU SECTEUR AGRICOLE
 

CHAPITRE QUATORZE: BESOINS D'ASSISTANCE ETRANGERE
 

INTRODUCTION
 

Les cbjectifs du gouvernement de la Haute Volta pour
l'agriculture visent l'auto-suffisance et la s6curit4 alimentaires,
tout en augmentant les revenus et 
le niveau de vie des populations
rurales. On y arrive en partie en 
accroissant la productivite des
petits cultivateurs. Quoique le gouvernement ne poss(de pas pour
l'instant de plan officiel de d~veloppement de l'agriculture, le
MDR vient de r~unir une Conference des Cadres. 
 Les conclusions
 en seront publi~es sous la forme de buts et de 
programmes pour le
d~veloppement de l'agriculture des annes 1980. 
 Ces conclusions
furent dbattues de vive voix avec 
les responsables du MDR et,
avec 
l'analvse de la Deuxiame Partie, 6tablissent la base des conditions
d'assistance etrangire dont traite la pr~sente section.
 

Cette section s'ouvre sur une presentation de chaque 
soussecteur majeur: l'agriculture s8che, l'agriculture irrigu~e et
l'6levage. 
Elle passe ensuite aux contraintes critiques de
l'ensemble du secteur: 
 l'environnement, les institutions, les
transports et les coolts r~p~titifs. On analyse chacune de 
ces
contraintes 
et on recommande des mesures destinies a les soulager.
 

Les contraintes les plus critiques dans la d~termination de
l'6tendue et du contenu du programme de d~veloppement agricole
durant la p-riode allant dr, 
1983 2 1988 sont: les technologies
disponibles, l'absence de main-d'oeuvre bien form~e et 
la penurie
de fonds n6cessaires au financement des codts rtodtitifs des
projets de d~veloppement. 
La condition pr~alable indispensable
a ces programmes, destines I accroitre 
la production des petits
cultivateurs, est l'existence d'un Qanier technique qui, 
non
seulement augmente la production, mais soit rentable pour le
 paysan. Comme on 
le verra plus en d~tail, il existe des paniers
techniques qu'on peut presenter maintenant aux paysans. 
 Mais la
majorit6 d'entre eux sont applicables surtout dans !a partie
sud-ouest du pays. Certaines ameliorations marginales de la
oroductivit6 semblent possibles pour les r~gions A aluvicm~trie
plus faibLe, mais une recherche adapt'e plus pouss6e 
est indispensable avant d'initier des interventions destin~es a accroitre

la production sur 
une grande echelle.
 

-L.L 
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Les contraintes de main d'oeuvre et de coats r~p~titifs
con.bin~es pr~sentent un probl rme 
de capacit8 d'absorption. Tant
que la 
reserve de personnel spicialis6 n'est pas am@lior~e et
6largie, on 
ne verra qu'une faible croissance de !'ampleur 
des
programmes de d~veloppement g~n~ral de l'agriculture. Encore plus
grave et plus urgente, est l'absence de 
fonds pouvant couvrir les
coats r~p~titifs. 
 Les d~penses d'op~ration du programme de
l'agriculture d~passent dejA les caoacitss de financement du
gouvernement. 
On arrCte donc un grand nombre de Projets avant
qu'ils n'aient atteint leurs buts. 
 Mais, ce qui est encore plus
grave, la plus grande partie des fonctionnaires travaillent bien
au-dessous de leurs possibilit~s A cause d'un soutien logistique

d~fectueux.
 

Du fait de ces contraintes, les conditions d'assistance
dtrang~re qu'on trouve dans 
le pr~sent rapport sous-entendent la
n~cessit6 de minimiser les gonflements des programmes agricolesa moyen terme. 
 Si des activit=s nouvelles et 4larcies sont
n~cessaires (telles que 
la recherche adaot~e) elles devraient
b~neficier de 
l'appui des donateurs. 
 Mais, d'une mani!re g~n~rale,
!e besoin !a plus urgent de la ptriode 1983-1988 est que l'aide
etrang~re remdie aux engorgements critiques gui limitentl'efficacit6 et 
l'impact des programmes d8jA 
en cours. 
 Une telle
assistance jettera les bases d'un programme de d~veloppement
agricole I long terne conforme aux besoins et 1 la disponibilit6

des ressources du pays.
 

POSSIBILITES ET BESOINS DU SOUS-SECTEUR
 

L'Aariculture SIche
 

Ce sous-secteur comprend la majorit 
 de la production agricole de la Haute Volta. 
 En d~pit du faible niveau de productivitA
et du climat semi-aride, ii constitue la cl 
 de l'auto-sufisance
alimentaire et de 1'augmentation des revenus des regions ruralespour l'avenir. On trouve moinsau auatre series de possibilit~set de besoins, aui correspondent chacune aux 
zones agro-cliimatiques

principales du pays. 

Au sud-ouest de !a Haute Volta (la rgaion au sud d'une ligne
qui irait de D~dougou 1 Pc) oa La oluviom6trie est plus abondante
at fiable -ue 
dans les autreF Parties du pavs, !e Potentiel de
production est plus 4lev, et on
amlior~es. dispose d~jO de technologies
Cette zone jouit de :urlus c"r 
 laiers et oroduit La
plus grande jartie de la culture de rente. 
 Ella comprend -galement la plus grande partie des 
zones Productives libres de
l'oncnocercse Zue I'AVV met en valeur. 

Durant la ze'riode 1983-198 !as buts pour !a r gion du sudouesz devraient comprendre l'accroissement zties surnius alimentairesat une produc-_cn diversifise des :ultures de rnte , ce Culdiminuerait Ia f-e 4e-endance enversada:t- is-ae 
le coton. 'ne recherclhainsi c-ue des e-fforts de ulgarisatlcn, sontncessaires cour trouver ne alternati've cuL 501: Ziabl s-onomien. a..:zMlace
. .. nC'.rais 
cotcn aci-ifiant d-s le 
milieu des
 annees L9 0.
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On n'a pas encore mis au point des paniers techniques qui
 
permettent des ameliorations importantes et r~pandues de la
 
production au plateau central, que caract~rise une faible pluvio
m~trie, des sols pauvres et une densit6 d~mographique relativement
 
6lev~e. Le maintien de la production alimentaire par tate sans
 
d~gradation suppl~mentaire des sols devrait constituer l'objectif
 
A moyen terme de cette r~gion. L'616ment de base de cette perfor
mance am~lior~e sera la traction par Tne et l'usage de phosphate
 
pulv~ris6 pour la culture des arachides.
 

Mais mame un tel objectif exigera une composante majeure de
 
recherche adapt6e. Celle-ci devrait se concentrer sur la culture
 
attel~e, y compris sur un 6quipement de labour et de d~sherbage
 
de meilleure qualit6, ainsi que sur des moyens d'introduction de
 
meilleures pratiques de conservation des sols et de production
 
accrue de ni~b6 et d'arachides dans les systZmes
 
d'agriculture dja en place 1 la ferme. Les travaux destines 2
 
accroltre une telle production agricole non seulement contribue
ront A des revenus plus 6lev~s mais pourraient servir a rendre la
 
culture attel~e et l'emploi d'engrais plus rc. tables dans cette
 
r~gion d'agriculture marginale.
 

Dans les r~gions peu peupl~es de l'Est, le panier technique
 
est fond6 sur l'emploi de la culture attel~e destin~e a accroitre
 
la superficie des terres sous culture. On a d~ja fait de grandes
 
recherches adapt~es en vertu de la Phase I du projet de d~veloppe
ment rural int~gr6. On a d~ja beaucoup appris sur la maniare dont
 
la culture attel~e et les pratiques culturales apparent~es cadrent
 
avec les syst mes agricoles actuels. On dispose maintenant de
 
paniers techniques d'accroissement de la production conqus et mis
 
a l'essai sur les terres des cultivateurs durant la phase I et que
 
l'on peut di.ss6miner aux paysans sur une plus grande 6chelle dans
 
le contexte d'un programme int~gr6 de production de petite agri
culture a la ferme.
 

La r~gion est maintenant auto-suffisante en c~r~ales alimen
taires, mais oroduit tr s peu de cultures de rente. Durant la
 
p~riode 1983-1988, l'objectif principal devrait 9tre l'accroisse
ment de la oroduction du millet a l'aide de la culture attel~e.
 
On compte parmi d'autres objectifs r~alistes, mais moins importants
 
en terme de volume, la production accrue du riz dans les bas-fonds,
 
des arachides dans la zone du Nord, et du coton, du mais et des
 
ni~b6s dans les r~gions du Sud. Le potentiel de ces
 
derni res cultures est le plus grand dans les regions de l'Est
 
a cause de la proximit6 des march6s du Nigeria. Les programmes
 
conqus pour accroitre la production d'un surplus commercialisable
 
dans la region de l'Est devront comprendre une infrastructure de
 
transports qui semble, Dour linstant, trs engorg~e.
 

La quatri(me region climatique du pays est celle du Sahel,
 
o la Dluviomtrie est trop faible pour permettre a la production
 
vivriere de s'4lever au-dela du niveau de subsistence. L'activit6
 
economiiue majeure de cette r6gion est l'slevage.
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La signification que les 6lments indiqu~s ci-dessus repr6sentent pour l'assistance 6trangere comprend les points suivants:
 

0 	 Il faut continuer les recherches agricoles de

base sur les cultures semi-arides en collabora
tion 6troite avec 
les centres internationaux
 
de recherches. De telles recherches repr~sen
tent 	des efforts 
soutenus vers la d~couverte
 
de varits c~r~ali res a haut rendement qui

permettront un accroissement important de la
 
productivit6 agricole dans les deux-tiers
 
Nord 	du pays.
 

* 
 Du fait de l'absence d'une technologie A hauts
 
rendements qui soit clairement applicable a
 
la Haute Volta, une expansion considerable de
 
la recherche adapt~e est n~cessaire. Une telle
 
recherche doit 6tre fond~e 
sur l'emploi de
 
vari~t~s actuelles de cultures et doit
 
s'efforcer d'accroltre la rentabilit6 par

rapport a la main-d'oeuvre qui, en Haute Volta,

constitue la contrainte la plus s~v~re a un
 
accroissement de la production agricole.
 

* 
 On a 	besoin d'un soutien continu de Programme

Economique d'ICRISAT et de l'Unit6 des Syst~mes

d'Agriculture a la Ferme de SAFGRAD. 
Au niveau
 
regional (sous-national), les donateurs devront
 
financer la recherche adapt~e dans le contexte
 
des programmes des ORD. 
De tels Programmes
 
sont principalement responsables des essais
 
sur les terres des paysans et de la creation
 
de liens avec le service de vulgarisation.

Les programmes d'ICRISAT et de SAFGRAD sont
 
charges de surveiller les activit~s de recher
ches adapt~es des ORD du point de vue technique

et d'entretenir des liens avec les stations de
 
recherches agricoles, et particulirement avec
 
celles de Kamboins4, de Saria et de Farako Ba.
 

* Le maintien du soutien des donateurs est
 
n~cessaire A la dissemination des technologies

am6lior~es d~ja connues et adapt~es 
aux sols
 
et aux climats de 
la Haute Volta. Les zones
 
prioritaires de ces programmes de production
 
se 
trouvent a l'Ouest et au Sud-Ouest, y

comoris les r~qions de l'AVV oa on sait que

les interventions permettant l'accroissement
 
de la production sont faisables des points de
 
vue technique et socio-6conomique. Dans
 
d'autres regions du pays, on 
devrait continuer
 
a diss~miner les innovations techniques

faisables. Dans 
la plupart des cas, celles-ci
 
sont bas~es sur la culture attel~e et adopt~es
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lorsqu'elles sont rentables du point de vue de
 
la main-d'oeuvre et soulagent les contraintes
 
les plus critiques a l'accroissement de la
 
production: la p~nurie de main-d'oeuvre pour
 
le d6sherbage.
 

* 	 Cependant, on reccnmande que les programmes
 
cestin~s a diss~miner les nouvelles technolo
ties (la vulgarisation, la distribution des
 
intrants et le credit) ne soient pas tr s
 
6largis durant la p~riode couverte par la
 
pr~sente 6laboration de stzat~gie. Les pro
grammes dja en place sont excessivement
 
on~reux du point de vue des coats r~p~titifs.
 
De plus, en partie parce que beaucoup
 
d'6!6ments des paniers techniques recommand~s
 
ont besoin de recherches adapt~es plus pous
sees, ces programmes ne produisent pas les
 
r~sultats escompt~s. Durant la p~riode 1983
1988, on devrait surtout se consacrer a ajouter
 
une dimension de recherche de culture A la
 
ferme auprogramme de vulgarisation, ce qui
 
accroltrait les possibilit~s d'inculquer des
 
pratiques techniques am~lior~es d'une maniire
 
cadrant mieux avec les besoins et espoirs
 
socio-6conomiques des paysans.
 

L'Agriculture Irrigue
 

Ce sous-secteur comprend le d~veloppement d'un r4seau d'irri
gation de petite envergure surtout dans les bas-fonds, accompagn6
 
du d~veloppement d'un r~seau d'irrigation de petite envergure.
 
Le premier est 6troitement li6 a l'agriculture s~che et d6velopp6

g~n~ralement dans le contexte des programmes des ORD. Les paniers
 
techniques pour la production agricole pros des bas-fonds am6lior~s
 
sont connus, mais on a besoin d'une recherche adapt~e suppl~mentaire
 
pour determiner quels sont les usages economiques de la r6gion les
 
plus s~rieux du point de vue du paysan.
 

Le potentiel A long terme de l'irrigation a grande 6chelle en
 
Haute Volta est important et d~passe 100.000 hectares. Le but du
 
gouvernement est de mettre 2.000 hectares en valeur par an, mais,
 
a moyen terme, les contraintes techniques et administratives sont
 
insurmontables. L'exp~rience qu'on a de tels projets indique
 
qu'une operation viable de plan d'irrigation a grande 6chelle
 
exige un niveau de connaissances technicues, de possibilit~s
 
administratives et de soutien institutionnel qui n'existe pas
 
maintenant en Haute Volta. Les efforts qui cherchent a 6tendre
 
les r~gions irrigu6es avant d'avoir surmont6 les contraintes
 
indiau~es ci-dessus sont certains d'aboutir a de grosses pertes
 
de ressources d~jA peu nombreuses et n~cessaires au d~veloppement
 
du pays.
 

On recommande que les objectifs a court terme soient limit~s A:
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0 
 l'accroissement des rendements dee zones d~ja

irrigu~es;
 

* 
 d~velopper des institutions rurales capables

d'utiliser et d'entretenir ces 
syst mes
 
d'irrigation;
 

0 
 rtglementer la politique officielle et l'organisation de la planification afin d'en retirer

le maximum d'efficacit6;
 

0 	 l'institution d'un cadre de formation a plusieurs niveaux 
au sein des organisations de
services techniques officielles; 
et
 

* 
 acc~lrer le developpement de l'irrigation sur
 
une 
petite 6chelle.
 

L'atteinte de tels objectifs permettrait l'Atablissement d'une
base 	pour le d~veloppement de l'irrigation a 
long 	terme, et con
sistant en:
 

* 	 un developpement complet grace a un 
syst~me

d'irrigation pour la riziculture par retrait

contr816 des 
inondations sur 
30.000 hectares
 
de terres mar~cageuses.
 

* 	 le d~veloppement de l'irrigation des 
terres
hautes pour une culture diversifi~e 
a une
cadence conforme aux 
ressources financiares et
 
techniques du pays; 
et
 

0 	 une amelioration de l'efficacit6 de 
l'irriga
tion par la modernisation des m~thodes employees.
 

On poss~de des indications montrant que les autres donateurs
participent dja, ou le feront bient~t, a des activit~s en
avec rapport
ces cinq interventions a court 
terme. 
 Le Fonds de D6veloppement Rural, financ6 par la Banque Mondiale, semble s'int6resser
au d~veloppement des institutions au 
niveau national afin de
faciliter l'administration entre les 
institutions de financement
et d'ex~cution. 
Le gouvernement de la Hollande a
sollicitA pour une 	 d~ji 6t6
aide 	a la 

!'6laboration 	

formation de cadres n~cessaires A
et 
l'ex~cution des projets d'irrigation, et
developpement des bas-fonds continuera dans 	
le
 

la phase III du Fonds
de Developpement Rural 
(FDR). 
 Ces projets devraient traiter de
trois des cinq problhmes A court terme mentionn6 ci-dessus.
 

Les deux autres domaines probl~matiques, tels que 
l'accroissement 	des rendements sur 
les 
systLrmes d'irrigation dtja
et le 	 en place,
d~veloppement d'institutions rurales capables d'utiliser et
d'entretenir ces syst~mes, pourraient se 
r~soudre a l'aide d'un
seul 	projet d'envergure modeste. 
Celui-ci d6velopperait dans
p6 riode de cinq 	 une
ans les 
approches technologiques et administratives
n~cessaires 
aux op 6 rations de 
systLmes d'irrigation apparent6s aux
conditions pr~sentes en 
Haute Volta.
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Les directives de conception d'un tel projet devraient se
concentrer sur 
les mesures que les paysans eux-memes peuvent
adooter et exdcuter: 
 comment g~rer une coop~rative d'int.rat
 
commun, la passation de rnarchds; la distribution et 'a vente des
fournitures necessaires 
- la production; la responsabilit6 du
crouoe er ce cui concerne 
l'entretien des svst-mes d'irrigation,
et leurs rdoparations; la mise 
en vigueur du contr6le des mauvaises
herbes dans le crojet; les r~coltes faites en groupe; la manutention et le traiLement; 
et la production, la commercialisation et
le stockage. L'assistance apportie par les expatrids se 
limiterait
 un directeur de arande expe-ience en coopdratives, un agronome
sp6cialis6 e. production et en 
commercialisation, et un 
inc~nieur
 en hydrologie. On aurait besoin d'un consultant court terme
 pour la comptabilit6, !a commercialisation et la minoterie.
 

Le Projet de Moctado, 
 120 kilomLtres de Ouagadougou,
constitue un exemple aui 
se orate au d~veloppement et a l'essai
de types de techniques a adopter. 
 Le projet doit atre assaini a
cause d'un entretien ddfectueux. L'aporovisionnement hydraulique
ordsent Permettrait un agrandissement consid;rable de la superficie de la 
zone, grace a un rdservoir a digue basse, 
si on
utilisait un svstLmebon d'entretien et de pratiques efficientesd'usage de l'eau. 
 Un bon svstLme de drainage, gui profiteraitdes eaux de ruisseliement, permettrait la culture 
en aval de zones
supplamentaires avec des produits i court saison v4gatales et qui
ncessitent moins d'eau.
 

Le ddveloupemen t d'un nanier technique favorisant une agriculcure productive A !a ferme par l'6laboration et l'incorporation
d'L'ne entreorise de production sous forme de cooTDrative ge4ree par

los oa'ksans, et de comerciaisation installde sur Les terres
irrigues, permettraient d'dliminer deux contraintes majeures al'agric ulture irriqu5e de la Haute Volta: une faible rentabilit6des investissements consacrds au ddveloppement de 1 'irrigation et une mauvaiso ,estion et entretien nglid6 svstamcsun des apres

leur cons u_ ction.
 

Tant cue las installations qui utilisent 
l'eau d'irrigation
ne sont oas arntlior-es, cue la rentabilita n'augmente pas et que1'aciministr n t n du svstme n'est pas meilleure, la priorit6 dudlvelocement die 1'irrigation devrait revenir A l'abaissement descofts, a une courte pdriode de gestation et I des ddveloppementsentrepris sur une petite 5chelle. Autrement los investissements 
consacr.5s : l'?riculture irrigude ne seront pas aussi rentablesque des investissements comparables consacrus A i'agriculture sche. 

L ' Ei ava,::e 

Le jouvernement Ie la Haute Volta considlre que le secteurde 1'C.levace est critique au eveloppementat I la croissance Along terme du pas, non seulerment comme source de reve ius montaires pour los familles rurales, mais comme source de devises Itranglres, et d'cnolois dans les industries de traitement de produits
alimentaires. 

http:consacr.5s
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Mais 	l'61evage present est surtout traditionnel et
productivit6. 	 de faible
La Haute Volta a pour object-fs l'accroissement de
la productivit6 de l'levage traditionnel dans les parties Nord,
Centre et Sud du pays ainsi que l'exploitation commerciale des
ressources animales, particulirement dans le Centre et le Sud.
 

Du point de vue technique, .es contraintes critiques viennent
d'une faible productivit6 des oarcours, d'une p~nurie de produits
agricoles dont les 
prix 	sont 6lev~s, de maladies animales, a la
fois 	6pid~miques et end~miques. 
On connait les movens de rem6dier
ces contraintes, mais 
les coats des interventions n~cessaires
aux svstZmes traditionnels d'dlevage d~passent g~n~ralement la
valeur de la production cui en d' coule.
 

En mime temps, les 
systmes modernes de production sont
impossibles a cause des prix 
'lev~s d'alimentation animale. du
fait de la mauvaise productiviti du 
secteur agricole, et de
l'absence de services de soutien n~cessaires a une industrie
moderne de l'rlevage. 
 Etant donn6 l'4tat de la connaissance
actuelle au sujet des syst 
rmes 	pr4sents et am~lior~s d'6levage,
il faudrait accorder la 
premiere oriorit6 aux 
systZmes extensifs
piut8t qu'inLensifs. Les svst 	mes d'embouche paysans devraient
etre 	6tudi~s dans le 
contexte de orojets agricoles intgr6s.
 

Le besoin l.e 
plus 	pressant de la pnriode 1983-1988 est de
dissdminer les innovations permettant un 
accroissement de la
production, et au'on sait 9tre 6conomiquement faisables, 
afin 	de
pouvoir identifier les ameliorations socio-6conomiques pratiques
de 
l'6levage et de l'am~nagement des parcours. 
 Ces interventions
doivent s'accompagner d'une plus arande efficacit6, mais 
non d'une
plus grande taille, du Service dE _'Elevage.
 

Tout cela sous-entend les besoins suivants d'assistance
 
6trangLre:
 

Des crojets multidisciplinaires de oroduction qui
 
se concentrent sur:
 

0 	 la raise en place d'un service de soins de sant6
animale annuel 
et a bon rarch, ainsi que d'un 
svst~me de secourisme; 

* 	 l'organisation de groupements de producteurs;
 

* 	 une comumericalisation am4lior~e pour que les

interventions destines 
 accroitre la produc
tion soient olus rdmuntratives; et
 

4 	 une recherche adantde iermettant l'identifica
tion de oraticues amAllior.-es de production et
 
d'amdnagement des parcours.
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Aide au Service de 1'Elevage pour:
 

0 
 am~liorer la capabilit6 technique au niveau
 
minist~riel, y compris au laboratoire de
 
diagnostic:
 

a accroltre l'efficacitC des postes v~t~rinaires
 
grace a une meilleure formation de leur person
nel et des fournitures m~dicales plus abondantes.
 
Ce programme rev~t une importance particuli re
 
en ce qui concerne les cofts r8p~titifs a long

terme, et ces derniers doivent &tre 6valu~s
 
par rapport a leur impact a long terme sur la
 
production.
 

Pr~occupations au Sujet de l'Environnement
 

Les syst rmes de production alimentaire du pays sont minds du

point de vue 6cologiques dans les regions les plus peupl~es, et

particuliirement au plateau central et 
au Sahel. Les contraintes

principales a une augmentation soutenue de la production compren
nent des ruissellements abondants 
(y compris les d~ficiences
 
hydrauliques inutiles des sols), 
l'6rosion de ces derniers, le
 
d~boisement, et la d~t6rioration des parcours.
 

La mauvaise conservation de l'eau est particuliirement grave

durant les p6riodes de pluviom6trie irr~guli~re typique des r~gions

les plus au nord du pays. On trouve associ~e au ruissellement
 
intense l'6rosion des sols, qui endommage les structures p~dologi
ques en 5tant surtout les particules argileuses et l'humus. Ces

problDmes de l'6rosion sont aggrav~s par une mince couche supe
rieure de sols tropicaux ferrigineux. On estime qu'environ 230.000

hectares sont d~ja hors de production. Le deboisement contribue a

la d~sertification rurale, aiguille la main-d'oeuvre vers 
le
 
ramassage du boi: de chauffage et l'6loigne de la production

agricole. Les mati(res organiques disparaissent 6galement des
 
chemps parce que l'on utilise le chaume ccmme combustible.
 
Finalement, la d 6trioration des parcours affaiblit la production

fourragLre annuelle 
sur laquelle reposent les productions laiti~re
 
et d'embouche.
 

On assure la conservation des sols et de l'eau surtout grace

aux programmes du FDR. 
 Ii faudrait financer des recherches suppl6
mentaires sur les effets des interventions techniques entre les
 
ann~es 1983 et 1988. On pourrait le faire en conjonczion avec un

meilleur soutien de la vulgarisation grace a une meilleure forma
tion des techniciens des 6chelons interm~diaires et des encadreurs.

On a besoin d'une recherche adapt~e aui incorpore la construction
 
de mini-uigues de pierres baties par les paysans 
au programme du

FDR afin d'en ajouter 1'efficacit6 
a long terme. Les experiences

de Kaya et de Yatenga indiquent que la recherche adapt~e utilisant
 
les techniques et mat~riaux traditionnels produit des m~thodes
 
alternatives et plus rentables de conservation de l'eau et de
 
contr6le de l'6rosion.
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Ii faudrait aussi poursuivre les essais 
a la 	ferme & l'aide
de ces 
techniques pour une dissemination 4ventuelle plus large
apr~s les 
ann~es 1983-1988. 
 Les besoins institutionnels et 
en
main-d'oeuvre de la conservation de 
l'eau et des sols devraient
atre 	orient~s vers l'6tablissement d'un Service de Conservation
des Sols et de l'Eau sous l'6gide du DSA. 
 On peut 6viter un
accroissement des co~ts r~p~titifs en 
fournissant aux techniciens
du MDR une formation agro-6cologique sp~cialis~e. 
 Ils seraient
charges de la coordination de programmes par les syst mes de
recherches et de vulgarisation ddja en place. Les appuis financiers devraient comol~menter l'intervention de 
la FAO pr~vue dans
 
ce domaine.
 

L'6valuation du secteur de l'environnement que l'USAID a
faite appuie l'adoption d'un code Pastoral agro-sylvique. Quoique
sa mise en vigueur doive 
se 
plier a.une politiaue a long terme,
le soutien au'on apporterait a un tel projet permettrait de
combler 
un grand nombre de lacunes 
en donn~es de base et d'absence
de classification de 
terres indisoensables aux 
nombreux efforts
 que les institutions oloient a l'am6nagement des 
ressources
naturelles de base. 
 On oeut donc, sous un 
certain angle, justifier
 
un tel effort.
 

Les Contraintes Institutionnelles
 

Les majeures contraintes institutionnelles a une production
et un revenu accrus a la ferme se 
font 	sentir dans les domaines
 
suivants:
 

9 	 la recherche;
 

* 	 la vulgarisation;
 

* 
 l'apport de fournitures agricoles;
 

* 	 la commercialisation des oroduits de la ferme;
 
et
 

a 	 la planification, l'analyse politique et
 
l'administration des pouvoirs publics.
 

Les coits rspotitifs et une main-d'oeuvre qualifi~e absente
constituent les deux contraintes les 
Plus 	critiques A toutes les
institutions agricoles de la Haute Volta. 
La premiLre empache
effectivement la multiplication du nombre d'emoloy~s qualifiAs
dans 	l'agriculture. L'exception 5 celle-ci vient des 
besoins en
experts relativement limit~s au'on trouve aux ichelons sup5rieurset qui Pourraient occuoer 
les postes des instituts de recherches,
des _coles de 
formation et des sections d'analyse oolitique. On
devrait s'efforcer d'am6liorer au cossible 
!a qualit6 du personnel
deja 	en place aux chelons moyens. 
 On y 	arrive grace 5 un
recyclage associ6 a une 
formation plus pousse en Haute Volta
comme dans les 
autres pays africains. 
 La plupart des institutions
volta 	Icues de 
formation, et celle de :atourkou en particulier,
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doivent tre renforc~es. En ce qui concerne Matourkou, certains
 
changements politiques et administratifs sont n~cessaires avant
 
qu'on puisse mettre A profit dtune manihre efficace toute aide
 
6tranghre suppl~mentaire.
 

La Recherche
 

Le besoin pressant de d~velopper des paniers techniques adaptas
 
au climat semi-aride de la Huate Volta exige un renforcement de la
 
capacitA de recherche agricole du pays. Comme on l'a dejA indiqu6

dans la section sur les paniers techniques, il s'agit de continuer
 
le travail dja amorci aux stations de recherches, en y ajoutant
 
un programme de recherches tris largi sur lea systimes de culture
 
a !a ferme. Durant la p~riode 1983-1988, on Wevrait continuer
 
l'appui que les donateurs accordent aux stations de recherche
 
associA aux efforts visant A accroltre la pertinence de tels
 
travaux envers les besoins particuliers de la Haute Volta, tout en
 
accordanz une attention rlus particuli~re a l'6quipement de la
 
culture attel~e et A l'emploi d'engrais non acidifiants.
 

Le principal nouveau domaine sur lequel porteront les efforts
 
des bailleurs de fonds est celui de ia recherche en maiti~re de
 
systimes agricoles. I! faudrait continuer l'appui aux programmes de
 
I'ICRISAT et de la SAFGRAD, tout en d~veloppant consid~rablement le
 
programme d'essais dans les exploitations. En pratique, on pourrait

soit d~velopper la recherche jusqu'au niveau des exploitations, soit 
d~velopper la recherche appliqu~e et en reformuler les 6lments au 
sein du programme de vulgarisation. Il semble maincenant que le 
moyen le plus efficace pour les bailleurs de fonds d'appuyer cet
 
effort est de s'assurer que tous les programmes de I'ORD comportent
 
un voiet de recherche adapt~e.
 

Dans le sous-secteur de !'1levage, les besoins clW portent tant 
sur des tudes ipid~miologiques (pour mieux concentrer les services 
de santi animale et les mettre a meilleur profit) que sur des 
recherches mulzidisciplinaires adapt~es (afin d'identifier les moyens

economiquement et socialement faisables d'augmenter !a productivitA

des troupeaux ec de rAduire !a d~gradation des zones du 5aturage).
 

La Vulgarisation
 

Bien que e programme de vulgarisation repr~sente la plus grande

partie des ressources humaines et financilres consacr~es !'agri. 

culture, on considire g~n~ralement ses fonds et ses personnels 
comme insuffisants. Toutefois, il ressort clairement de !a situation 
financire de la plupart des ORD et du Service de !'Elevage qu'il 
sera nrls difficile de d&velopper les programmes de vulgarisation
ians un avenir previsible. Au lieu d'augmenter les fonds et les 
effectifs des programmes existants, e gouvernement en les bailleurs 
de fonds Oevraient donc s'efforcer d'accroltre I'efficaci:A des 
programns et, si possible, de rAduire leurs cots. 
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L'analyse du present rapport indique cue la solution a
terme de ce long
probl me comorend !'amlioration du panier technique
diffus6, facilitant ainsi 
L'approche gen~rale vers 

la t~che des services de vulgarisation.
l';ducation rurale et
agricole devrait @tre revue 	

la vulgarisation

et comprendre
efficace, et 	 une participation plus
encourag;e, de la 
part 	des paysans. Une telle orientation doit inclure la jeunesse ruraie. 
 L'enseignement rural
qu 'on donne dans las r~gions rurales devrait pr6parer les enfants
A une formation technique ult~rieure associ~e
On compl@menterait detelles mesures 	

aux 5tudes en classe.
 
en affermissant les CFJA et
en 
changeant certains programmes scolaires qui orhareraient les
4-lves a comprendre -es 
conseils des agents de vulgarisation quant
aux nouvelles technologies, 2t R 	agir en cons.cauence. 

La prparation des paysans plus progressifs Ar~le de l'agent de vulgarisation au 	
se charger duvillage constitue l'4lment
final d'une telle strategie. 
 On peut espmrer au'avec leles di:Dlm4s 	 temosdes CFJA, aui en sont capablesseraient choisis a 	 et !e veulent,os fins. Darts l'affirmatve,"vulgarisationsalaris ne 	

las agents de
collaboreraient plus directement avec
las 
oavsans, mais s'occuperaient surtout de supervision et
d'orientation technicue prodiguees au: 
para-crofessionnels, tels
que los animateurs choisis par les villages. 
 On pourrait incorporer une 
telle approche au ogramme de formation et de visites
de la Bancue Mondiale.
 

La signification pincipale d'une telle approche A moven
terme reflZte ie 
 besoin urgent d'une formation au orofit dueprSonnel des 4&hlelons intarm'diaires: 

0 	 4i faudrait instruire les maltres d'6cole
primaires rurales 
en 4ducation technique;
 

* 	 les enseignants des CFJA devraient Z-tre plus
comp~tents en disciplines agricoles;
 

S 	 le personnel de vularisation a besoin d'uneformation aaCicole supolamentaire et d'une
instruction pedagogique lui 
permettant de
mieu:< co1aborer avec les pavsans.
 
Le but -cbai 
 -e ce programme comprendl'impact 	 'intensi:icationdes programmes die 	 devulgarisation

e personnel et les cocts 	
sans pour autant accroTtrer-.-peitifs. On ne peutdans 	Ia mesur o la faire cueles caoacit.s techniaues du personnel officiel 

sent az41iar~es. cersonnelr...U.n. 	 Le doit aussi tre sufisamment: .n.. cier J'un aDoui o4ac.,,e ad_.a . CelaSe! en: -irer La ruecapport entreradu -r32te.. On 	 las budgets fes ORD o4t:e ce prob!9me dans section 	 te!a"-L
itifs. Finalemenz, La s~curits a: 	
sur les coits 

son-: 	 a Promotion ci4etr- ortan-es Cour 	 1'emploilas acents 4i-o~ven: accepter cie Igleauer une 	
Les ORD

partie Ie leur resconsabilit@ 
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aux encadreurs et leur fournir les possibilitds de prouver leur
 
initiative. Faute d'un tel encouragement, ils n'6veilleront pas

d'initiative chez les para-professionnels et les qroupements
 
ruraux.
 

Cette situation pr~sente plusieurs consequences pour les
 
proarammes des donateurs des annes 1983-1988:
 

* 	 On ne devrait pas accroltre le personnel de
 
vulgarisation des ORD du Centre et du Nord
 
tant qu'on a pas apport6 d'am6liorations
 
majeures au panier techni-ue qui conviendraient
 

ces regions. Une telle 6ventualit6 est peu
 
probable L moyen terme.
 

0 	 Les nuveaux programmes finances par les
 
donateurs devraient plut~t recycler le person
nel d~ja en place. Ce dernier comprend le
 
personnel de supervision, de vulgarisation
 
(les diplm~s de Matourkou, les encadreurs et
 
les instructeurs des CFJA. De plus, comme on
 
l'indique dans la section 
sur les recherches,
 
tous les ORD devraient entreprendre des
 
recherches adapt~es en relation 6troite avec
 
les programmes de vulgarisation.
 

0 	 La DTRC devra 6tudier les auestions sociales
 
apparentSes a l'incorporation d'animateurs
 
dans la vulgarisation, ce qui signifie la
 
participation des groupements villageois 
au
 
choix des animateurs, a l'organisation de leur
 
travail et les disnositions touchant a leur
 
remun~ration. Ces 6tudes ont pour but le
 
d~veloppement de plusieurs modele3 conformes
 
aux conditions locales, et de trouver des
 
moyens permettant d'accroltre la capacit6 rurale
 
2 initier et ex~cuter des proc~ds orient 
s
 
vers l'accroissement de la oroduction et
 
d'amxnliorer la prestation des services sociaux.
 

La Fourniture d'intrants Agricoles
 

La distribution opportune d'intrants et d'6quipement agrico
les nC:essaires constituent un 6lment-cl8 des nouvelles technolo
gies -elLin~es aux petits cultivateurs. Une telle opgration
 
comprend:
 

• 	 l'importation d'4-auipement, de matires
 
premieres pour squipement et d'engrais;
 

0 
 la manufacture locale d'6auipement et, en ce
 
qui concerne la Haute Volta, l'extraction et
 
l'exploitation du phosphate de roche;
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0 
 la distribution d'intrants, particuliireient
 
par 	le secteur or.v8 et les ORD; 
et
 

0 
 la fourniture aux 
paysans de credit achemin6
 
par la CNCA, les ORD et 
les qroupements

villageois.
 

Le 
syst~me est maintenant des plus simples et fonctionne le
mieux lorsque les ORD achPtent eux-mames les intrants import~s,
car 	l'impDortation et 
la vente de ces derniers se
clusivement oar 	 font presqu'exle secteur prive. 
 On trouve souvent dans la
manufacture domestique de l'quipement des retards et des p~nuries
issues surtout des difficult~s administratives et financi~res
dont 	souffrent les fournisseurs ARCOMA et COREMMA. 
La contrainte
la plus importante A la distribution vient de l'absence de
camions et la p~nurie de fonds dans le
privg peut faire 	
secteur public. Le secteur
les livraisons relativement ais~ment, jt
contrainte vient des mauvaises routes. 	

sa seule
 
Les groupements villageois
peuvent participer dans une plus grande mesure A la distribution
des 	intrants s'ils 
servent d'interm~diaires et de point de
stockage dans les r6gion; rurales. 
 Un tel arrangement 6liminerait 	les 
recours a une main-d'oeuvre d~ja peu nombreuse et 
a des
ressources limit6es qu'on devrait consacr2r ( la livraison des
intrants aux villages.
 

Le dernier maillon de la chaine de distribution des intrants
est 	le credit. 
 Les problames principaux cue celui-ci rencontre
viennent de la p6nurie de fonds autant que de frais administratifs
6lev~s. Les ORD et 
les groupements villageois pourraient r~soudre le deuxi~me problme en administrant les prits aux niveaux
r~gional et du village. Mais on ne 
peut 	pas esp6rer que 
ces
couts (tels gue 
le coOt d'opportunit6 du capital, de 
!'administration 	et des non-remboursements) 
soient abaiss~s au point oa
taux 	d'int~rats impos~s aux les

fermiers les couvriraient.
 

On sous-entend, par la presente discussion, les besoins
suivants d'assistance ext~rieure durant !a p4riode 1983-1988:
 

0 	 une aide a l'administration d'ARCOMA et de
 
COREM4A;
 

0 	 une aide pour ccroltre l'extraction, la transformation et la
distribution au phosphate de roche;
 

0 
 des 	capitaux suppl6mentaires pour la CNCA soit
directement ou 
soit par l'entremi.se des pro
grammes des ORD; 
et
 

0 	 une assistance technique accord6e a la CNCA

lui permettant de s'attaquer au 
probl me des
d6penses administratives 61ev~es des programmes

de credit aux petits paysans.
 

http:l'entremi.se
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La Commercialisation des Produits Agricoles
 

Tout programme de commercialisation a Dour but d'assurer
 
au'au fur et a mesure que les surplus commercialisables augmentent,

les institutions comp~tentes peuvent les 6couler raoidement afin

d'emp~cher les accumulations de reserves, la fluctuation des prix

et leurs cons4cquences d~favorables quant a l'encouragement a la
 
production. Les cultures commercialis~es les plus importantes a


ntheure actuelle 
sont le coton et les c4r~ales. La commercialisa
tion du coton est bien organis~e au moyen de SOFITEX et la plupart

des c~rdales sont 4coules d'une manire efficace grace aux
 
.noyens dont dispose le secteur priv6. Le volume des autres
 
cultures de rente est bien plus r~duit et 
ne semble pas souffrir

de contraintes particuli reTnent 
importantes de commercialisation
 
-- quoiau'il existe certains indices sugg6rant que la commerciali
sation des arachides n'est nas aussi bien organis~e que dans le
 
passe. Il 
faut indicuer, cependant, qu'on pourrait commercialiser
 
d'une mani(re plus efficace les cultures destinies a l'exzortation,
 
et les prix a la production seraient plus 5lev~s si le 
r5le 	des
 
agences para-statiques se limitait A la stabilisation des prix.
 

Les principales difficult~s que rencontre la commercialisa
tion vient des objectifs de stabilisation des prix des c~r~ales
 
entreprise par le gouvernement de la Haute Volta, et de la

s~curit8 alimentaire. OFNACER est l'organisme charg6 d'arriver
 

ces objectifs et n'a ou, jusques-la les atteindre. La raison
 
principale vient du contexte politiaue au 
sein duquel cet orga
nisme doit fonctionner. Les questions-cl sont:
 

0 	 le degr6 de stabilite des prix auquel on peut
 
s'attendre dans les conditions presentes en
 
Haute Volta; et
 

* 	 les r~les resoectifs d'OFNACER, du stockage
 
au village et a la ferme et des importations
 
au sein d'un programme bien conqu de s~curit6
 
alirnentaire.
 

A moins qu'on attribue R OFNACEP. un r~le r~aliste dans le
 contexte d'une stabilisation raisonnable des prix et de programmes

bien pens~s de s~curit4 alirmentaire, le gouvernement de la Haute
 
Volta n'atteindra pas ses objectifs et les activit~s de cet orga
nisme pourraient tre contre-productives. La condition principale

a l'heure actuelle est cue i2cn reconnaisse le rSle important que

le secteur privY, et particuli~rement les groupements villageois,

peuvent jouer au moven des 
banques c-rali~res et des transports.
 

A supposer qu'OFNACER ait un role a jouer a la fois dans la
 
stab4lsation des 
 rix et la scurit6 alimentair les besoins 
les plus critiques de l'organisme sont le financement des costs
 
reptitifs et une meilleure administration au sein du syst~me. A

moins cue 
l'on s'attaque aux deux problmes simultan~ment, en
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accroissant tout d'abord la marge entre 
les prix A la production
et A la consommation et en 
resserrant le contr5le administratif
sur les finances et 
la gestion, OFNACER ne 
peut devenir viable.
On ne peut oas d~terminer les besoins 
en aide 4tranare d'un tel
effort avant d'avo'.r clairement d~fini 
le r5le propre a OFNACER.
Une aide financiere et administrative prodigu~e 1 cet organisme
ne 
le rendra pas viable en 
l'absence de changements de politique
quant a la stabilisation des prix des c~r~ales et de la 
s~curit6

alimentaire.
 

Administration Publicue: 
la Planification, l'Analvse
de la Politioue et la Gestion
 

Du fait des ressources tras 
limit~es de la 
Haute Volta, i!
est critique que le gouvernement puisse 6tablir des priorit~s
quant a !'usage optimum des ressources disponibles, et possZde
les capacitAs administratives lui permettant d'ex~cuter des programmes hautement prioritaires aussi efficacement zue possible.
11 est 4galement important d'analyser les -,uestions de macro6conomie et de politique agricole importantes a l'atteinte
d'objectifs de production et 
de bien-@tre social. 
 Au cours des
ann~es r_centes i1 est devenu clair aue 
l'on doit renforcer lescapacit~s du MDR dans ces domaines. 
 Celui-ci
de faire face 1 ses 
est donc incapable
responsabilit~s i'une maniere aussi efficace
cue possible en ce 
aui concerne les -irectives gan~rales 
sur la
politicue et la gestion des programmes nationau:x d'agriculture.
 

situation sous-entend
r~ne telie un besoin d'assistance
technique et de 
formation pour renforcer les caoacites de olanification, d'anal!se de 
la Coliticue et de !a gestion au niveau
national. 
 On a institu6 certains changements organisationnels
afin d'arriver 2i de tels objectifs au sein du MOR. L'apoui
financier des donateurs pourrait fortement accro7tre l'imnact de
ces mesures, 
surtout 
a l'aide d'un certain financement des coats
d'operation.
 

On devrait noter, cependant, que l'orientation de la
ganisation de r.or!a qestion est importante. 
On ne devrait pas avoir
comme objectif la centralisation de 
!a orise de decision au
sommet, mais olutat la cr6ation de liens plus efficaces entre
centre le
et les rrions. 
Le MDR devrait 8laborer une politiue et
ourn.r les ressources n-cessaires accompagnes _e 
soutien logistique et technicue afin de les mettre en oeuvre. 
 Une telle
Poli tique de "d centraiisation contr.514se" constitueplus efficace de me,: re en 
le moven lePraticue 1'acoroche para-professionnels


grouzements cue ce /rappcrt _nsconise. 

Les Transco-ts 

Le bescin d'infrastruct-.re le plus pressant 1 moven terme'-nt des 
routes rurales. 
 On am2liore constamment le
routier crimaire, r-seaucui semble Qtre mantenant -
transpor-t . longue -istance 

-dcua our le
des produits agricoles, tels 
cue le
 

http:d'infrastruct-.re
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coton et les cr~ales. Un arand nombre de routes 
en dehors des
 
gions de culture du coton pourraient profiter de r~oarations
 

mais, dans la plupart des cas, l'intensitK de la circulation ne
 
les justifie pas.
 

Gn~ralement les investissements en routes nouvelles ou
 
r~par~es sont justifi~s si !'6conomie r~alis~e sur les frais de
 
transport dpasse les coits de 
ces routes, ce qui est rarement le
 
cas en Haute Volta. On peut aussi justifier les investissements
 
en routes si !a production agricole augmerte consid~rablement
 
comme cons~quence directe 
ou indirecte de la construction de ces
 
routes. Ce second point est oarticulifrement pertinent aux routes
 
secondaires et suppose que lorsau'on construit une 
nouvelle route,
 
on dispose de la technoloaie et des services auxiliaizes qui
 
permettront la production de surplus commercialis~s qu'on ne
 
produisait pas auparavant.
 

La strat~gie qui s'impose, par cons~quent, comprend la
 
construction de routes surtout en conjonction avec les projets de
 
production intgr~e pour les petits cultivateurs. Dans les rgions

ol la base technique nexiste pas, ou, autrement dit, si une
 
recherche adapt~e supplrmentaire est n~cessaire, on ne devrait pas

construire de routes secondaires ou tertiaires. Non seulement de
 
telles routes absorberaient des ressources limit~es, mais lorsqu'on
 
ne 
peut pas justifier les routes par des accroissements futurs de
 
production, il est pratiquement certain qu'on ne disposera pas des
 
ressources n~cessaires a leur entretien.
 

Toute analyse de rentabilit6 de la rAparation des routes
 
secondaires et tertiaires allant des fermes 
aux marches indique
 
presque coujours que les costs d~passent les b~n'fices. Mais la
 
mme analyse rAvle le bien-fondi d'une strat~gie de soulagement

des engorgements plut5t que de rparation de routes entires. 
Ii
 
est moins covteux de renforcer les travers6es de foss~s que de
 
reparer toute la longueur de la route.
 

Les Charnes Recurrentes 

La cause sous-jacente des coOts r~p~titifs, qui reprsentent
 
une contrainte pour !a Haute Volta, vient de la 
nature des oro
b!imes de diveloppement qu'il faut r~soudre avant de pouvoir
 
arriver a une croissance auto-suffisante et au d~veloppement. La
 
maigre base de ressources, une p~nurie de personnel bien form@ et
 
une base inad~quate pour l'infrastructure signifient que la plupart

des M!@ments des programmes de d~veloppement sont a long terme.
 
On ne 
peut arriver 1 moyen terme A des rsultats importants en
 
croissance 6conomique globale. Ainsi le programme g~n~ral de
 
d~veloppement du pays ne 
peut g~n~rer les ressources n~cessaires
 
a la poursuite de celui-la.
 

Les perspectives des cinq annes de cette stragigie sont que

les co~ts rpititifs vont jemeurer aussi Wlevis que par le pass6,

et probablement augmenter. En mme temps, les revenus que le
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gouvernement retire du programle ne vont pas 
s'6!ever d'une mani~re
consid~rab1e. 
 Si on 
formule bien !a strategie aaricole et le
progra,-me, 
on pourra pourtant 6tablir une
agricole soutenue 1 longue @ch~ance 
base soliLie de croissance
 

a la fin de la priode consid~r~e. On aura mis 
au 
point des meilleurs Paniers techniques et
fortifi6 des institutions-c!.i 
 Les programmes ult~rieurs produiront des rendements accrus 
et des 
revenus plus imDortants Pour le
gouvernement, 
a supposer qu'on dispose d'une bonne noliticue
fiscale, et aui nermettront d'aquilibrer le budget national actuel.
En attendant, on 
aura toujours un 6cart de financement des codts
rep6titifs.
 

La solution au 
problrme comprend esenziellement trois 4lments.
Le premier est de moss~der un programme de d8veloppement bien
aaenc6. 
 Ce aui sicnifie aue 

d~veloppement en 

!'on doit orAvoir les d~oenses de
fonction d'une compr~hension aporofondie des
contraintes au d~velopoement, et les d~cisions
investissemenzs devraient reflter une 
se rapportant aux
 

allocation octimale des
ressources disponibles. 
 A moins qu'on zuisse formuler et 
ex~cuter
un proara-me de d~velooement bien reflchi, on
obi 
 -" n'arrivera oas aux
oectifs de ce 
cevelopement. 
Un effet secondaire aui
est !a rclorza.ion ind~finie de 
en d~coule


!'6cart de financement des co2ts
rec~titifs.
 

Le deuxi 
rme 4l!4ment comorend une 
censes. Ii politique financiLre bien
faut fournir des efforts decid-s, du ccA des doenses,
Pour s'assurer cue 
cell-3 des services administratifs et sociaux
des pouvocirs publics 
ne 
d~nassent leur possibilit6s de financement.
Dans toute la 
mesure du possible, les aggiomerations et 
les individus aui b~n~ficient des services sociaux devraient en
co~t. absorber le
Il 
fauc egalement avoir soin d'accroitre l'efficacitA des
Droaran~mes 
de 6veloppement, carticulierqent celle des ORD et
aaences Dara-&tatiues. des
En ce aui concerno les revenus, il
drait s'efforcer dassurer !es 
fau

entr6es, soit car 
l'imposition de
taxes, ou 
Dar des frais d'usaqe. On ne trouve cela A i'heure
actuelle :ue dans 
les se-vices de vulcarisation et de distribution
des inrants Dour la 
culture du coton. 
 II faudrait Denser 4aalement a un 
usace Dlus 
larze des taxes 
.5 r.vues, tellescelles cui f aue
.rapent
la consommation d'essence et 
l'entretien des
routes.
 

L'6lment final de 
!a solution aux probl 
mes de
r ctitiFs est le co~ts
financement cu'assurent les 
donateurs. 
 La
Pratique gen.rale devrait consister en ce 
que les donateurs
evaluent les 
co~ts r~p6titifs 
a !a lumi re des proarammes de
d~veloppement dans leur ensemble, arrivent A un 
accord avec
gouvernement en le
ce cui concerne les de, 
 9l-ments indiau~s plus
haut et prennent un engagement de financement des cofts r~p~titifs
pour une p'riode d'au moins cinq ans. 
 Mais il est indispensable
qu'un tel effort soit partaa4 entre plusieurs donateurs et rattach4
un d&veloopement bien pens4 et 
une politique fiscale intelligen
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te de la part du gouvernement. A moins cue l'on attaque le
 
problhme de cette mani~re, le financement des co'ts r6potitifs par

les donateurs ne constituera qu'un accroissement marginal de la

totalit6 des ressources dont le gouvernement pourra disposer, et
 
les programmes de diveloppement continueront A souffrir d'une
 
p~nurie de financement comme c'est le 
cas R present.
 

SOMMAIRE DES CONCLUSIONS
 

Les contraintes principales a ce que 'on peut accomplir dans
 
le secteur rural durant la priode 1983-1983 sont:
 

* 	 l'absence d'un panier technique qui pourrait

accroltre d'une manire importante la produc
tion d la ferme dans les deux tiers Nord de 
la Haute Volta, o vit la majoritA de la 
population;
 

* 	 !a p~nurie de main-d'oeuvre spcialis~e; et
 

0 	 !'absence de 
fonds n~cessaire au financement
 
des co2ts r'ptitifs.
 

Cela signifie que l'assistance A moyen terme devrait tre
 
consacr~e 1 Wliminer la contrainte technologique, surtout par la

recherche adapt~e, et A accroltre la rentabilit6 des programmes
 
en cours tout en limitant les programmes nouveaux et ceux de plus
grande envergure. Laide trangire durant cette opriode devrait 
viser autant cue possible 1Paccroissement de la production

agricole, et 6tablir une base solide de programmes ruraux 1 !cng

terme qui s'harmoniseront avec les 
besoins et les ressources 
disoonibles du pays. Tout cela sous-entend, pour !a piriode
1933-1983, les besoins suivants d'assistance trangire: 

Dveloppement et Diss~mina.ion des innovations Techniques
 

* 	 I! faut d~veloppe.. de nouvelles technologies

qui permettent d'accroitre la production dans
 
les conditions semi-a._des de !a Haute Volta
 
et soient Aconomiquement faisables au niveau

de la ferme. Le soutien conninu des donateurs 
sera indispensable 1 la recherche agricole de 
base, ainsi cu' l'expansion des recherches 
sur les s-st~mes agricoles 1 !a ferme. 

0 	 On devrait diss~miner, au moen des programmes
d'ORD financ~s par les donateurs, les tech
nologies am~iior~es connues qui s'adaptent
 
aux conditions resentes en 
Haute Volta. On 
?eut le faire sur une wande ichelle dans
 
l'Ouest et le Sud-Ouest du pays et dans les
 
zones libres de l'onchocercose. On peut
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vulgariser, dans les autres parties du pays,
un panier technique fond6 
sur la culture
attel~e et 
un choix judicieus d'engrais
phosphates, mais dans la plupart des cas, 
une
adoption A grande Wchelle d~pendra de
recherche adapt~e 	
la
 

au niveau de 
la ferme.
 
* 
 Ii existe un potentiel important de developpement des
bas-fonds A moyen terme. 
 Les donateurs devraient
 

financer un tel programme soit par une 
aide
au FDR et aux institutions nationales ou dans
le contexte des programmes des ORD.
 

* 	 Les experiences pass~es indiquent que la
connaissance technique, les possibilit~s
administratives et 
le soutien institutionnel
 
ncessaires A la rAussite des operations
d'irrigation A grande 6chelle n'existent pas
maintenant en Haute Volta. 
On devrait limiter
l'aide financire des donateurs 1 l'amlioration 	des projets deja 
en place et A !'affermissement des services auxiliaires n~cessaires
 pour rendre de tels projets viables du point

de vue economique.
 

Les possibilitis d'un accroissement important
 
de !a prcductivitA animale A moyen terme sont
limit~es 
a cause de l'absence de paniers
techniques economiquement faisables aux 
niveaux
de l'6leveur et de la 
ferme. Les projets
d'6levage finances par les donateurs durant !a
p~riode 1983-1988 devraient se 
concentrer sur
des activit~s pilotes et 
sur les recherches
adapt~es visant le d~veloppement de la 
production 	et !'amelioration des pratiques damnagement des parcours, ainsi que des progranmes
de santA 
animale et de vulgarisation peu
on~reux. 
On devrait compilmenter de tels
projets A l'aide d'un programme concu pour
renforcer la capacitA de soutien du Service
de l'Elevage au 
niveau du ministire. 
 On
devrait accorder une 
haute priorit6 1 ces
activit~s lors de 1'allocation des 
ressources
venant des donateurs, du fait de l'imoortance
 
du secteur de l'WIevage.
 

Conservaziondes Ressources Naturelles
 

• 
 Les sols de certaines parties fortement peuples
de la Haute Volta 
se 
 .triorent rapidement,

mais 	on a identifiA des mesures al quates
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permettant de renverser cette progression.
L'aide dtrang~re visant a r8soudre ce problrme
de degradation des sols devrait venir surtout 
sous 	la form. d'ur recherche adaptpe aui
 
instituera des pratiques de conservation des
 
sols 	dans les svst mes .actuels de culture et 
cr~era un Service de Conservation des Sols et
 
de l'Eau dans le DSA.
 

0 	 L'amenuisement des ressources 
forestiAres
 
constitue un second problhme critique pour

le pays. On devrait accorder une forte
 
priorit6 a deux mesures particuli;res telles
 
que la distribution de poiles a consommation
 
6conomique de bois, et la recherche adapt~e
 
et la vulgarisation qui incorporeraient le
 
reboisement dans les svst~mes de culture
 
en train d'8trn elabores. 

0 	 Le besoin le olus urgent, en ce qui concerne 
la degradation des parcours, est l'introduc
tion de oratiques effica.ces d'am~nagement de 
ceux-ci dans les sites o les parcours sont 
menaces mais pas encore 
compl tement 6puis~s.

On recommande 6galement que les travaux de
 
preparation d'un code agro-sylvo-oastoral
 
commencent d~s cue possible.
 

Les Contraintes Institutionnelles
 

* 	 On a besoin d'une aide de !'6tranaer au niveau
 
national (ICRISAT et SAFGPAD) et des ORD pour
renforcer la capacit6 des institutions a 
effectuer des recherches dans les syst8mes de 
culture a !a ferme. 

0 	 L'aide 6trang~re aport~e aux services de
 
vulgarisation devrait servir a accroitre
 
l'impact sans augmenter le prix de revient.
 
Il faut donc une double strat~gie. On doit
 
tout d'abord amliorer les qualifications
 
techniques des encadreurs et des instructeurs
 
des CFJA, et intensifier l'aopui technique au
 
niveau national. Ensuite, il faut aider les
 
paysans a mieux comprendre les conseils de
 
vulgarisation qui leur sont prodigu~s, et a 
agir 	en consequence. Cela signifie que l'aide
 
6trangqre apport-e aux programmes de vulgari
sation doit revstir !a forme de projets pilotes
 
et de formation aux 6chelons interm4diaires
 
afin de trouver des movens de faire participer
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les paysans aux travaux de vulgarisation.

Cette derniare aide est fournie au MDR par
l'entremise de la DIRC.
 

* 
 Toute aide etranaqre en 
faveur des institutions
qui participent A la fourniture et la distribution des 
intrants agricoles doit comprendre:
 

" une 
assistance administrative apport~e 2
ARCOMA et a COREMMA;
 

" 
un soutien en faveur de la production de
phosphates de roche, et de 
sa distribution;
 

" 
un capital suppl~mentaire pour la CNCA
directement ou indirectement par l'interm~diaire des programmes des ORD. 
 Il faut
egalement apporter une 
assistance technique
a celle-ci pour r~soudre les probltmes de
gestion issus des programmes de credit pour

la culture attel~e;
 

" des recommandations politiques sur 
les
moyens permettant d'intensifier le r~le du
secteur privd quant a l'impact, la production et la distribution d'intrants;
 
En ce gui concerne la commercialisation, les
probl~mes les plus pressants comprennent le
programme de stabilisation des prix des
cer~ales et de s~curit8 alimentaire entrepris
par le gouvernement de la Haute Volta. 
On a
besoin de l'aide 6trangare pour 6tudier la
meilleure fagon d'arriver a ces 
buts et de
decider du role cu'OFNACER peut y jouer. 
 Il
faut intensifier les possibiitSs d'un r~le
possible pour les 
banques c~r~ali~res villageoises. 
 Une fois les d6cisions economiauement
viables prises 1 ce sujet, 1'OFNACER devra
ben~ficier d'une aide technique et financiare
lui permettant l'ex~cution de 
ces programmes.
 

* 
 Du fait de p~nuries critiques de ressources
n~cessaires aux programmes agricoles, il 
est
urgent que le MDR renforce ses capacit~s de
planification et de gestion. 
Les donateurs
peuvent Prater main-forte a de tels efforts
en 
oftrant une assistance et un soutien
permettant de financer les 
frais d'ooation.
 

S aLe renforcement des groupements villageois, et
un 
r~el plus 4tendu de leur part au sujet de
!a prestation de services auxiliaires agricoles,
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constitue l'un des principaux 4-lments de la
 
strat~gie de d~veloppement de l'agriculture
 
en 'NauteVolta. Ces services comprennent la
 
distribution des intrants, l'octroi du credit,
 
la diffusion de la technologie et la commer
cialisation des produits agricoles. La DIRC
 
ot les ORD devront maintenir une habilet6 plus
 
prononc~e a favoriser le d~veloppement des
 
collectivit~s afin de pouvoir executer un 
tel
 
programme.
 

Les Transports
 

0 	 L'absence de routes rurales constitue dans
 
certaines r~gions une contrainte importante

a la production. Mais il ne faut construire 
ou am~liorer les routes que dans le contexte 
des programmes de production int~gr~s des ORD. 

Les Coits Rft~titifs 

0 	 Les programmes de d~veloppement de l'agricul
ture en Haute Volta durant les ann6es de 1983
 
a 1988 ne comprendront que peu d'activit8s
 
d'auto-financement. Par consequent, les
 
donateurs devraient 8tre disposes a financer 
une part importante des codts d'op~ration de 
leurs projets non seulement durant la vie de 
ces derniers, mais aussi apr~s leur expiration.

C'est particuliarement le cas pour les projets

de production int~gr~s a la ferme et au niveau
 
des ORD.
 

* 	 Mais la seule solution r~elle au problme des
 
co~ts r~pftitifs se trouve au niveau des
 
programmes de d~veloppement global du pays.
 
Un certain nombre de programmes agricoles qui

exigent le financement des coats r~p~titifs,
 
ne produiront jamais de revenus. Leurs fonds
 
d'opration viennent du budget de l'Etat,
 
source de financement d'autres secteurs 6cono
miques, de services sociaux et d'administration
 
publique.
 

Les donateurs doivent appuyer leur stratAgie

de financement des coats reoptitifs le
sur 

fait que ces derniers d~passeront de loin les
 
fonds domestiques disnonibles durant la oro
chaine dcennie. Le financement de cet scart
 
doit 	venir de olusieurs donateurs simultan6
ment, et faire .'objet de n~gociations fran
ches 	et ouvertes avec le gouvernement au
 
sujet de l'administration des ressources du
 
secteur public. En l'absence d'un tel effort
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concert6, le financement des coats r~p~titifs

non associ~s A des projets d'un donateur

n'aurait que peu d'effet sur 
le programme dans
 son ensemble, et n'est donc pas recommandI.
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CHAPITRE QUINZE: 
 LA SThATEGIE D'ASSISTANCE SECTORIELLE DE L'USAID
 
1983-1988
 

INTRODUCTION
 

Ce qui precede indique clairement qu'on doit simultan~ment

6liminer un grand nombre de contraintes pour arriver A un accroissement continu de la production agricole. La plupart des interventions cons~quentes & ces contraintes empruntent des programmes
des ORD comprenant la vulgarisation, le credit, la distribution
des intrants, le d~veloppement des collectivit~s, la manufacture
de l'equipement n~cessaire 
a la culture attele, et la surveillance

des travaux de construction de l'infrastructure, v compris celle
des routes rurales et de la mise 
en valeur des bas-fonds. Dans
la Plupart des cas, 
on obtient 1'aide 6trang~re dans le contexte
de projets de production aaricole int~gr~e. 
 L'USAID finance
maintenant de 
tels projets dans l'ORD oriental et dans le 
secteur

de Sgu~n~g_, dans l'ORD de Yatenga.
 

Ii faut, pour atteindre ces objectifs, un appui des institutions nationales en faveur des programmes des ORD dans les domaines
 
suivants:
 

* 
 la formation de la main-d'oeuvre;
 

* la recherche;
 

0 le credit;
 

* la commercialisation;
 

* la construction des infrastructures;
 

* 
 la manufacture d'6quipement agricole;
 

* 
 un appui national accord6 aux programmes des
 
ORD; et
 

* 
 un appui national accord4 aux programmes de

d6veloppement des collectivit6s entrepris par

les ORD.
 

L'aide pr~sente et pass~e que l'USAID a fournie aux programmes

nationaux comprend:
 

* la muntiplication des semences;
 

!a formation agricole de la main-d'oeuvre A
 
l'Institut Sup~rieur Polytechnique et A
 
Matourkou;
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0 
 le soutien administratif et financier de la
commercialisation des c~r~ales 
(OFNACER); et
 

* 	 l'appui au 
service de l'6levage afin d'accrol
tre la production animale au 
village.
 

L'USAID a aussi contribu6 A la recherche agricole 
' l'aide
de projets r~gionaux en Afrique de l'Ouest: 
 SAFGRAD et IPM. 
Mais,
A part les projets r~gionaux finances par I'USAID, tous les autres
projets devraient expirer en 
1983.
 

Mais 	on peut dire, avec 
le recul du temps, que l'une des
erreurs commises dans 
les programmes de l'USAID pour l'agriculture
en Haute Volta vient du grand ncmbre de projets dont la grande
majorit6 n'avaient aucun rapport les uns avec 
les autres.
seulement une 
telle pratique a impos6 un 	
Non
 

fardeau administratif
tr~s 
lourd A la mission de l'USAID, mais les projets individuels
ne se complmentaient que tr~s rarement. 
 La mission 6prouvait
donc 	de grandes difficult~s a se 
faire une idle de l'impact r~el
de l'ensemble des programmes. Elle reconnait ce 
problme, acte
qui constitue la raison principale de ce rapport, et pr~voit
l'octroi d'une aide 6manant des Etats-Unis pour le soutien de
l'agriculture de 1983 
a 1988 dans le contexte de sa strat~gie
globale et comprenant des objectifs et priorit~s bien d~finis.
Elle 	6labore un programme sectoriel qui lui permettra d'atteindre
 
ces buts.
 

LES OBJECTIFS DE LA STRATEGIE
 

La strat~gie que la pr~sente section propose est surtout
fondue sur l'analyse qu'on trouvera A la Premiere Partie du present
rapport, mais elle depend 6galement:
 

0 	 des programmes et priorit6s arr~t~s par le
 
gouvernement de la Haute Volta;
 

0 	 de l'exp~rience que l'USAID 
a acquise en Haute
Volta et des priorit~s probablement 6tablies
 
par AID/Washington, pr~vues durant la p~riode
 
concern~e;
 

0 	 des contraintes a l'administration de la
 
mission;
 

* 
 des niveaux probables de financement; et
 

* 	 des programmes que ics autres donateurs seront
 
disposes a financer.
 

Comme on l'a indiqu6 au dtbut de 
la Troisiime Partie, le programme
d'agriculture du gouvernement de la Haute Volta a pour but A long
terme d'arriver a une 
auto-suffisance et 
s~curit6 alimentaires
tout en 6levant le niveau de vie des populations rurales. 
 L'une
des conclusions majeures auxquelles 
on arrive dans l'analyse du
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chapitre II souligne les contraintes suivantes a l'atteinte de
 
ces objectifs a moyen terme:
 

* 	 l'absence de technologies am~lior~es pecmettant
 
un accroissement majeur de la oroduction dans
 
les deux tiers Nord du nays;
 

0 
 la p~nurie de main d'oeuvre qualifi~e; et
 

• 	 l'absence de fonds n~cessaires au financement
 
des frais d'opfration des projets de d~velop
pement.
 

On constate les consequences de ces contraintes surtout dans
l'absence d'impact des programmes des ORD hors des r~gions productrices de coton. 
 Comme ces programmes sont insuffisamment finances,

et d~pourvus de personnel, ils ne contribuent que tr~s peu a la
diffusion des technologies avanc6es. 
Mais les progr6s que les

tecl.nologies disponibles permettraient ne 
justifient pas les
depenses de la vulgarisation. De faqons,
toutes on ne dispose ni
du financement suppl~mentaire ni des fonds d'op~ration a 
moyen
 
terme.
 

La solution a 
ce problhme reside dans les moyens de diffusion
des innovations techniques permettant l'accroissement de la production sans devoir 6largir le personnel, ou rench~rir les budgets

d'op~ration,des ORD. 
 Tout 	nous porte a croire qu'on peut attein
dre ce but durant la p~riode consacr~e A cette strat~gie. De plus,
l'USAID peut apporter une participation maneure a l'atteinte d'un
 
tel but.
 

L'objectif precis qu'on propose pour l'aide venant de I'USAID
et destinee au 
secteur agricole pour les ann6es 1983-1988 est le
 
suivant:
 

• 	 l'am~lioration de la formulation et de 
la
 
diffusion des nouvelles technologies destin6es
 
a accroltre la production des petits exploi
tants et 6leveurs de manihre A r~duire les
 
contraintes de main-d'oeuvre et de coats dont
 
le pays souffre.
 

On trouve 6galement dans la strat~gie permettant d'arriver a
 
ces buts les 61ments suivants:
 

* 	 le renforcement de 
la capacit6 administrative
 
et de planification du MDR, qui 
lui Permettra
 
une formulation plus avis6e de 
sa politique
 
tout en favorisant la solution de problhmes a
 
long 	terme des coats r6p~titifs;
 

4 
 l'am~lioration et l'expansion du programme de
 
recherches adapt~es;
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0 	 l'amrlioration de la gualit6 des programmes de

vulgarisation, y comris les CFJA;
 

* 	 !'Ctablissemenc de liens pratiques entre les
services de recherches et ceux 
de la vulgari
sation;
 

0 
 faire usage des institutions villageoises pour
faciliter la tSche des services de vulgarisa
tion et 
se charger des activit~s propres a
laccroissement de la production, telles que
le credit, la distribution des intrants, 
la
 
commercialisation, etc.; 
et
 

* 	 l'initiation d'un programme de recherches

adapties a !'4levage et dont le but est

!'6tude des moyens d'abaisser le prix de
 
revient de la vulgarisation.
 

Une telle strat~gie sous-entend un appui 
a la 	fois national
et regional. 
 Le present chapitre traite des 6!1ments de cette
 
strat~gie.
 

L'AIDE AU NIVEAU NATIONAL
 

La Planification et 
l'Administration
 

Les deux contraintes globales qui 
freinent les programmes
congus pour la disssmination des nouvelles technologies sont les
coQts riptitifs et la politique nationale du secteur agricole.
La premiere appelle 
une meilleure administration. 
 Le MDR a cr 6
une nouvelle Direction charg~e de renforcer et de standardiser la
procedure administrative des ORD. 
 L'appui financier de I'USAID
constitue un 
6lment important de 
scn programme de rentabilit6
 pour 	les projets de vulgarisation des ORD.
 

Les contraintes a une 
production accrue
vulgarisation influencent fortement l'impact 
6trang res a la
 
6manant des programmes
de vulgarisation. 
On peut, grace a des mesures de caract~re politique a bon escient, att~nuer, sinon 6liminer, les contraintes les
plus 
s~v res, telles que la distribution des intrants, 
une mauvaise
gestion du credit, des prix A la production trop bas, et 
une
commercialisation d~fectueuse. 
 La Direction d'Etudes et des
Projets (DEP) au 
sein du MDR, est charg~e de la planification et
 

de i'analyse politiue. 
Toute aide prodigu~e
Permettrait 	 a cette Direction
au MDR de r5pondre plus efficacement aux questions
importantes de politique.
 



201
 

Les organisations Rurales
 

Les graves questions sociales et d'organisation apparent~es a
la cri~ation d'organisations rurales, telles aue les groupements
villageols, dont le but est de 
faciliter et d'4largir le processus
de d~veloppement agricole appelle une capacit6 analytique et
d'execution 
accrue de la part de la Direction d'Institutions
Rurales 
(DIR) dans le Minist6re du Dveloccement Rural (MDR). 
 La
DIR devrait pouvoir analyser les syste-mes sociaux et les besoins
des villages 
comme une premiere Atape du d~veloppement de m~thodologies de crsation de groupements.
 

On a aussi besoin de formation plus 
couss~e 
non seulement
chez !es encadreurs et les animateurs, mais chez 
les chefs de
groupements villageois. 
 Le soutien que fournirait cette DIRaurait pour but principal la cr~ation d'organisations villageoisesqui peuvent se charger effectivement des activit4s maintenantconf:.ees a,< agents de vulgarisation surcharg@s de travail.L'usaae :ue l'on fait des para-crofessionnels choisis 
et r~mun~rds 
Psre il ace, et charg s des travaux de vulgarisation sous lasurveillance des agents, donnerait mati~re 1 une @tude Pr~cise et
urgente.
 

La Recherche Adaptae 

Les deux activit~s mrincipales de recherches adaptives 
en
cours aujourd'hui sent l'Unit8 des Svst.nes Agricoles de SAFGRAD
et le Prcgramnme Econcmiaue d'ICRISAT. 
 Les autres stations de
recherches agricoles font -galement des 
travaux de ce genre mais
sur une olus petite e'chelle. I est imp~ratif que 
la Haute Volta
_ossZde un prcgramme de recherche adaptse ccntinu. Dans Le cadre

des 
conditions semi-arides du pays, 
!es rmsultats obtenus dans
stations de recherche sent difficiles a transnoser dans le 

las
 
contex-e Ae 'agriculture de ferme.d On doit institutionaliser les


.ossjbi.izs d'adapter 
aux chamms de !a ferme at 
sur une base

continue les r8sultats obtenus dans 
les stations de recherche.
 

Ac-.ivits Cri-izues dent de Financement par !'AID 
n'est ?as Prooos6
 

renforcement de la DSA, qui n'entre pas dans

-e 

La strat~gie
de I'USAID Puiscu'elle sera 
absorb~e zar la FAO, constitue un@l!rment imnorzant des efforts d'am@lioration des prcgranmes devulgarisation. La OSA est charg4e de l'apui technicue des
programmes de vulgarisation des ORD. Mais sa latitude dans cedcmaine est liit-e. On doit donc cr-e;r deux activit6s auxilia-iresindisensa__s: 
 u centre de documentation pour tous les travauxe "ulgarisatizn en Hau-e Vol_a, " :-cmoris es r-esultatsrecherchea,ate ie !aaux cer-,.es. Un te centre cL zouvoir anajser 
ez e~' ta--eres rtes vucar_sa-io an curs a" cons-itue-a 
 .....u e te cr-innra . ... e-s crocrammes
D---,a: a.e 'eur=rofiter 4e e:<4riaence. 

http:cer-,.es
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On trouve deux autres contraintes nationales s4vzres a une
diffusion r~ussie des technologies am~lior.es, mais elles 
se
situent hors du porimZtre stratgiaue pr4vu de l'USAID:
necessit6 de prolonger le la
soutien financier Stranger en faveur
des institutions de formation agricole, et la production de phosphate de roche. 
 Dans le premier cas, 
ces institutions 6ducatives
influencent 
tous 
ies aspects du d6veloonement de l'agriculture.
On devraic isoler leur scutien financier du reste de la stratagie
globale du developpement de l'agriculture.
 

Lautre contrainte-cle revCt la
phosphate naturel mouiu. 
forme de la oroduction de
 

dans !a Duex:ime Partie est 
Une 

que 
des 

ce 
conclusions importantesmentionn~e

phosphate peut accroitre d'une
mani're significative la Productivite de l'agriculture s~che dans
i'ensemble de 
la Haute Volta. 
Le pr~sent rapoort recommande ou'on
l'incorpore i.mmdiatement dans 
les programmes de
adapt~es menses recherches
* la ferme en attendant de l'incorporer dans les
paniers techniques recommandes pour l'avenir.
principales Les contraintes
a son usace r6pandu 
sont une production tras
et une capacit limitte
insuffisante de distribution.
visant !'accroissement Comm an .::o.~.de !a oroduction dhpasse
stra-ci6 le cadre de la
oresente de l'USAID, celle-ci 
ne pourra faire bien plus
cue d'encouracer !a participation de soci~t~s am-ricaines 
ou
d'autres dcnateurs -ans une 
telle entreprise.
 

So rnm a ire 

En gn8ral, l'aide cue 
l'USAID prodigue aux institutions
nationales sus-nommoSes vise a accroltre leur efficacit6 nlut6t
qu'Kiargir leurs programmes.
-race _ eur formation, a ! 
On s'attend a ce queces orcanismes,


assistance technique,
eaui"emenz et un a un meilleur
soutien financier des 
frais d'cpo ration, ouissent
identifier les,
ap-uyan: .es 
et rem~aier aux, problz-mes critiques tout en
ocrazions sur len cas ale r-ussite, 

terrain d'une manizre plus efficace.on 
pourra en constater les r4sultats clans
e:f:-caci:@ et une
un impact olus prononcAs de tous 
les Programmes
4 es ORD. 

L'AIDE AU NIIVEAU DES 0RD
 

u]. sot indispensable d'avoir des institutions mieux
assises au 
niveau national pour une 
diffusion et
Plus efficaces des nouvelles un d~veloppement
rechncloizes, leur impact
sentir .ue lorscue nese ait:es zuaIior tins atteicnentIa b s les ORD. En.e.n..efcac I fait,es crocrameslemen-
4 d4es DRD justifient princica.ess-. 
 i --. uions4- auu nvau national, ratd ..... Cet
... oar 
_ 'USA:D wa-i te -es
chanaements
 ......
drl_ au niveau 4-3s -RD avant touz accroissementpossihbl eIc ur eff-:acit4 

http:am~lior.es
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Cet 6lment a pour but d'intensifier !'impact 
de la production
des programmes des ORD sans pour cela accroltre la main-d'oeuvre
 ou d'6lever les frais d'op~ration. Cette strat~gie appelle 
une
rentabilit6 plus prononc4e des programmes de vulgarisation, ajoutant a ceux-ci un 
programme continu de recherches adapt~es 
et
affermissant les groupements villageois et les autres organisations
rurales. Ces trois 4.1ments sont 6troitement reliis entre eux
et doivent s'ex6cuter sirmultan~ment afin de produire l'effet
 
d~sir6.
 

La Vulgarisation
 

L'4lrment le plus compliqu6 de la strat~gie est l'augmentation de la 
rentabilit6 du programme de vulgarisation. On propose
d'v arriver en renforcant le personnel de vulgarisation des ORD etde lui ajouter les para-professionnels des villages 
(les animateurs).
Quoicu'une telle strat@gie s'appuie 
en fait sur l'exn~rience que
la Banque Mondiale a eue avec les arnimateurs du sud-ouest de la
Haute Volta 
(le Programme de Formation et 
de Visites), une telle
approche est innovative et exigera une 
surveillance prudente et
 
un effort d~cid6.
 

I! convient tout d'abord d'accroltre les connaissances du
personnel de vulgarisation des ORD et de 
lui assurer un meilleur
soutien technique et une surveillance plus Atroite. 
 On exigera
de lui un niveau plus -lev6 de comp~tence technique afin qu'il
Puisse surveiller les para-professionnels des villages et
assurer 
un aooui technique. leur
 
Le choix, la formation et le soutien
des para-professionnels exigent 
une collaboration consultative
etroite avec les villages concerns avant l'initiation de tout
 

programme.
 

L'affermissement des CFJA fait partie des efforts visant a4lever la qualit6 des programmes de vulgarisation. CesInstitutions Poss7dent le potentiel d'intensification croissante del'i.pact des services de vul:arisation, mais elles doivent devenirp!us efficaces. On. a besoin d'instructeurs mieux preoar~s etd'objectifs opdagogiques mieux d~finis. 

La Recherche Adapt~e 

Le 
but du deuxiame sl~ment du progranune des ORD vise lacreatn dune habilit8 chez ces organismes a effectuer les
recherches adapt~es dans les champs des Paysans en collaboration
avec le proqramme national de recherche adaptse. 
 Cette recherche
a Pour but 
.'adaptat ion des -nnovaions techniques .ux conditions
actuel-es I la ferme, avec !a par:icipaticn active du personnelde vulgarisation. Ainsi ies ani ers techni.Tues cadreront avec lossvste-mes a-_ricoles en -,sa-e, ! les acents de suzervision concrencront mieux la raison Pour lacuei i's -,n... ues -~- . l es -. recommand4-es 
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obtiennent les r~sultats ou non. 
 L'exp~rience r~cente des programmes des ORD 
(y compris celie de !'USAID
ainsi cue les dans I'ORD oriental)
r~sultats des recherches sur les 
syst~mes agricoles
effectuies par ICRISTA et SAFCRAD confirmentd~veloopement et le fait que leune recherh la diffusion des innovations techniques exigentdo~ 
ur 
 erche adapte continue 6troitement lige au service de
vulgarisation.
 

La piode de 1983 L 1988 
se pra-te particuli rement bien au
lancement de cet effort combin6 de vulgarisation et
adapt~e. de recherche
On a retir6 des legons pr~cieuses du projet de l'ORD
oriental et on 
continue d'identifier et d'essayer des innovations
technicues viables que les chercheurs de 
ICRISAT et de SAFGRAD
mettent en pratique

indique, dans 

sur les terres des paysans. Le Chapitre Cinq
son analyse, au'on pourra essayer d'autres innovations (telles cue 
l'emploi du phosphate de roche) durant les deux
ann~es 
a venir cui courraient 9tre diss~minses durF.nt 
la omriode
de 1983 L 1988.
 

Les Groupements Villageois
 

Le -zroisilrme 6!6ment de la strat~gie 
au niveau des ORD
comrend le renforcement des groupements villaaeois et cherche A
:aciliter les efforts de vulgarisation tout en 
6liminant les
4tranclements qui freinent l'accroissement de la production.
responsabilit~s pr~sentes de l'agent de vulcarisation comorennent
la dist -bution 

Les
 

des intrants et 
l'octroi du cr~dit, deux activit~s
que les groupements villageois pourraient effectuer d'une mani@re
plus efficace.
 

Ces aroupements villaueois peuvent transoorter les produits
acricoles des fermes et des villages vers les arands centres de
dist ibution. 
Durant les dernires ann~es, l'USAID ainsi 
cue les
autres donateurs 
 nt acuis une experience de grande valeur ausujet de !a cr4ation des arouDements villaaeois et des rales qu'on
peut leur conf:ier. 
 La strat-gie de l'USAID visant A accroitre la
rentabiliT-
 des programmes de vulgarisation des ORD devrait
s'apcuyer fortement 
sur 
une telle experience.
 

Sommaire
 
On s'attend cu'& la 
fin des annges 1983-1988 les activit6s
des ORD aJent d~montr6 cu'un personnel de vulgarisat ion 
mieux.ualifi6, des para-professionnels mieux form~s, la recherche
adapt~e et les aroupements villageois plus efficaces peuvent
collaborer 
' une production olus abondante grace aux programmes
de _ujjarisaton. 
Une telle experience surtout si ella jouit de
a.pui des institu-ons natonales, jettera les bases d'une
technique am ~liore
qui ne d,-5asse ,)as 

ia n d~veloppe
uibi et larcement diss~min@e,!es possii s financi-r et 

Les sour raie-
L- - de -,!a Haute Volta.tr-a bien-RD arriver i accro 

tion 
au-s 

tre !a zroduc
-r:aes.. st.me pDiusde di:fusion. efficaceCertaines de ces dinnovations techniques etnouvelles technclocies pourraient
d~border 
 les ORD avoisinants
sur oi l'on trouve des conditionsienrzues dans les fermes. 
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AIDE A L'ELEVAGE
 

Les problZhmes dont souffre l'6levage 
sent de nature telle
qu'il faut les traiter s~par~ment des programmes agricoles. 
 Mais
l'6levage est bien trop important pour les manages de la Haute
Volta pour qu'on !'ignore. 
 Dans le contexte de la strat8gie
globale propos~e dans le present document, il est necessaire
d'appuyer le Service de 
l'Elevage dans ses efforts visant A
formuler un systZme de vulgarisation peu on8reux et 
a acqu~rir une
capacit6 de recherches adapt~es pour l'am41ioration des paniers
techniques limit~s dont on dispose aujouid'hui.
 

On recommande que la stratqie d'assistance suivie oar
l'USAID comprenne 
un 61ment d'6levage semblable a celui 
au'on
trouve dans 
les ORD. On doit choisir une r~gion pour la prestation de services de sant6 animale mis 
a la disposition des 6leveurs
et moins on~reux que 
ceux dont on dispose maintenant. Ces services
doivent s'accompagner d'une recherche adapt~e en Vue d'une ide
ntification des pratiques am~liores et 
plus 6conomiaues d'5levage
 
et d'am~nagement des parcours.
 

L'5tat relativement satisfaisant des parcours dans certaines
 
@rgions plus peuol es, 
et d'une pluviom trie de 700 
a 900 mm,
devraient les recommander a des activits pilotes dans ces zonesSlimaeiues. 
 On devrait appuyer les activit~s multidisciplinairesde ce genre sur les experiences et r~sultats des nombreux projets
et Studes d'.levage effectu~es au Sahel et dans Les autres r~gions
semi-arides d'Afrique depuis les 
annes 1970. On peut faire bien
meilleur usage de l'aide 6trangere aujourd'hui que dans le pass4,
car on ccmprend beaucoup mieux maintenant la nature des contraintes
 
a la oroduction. 

FINA2NCE,4ENT DES CHARGES RECURRENTES 

Le financement des charges recurrences cadre de deux mainEres
avec la strat g-e propose d'aide 6trang re. 
 Tout d'abord, comme
tous 
les 6lments de cette strategie exigent le financement des
coats r~p&titifs lors de 
son execution, l'USAID fournira
telle assistance dans 
une
 

le cadre des orojets qu'elle finance. Une
telle strat6gie suit la politique de l'USAID en 
Haute Volta.
 

Ensuite, comme on l'a auindiqu6 Chapitre Douze, la Haute Voltase trouve devant un scart global des coats aue 
!'aide Atrang re
devra oartiellement combler s" on veut atteindre les objectifs dejeveloocement du pavs. Si on =eut arriver a un accord entre les4onateurs ec les ouvoirs publics de !a Haute Volta au sujet du_nmncerent des coats r-6,o-t-itilfs non associss aux projets, LesEtats-Unis dev-raien_ v cnt ribuer. Une teple participation estpossible dans le conte::te acc la strat--ie dj- ro-osee. 
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L'aide a la 
planification et l'administration du MDR constitue 
l'un des 4l6ments de cette strat~gie. 
 I! est tr s probable
qu'une telle assistance comprendrait de nombreux costs rep~titifs,
tels que les salaires 
locaux, le carburant et l'entretien des
vzhicules, et les 
fournitures de bureau, dont le 
financement
serait indisoensable. 
Cet 'lment de la strate-ge propos e
apeuierait un 
accord comorenant des changements de politiques et
des 
am@!iorations ad.ainistrarpives tels qu'on les d~crit dans 
le
Chacitre Douze. 
 Ainsi, l'ensemble du panier d'aide comprendrait:
 

o un sourien buda~taire important pour le MDR,
mais non rattach@ aux projets 
(d'environ 2
millions de dollars par an ocur cinc ans);
 

a des modificatios 
 de !a ooliticue du MDR; et
 

0 une 
 assistance administrative enpoliticue apport analysee au MDR pour faciliter 
!'ex~cution des changements .oitiques.
 

STRA1TEGIE7S ALTERNATIVES 

La strat-gi orooos-e a pour but l'assistance a la rentabilit- des progranmes de vulgarisation dans les r~gions agricolesau nor4 de l'isoy te de 900 mm. Un tel objectif r~vlepreoccu-azioz :ouze une
parziculi~re au sujet de l'accroissement de
nrc Iuci - -a et Jela farme l' _;vaJ.>'on du revenu dans lesregians de plus faible pluviomtrie o vit la clus arande partie
ae a oDcuiltion rual. 
 Une strat-zsa oermetant 
d'atteindre
ces Db'ec-: s 2C'orend:re 

0 le renforcement teinstituticnseer amnes 
a ni _ - "rent les services auxiliai.resindispensab les 1 'n fonctionnement efficace 

des ORD; 

e:cutxL' In -une s'rie int65r e d'inter
ventions dans un ORD afin d'am@iorer ledeveloccement et la diffusion des inncvationstechniques 1 'in orix Se revient raiscnnable 
pour le pays; e7 

La diffusion et I'am@lioration du panir de

cratiaues d'=levace et d'amnaaement desparcours :uai 
permettront l'accroissement de
ia croduc-i-i: des *_leveurs Sans les reiaions
Se ..... --- aderod ,00 900 mm car 

zasesur
~vaL~aton es condi4:ions ia'L:n c.nsire_ taorau moins Seuxianceme-n- d~ ~n roramme de 
emIcis possibles dusecteur. Le p-remir constittue un 
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programme destin4 uniquement a affermir les institutions nationales
 
qui fournissent des services auxiliaires 
aux ORD au profit des
 
programmes de production des petits cultivateurs. L'6valuation
 
des programmes des ORD r~v~le toujours que ces derniers 
sont
 
g~n~s par des systZmes de services auxiliaires inad~quats venant
 
des Pouvoirs publics. L'absence d'efficacit6 des institutions
 
nationales cr~e un grave engorgement de la production et, inverse
ment, toute amelioratiun de leur efficacit6 produit un effet
 
positif sur tous les programmes des ORD.
 

Pour cette raison on fait une 6tude trs pouss~e de la
 
strat~gie de soutien que I'USAID accord- a ces 
institutions pour

la p~riode de 1983 a 1988. La raison principale du rejet d'une

telle strat~gie est que la majorit6 de ces 
institutions reqcivent,

ou recevront, une 
forte aide financi're d'autres sources. Dans
 
une grande partie des cas, 
il faut non une aide suppl~mentaire

mais plut~t une r~organisation, une meilleure administration et
 
un meilleur contr6le des coats r~otitifs.
 

En g~n~ral, nous 
sommes d'avis aue les ressources 4manant

de I'USAID et destin6es a fournir un soutien de grande envergure
 
aux institutionF nationales ne rem~dieraient pas aux causes
 
fondamentales de leur inefficacit6. 
Le soutien d'institutions
 
choisies cui ne 
b~n~ficient pas d'aide significative d'autres 
sources, mais sont indispensables a l'atteinte des objectifs de 
l'USAID en agriculture, comme on l'a dejA indiqu6, constituerait
 
une approche bien Plus efficace.
 

La seconde alternative possible comprend la concentration
 
des ressources de l'USAID dans la r6gion sud de la Haute Volta oQ

la pluviom~trie est plus grande et 
le potentiel de production
Plus glevl. La raison d'une telle concentration dans le sud 
vient de ce cue l'impact a court et moyen termes sur les activit~s

de d~veloppement serait le plus prononc6. 
Les programmes agrico
les dans les 
auatre ORD ont d~jl exerc6 un impact mesurable sur
 
la production et les revenus, mais il 
reste encore un immense
 
potentiel a mettre en valeur. 
C'est particuliarement le cas des

regions peu peupl~es au sud et a l'est de Bobo-Dioulasso et des
 
zones d~barrass~es de l'onchocercose de l'AVV.
 

I! existe 4galement un fort potentiel d'irrigation dans le

sud et qui pourrait apporter une contribution considerable a
 
l'agriculture voltaigue a lona terme. 
 I! est certain cue la

rentabilit des investissements et de la main-d'oeuvre, ainsi que

les possibilit6s d'une agriculture a hauts rendements seront plus

6levees dans les regions au sud de l'isoy te de 900 mn qu'au nord

de celui-ci. 
 Pour cette raison, la Haute Volta devrait accorder
 
une :urte prioritY, et elle le fait, aux regions a haute pluvio
m~trie dans le cadre de sa strat6gie de d~veloppement de l'agri
culture a. long terme. 
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Comnne la partie

tion relativement plus 

sud du pays poss~de un potentiel de produc-
Wlev que celle du nord, elle a b6n~ficiM
le plus des projets de developpement et des investissements privs.
Tous 
les ORD y sont bien finances, et SOFITEX, ainsi que
organismes qui Yont prcde, ont consa7rA 
les
 

A 'introduction du coton 
de grandes ressources
 

comme culture de rente. 
 La r6gion a
egalement b6n~ficiM de gros investissements dans l'irrigation de
la riziculture et 
la production sucri~re, 
et 'AW jouit d'une
assistance de proportions majeures venant de nombreux donateurs.
 
Mais tous 
les programmes 
ne
pourraient ltre, sont pas aussi efficaces qu'ils
et 


tisfaits. 
un grand nombre de basoins demeurent insa-
Mais, pour la mgme raison aui rend la C6te d'Ivoire
attirante, les ORD du Sud b~n~ficieront toujours de plus d'aide
au develppement que celles du Nord. 
 Au fur et 1 mesure que l'on
congoit et prepare des projets pour leur execution, on peut
s'attendre A ce 
que le financement 6tranger ne
contrainte. soit pas une
Ainsi l'allocation des 
ressources de l'USAID n'aura
pas un 
impact aussi prononcA sur le 
d~veloppement de la Haute
Volta que 
si l'on consacrait ces 
ressources A d'autres besoins.
 

Conclusion
 

Comme on 
le mentionne tout au
grand nombre de long du present document, un
raisons importantes justifient le prolongement et
le renforcement des travaux de d~veloppement dans les regions du
centre et 
du nord de la Haute Volta.
population v vit et 
La grande majorit de la
le plus grand potentiel d'accroissement de la
production s'v trouve, 
sans mentionner le besoin urgent d'interventions visant a enrayer la degradation des sols et le d6clin de
la fertilit6 des terres. 
 La clK de la solution des problimes de
la region consiste a trouver 
les moyens de rAduire les besoins
mon~taires des programmes de vulgarisation et A adapter les paniers
techniques disponibles afin de les rendre plus intiressants des
points de vue 6conomiaue et social pour les Daysans.
 

On propose une telle approche dans 
ce 
present rapport. La
mission a !a certitude que la strat~gie propos~e produira des
programmes 
au profit du 
centre et du nord du pays, qui auront un
impact mesurables 
sur la production, et peuvent se
les limites des maintenir dans
ressources 
financires et humaines.
strat~gie ne constitue pas une Une telle
substitution pour les
en interventions
faveur du developpement dans le sud, mais reprisente plut~t un
e!Mment dans 
Pensemble de la 
strat~gie du developpement agricole
pour la Haute Volta.
 



209
 

BIBLIOGRAPHIE
 

"Une 6valuation A mi-parcours du d~veloppement des projets de
 
culture attel~e en Haute Volta". Washington, D.C.:
 
Development Alternatives, Inc., 1979.
 

Application du discours et programme sur 
la mati re de d~veloppe
ment 	de 1'6levage et de l'exploitation des ressources anima
les. Direction des Services de l'Elevage et des Industries
 
Animales de la Haute Volta, 1981.
 

Aziza-Nino, E. J. et al. Livestock and Meat Marketing in West
 
Africa, vol. 1, SynthEse. Haute Volta: CRED, 1980.
 

A.V.V. 	Nouvelles m6thodes d'intervention de l'AVV, Tomes 1 et 2.
 
Ouagadougou: AVV, 1981.
 

Benoit, M. Introduction la g~ographie des aires pastorales
soudaniennes de Haute 

. 

Volta. ORSTOM, 1977. 

Centre d'Exp~rimentation du Riz et des Cultures Irriguees:

Synth se. Haute Volta, Minist~re du D~veloppement Rural,
 
1980.
 

Centre R~gional de T6ld~tection de Ouagadougou (CRTO), Synthzse

des rapports du projet Suivi 6cologique. Ouagadougou, 1981.
 

Charney, J. The Dynamics of Deserts and Drought in the Sahel:
 
Physical Basis of Climate Modeling. OMS, GARP Publication
 
Series, No. 16, pp. 171-176, 1975.
 

Christensen, Paul, "Rock Phosphate Fertilizer in Upper Volta,
 
Part 1". Ouagadougou, Haute Volta: SAFGRAD/FSU BP1783.
 

CID. "Final Report of Upper Volta Village Livestock Project."
 
Tuscon: CID, 1980.
 

CIDR. Elevage bovin dans la sous-pr~fecture de l'Oudalan. Gorum,
 
Gorum: CIDR, 1980.
 

Dalby, D. et al (eds.) Drought in Africa II. Londres: Inter
national African Institute, 1977.
 

Delgado, C. The Southern Fulani Farming System in Upper Volta.
 
CRED, 1978.
 

Direction de la Planification. R~forme de l'6ducation, dossier
 
initial.
 

D.I.R. "Note sur les attributions et l'organigramme de la
 
Direction des Institutions Rurales de Credit". Ouagadougou:
 
DIR, 1981.
 



210
 

Enger, Warren J. 
 "An Analysis of the Marketing Position of the
National Cereals Office 
(OFNACER) Upper Volta". 
 Washington,

D.C.: 
 Ronco Consulting Corporation, 1981.
 

F.A.O. 	 "Assistance pr~paratoire au plan cadre de formation
agricole en Haute Volta". 
 Rome: FAO, 1979.
 

F.A.O. Forestry in Upper Volta. 
 1981.
 

F.A.O. 
 Perspectives du d~veloppement agricole a long terme de la
Haute Volta. Rome: 
 FAO, 1976.
 

F.A.O./W.F.P. "Report on 
the Cereal Situation--Republic of Upper

Volta." Rome: FAO/WFP, 1981.
 

FDR 2, Formation des Chefs de Secteur. 
 "Direction de l'Hydraulique

et de l'Equipement Rural". 
 Ouagadougou: 1981.
 

F.E.D. 
 La formation des jeunes agriculteurs dans les regions de
Koupela, Fada N'Gourma, Yatenga, Komo6. 
 Projet d'Appui
Financement 5 me F.E.D., Ouagadougou: 
 le 15 mars 1981.
 
Ferguson, R. et al. 
 "Environmental Sector Assessment Overview."
 

U.S.A.I.D., 1981.
 

"Fertilisation Min~rale". 
 Ouagadougou, Haute Volta: 
 IRAT, BP596.
 

"Final Report of Upper Volta Village Livestock Project." USAID/
 
CID, 1980.
 

Herman, L. The Livestock and Meat Marketing System in Upper Volta
and Livestock Production and Marketing in the Entente States

of West Africa. CRED, 1979.
 

Hervouet, J. P. 
 Peuplement et mouvements de populations dans les
valles des Volta Blanche et Rouge. ORSTOM, 1977.
 
I.L.C.A. 
The First Years. 
 Etudes dans la Zone semi-aride. ILCA,


1981.
 

Lahvec, J. P. Le peuplement et l'abandon de la vall~e de la Volta
Blanche 
en pays Bissa. Paris: 
 ORSTOM, 1977.
 

M.D.R. 
 "Liste des projets du Minist~re du D~veloppement Rural".
 
Ouagadougou: 
 MRD, 	1981.
 

Poulin, R. et Sollod, A. E. 
A Mid-Term Evaluation of the Helminthoses Control Program in UpperVolta, Washington, D.C.:
Developmeit Alternatives, Inc., 1979.
 

"Programme Engrais de la FAO en 
Haute Volta, rapport annuel
Saisons culturales 1977, 1978, 1979 
et 1980". Ouagadougou:

FAO, 	1981.
 



211
 

Projet Am~nagement de la zone pastorale de Sondr6 Est. Ouagadou
gou: AVV, Ministare du D~veloppement Rural, 1981.
 

Rapport annuel 1979-80. "Direction de l'Hydraulique et de
 
l'Equipement Rural". Ouagadougou: 1980.
 

R~publique de la Haute Volta: FDR II, Am~nagement, Rapport de fin
 
de campagne, 1980-1981. Ouagadougou: Direction de l'Hydrau
lique et de l'Equipement Rural (HER), 1981.
 

Ronco Consulting Corp. "Mid-Project Evaluation of Aqricultural
 
Human Resources Development Project--Upper Volta". Washington,

D.C.: Ronco Consulting Corp., 1981.
 

Sandford, D. "Pastoralists as Animal Health Workers: The Range

Development Project in Ethiopia." ODI Pastoral Network Paper
 
12c, 1981.
 

Satana, Suha. "A Comparative Study of Cereal Banks in Upper Volta
 
(USAID Project Number 686-0212)." Washington, D.C.: Develop
ment Alternatives, Inc., 1981.
 

Sherman, Jacqueline R. "Crop Disposal and Grain Marketing in the
 
Manga Region of Upper Volta--A Case Study." Ann Arbor,
 
Michigan: The University of Michigan, 1981.
 

Situation economique et financi re de la Haute Volta. 
Oliagadougou:
 
MinistZre du Plan, 1979.
 

Sollod, A. E. Patterns of Disease in Sylvopastoral Herds of
 
Central Niger. USAID, 1981.
 

Stickley, Thomas. "The Computer--An Appropriate Technology for
 
Managing a Viable Agricultural Credit System in a Low Income
 
Country--Upper Volta." M~moire pr~sent6 A la rgunion de
 
l'American Agricultural Economics Association, Champaign-

Urbana, Illinois, juillet 1980.
 

Stickley, Thomas. "CNCA--The National Agricultural Credit Bank
 
of Upper Volta (Caisse Nationale de Cr~dit Agricole)--An
 
Appraisal of its Organization and Policies." Washington,
 
D.C.: Development Alternatives, Inc., 1980.
 

Stickley, Thomas, and Tapsoba, Edouard. 
 "Loan Repayment Delinquency

in the Eastern ORD (Organisme R~gional de D~veloppement) of
 
Upper Volta." M~moire pr~sent6 2 l'atelier sur les march~s
 
et institutions de financement rural, Wye College, Angleterre,
 
juin 1979.
 

Trypanotolerant Livestock in West and Central Africa, Vol. 
II.
 
Country Studies, Chapitre 8, Upper Volta: ILCA, 1968.
 

Nations Unies. Desertification: Its Causes and Consequences.
 
New York: Pergamon Press, 1977.
 



212
 

USAID. Annual Budget Submission FY 1983. Juin 1981.
 

USAID. Country Development Strategy Statement. 
U.N. FY 1982.
 
Janvier 1980.
 

USAID. Country Development Strategy Statement 
(Upper Volta) FY 83.
 
Washington, D.C.: USAID, 1981.
 

USAID. Environment Sector Assessment. 
 Ouagadougou: USAID, 1981.
 

"West Africa Fertility Study, Vol. 
4 Upper Volta." Florence,

Alabama: International Fertilizer Development Center, 1978.
 

Winterbottom, R. "Reforestation in the Sahel: 
 Problems and

Strategies." Philadelphia: 
 Runion annuelle de l'African
 
Studies Association, 1980.
 



213
 

APPENDICE 1
 

RECHERCHE DE SYSTEMES DE CULTURE A LA FERME POUR LE
 
DEVELOPPEMENT AGRICOLE ET RURAL EN HAUTE VOLTA
 

Les observations suivantes concernant la recherche sur les
 
syst mes de culture A la ferme 
(FSR) sont concus pour la r~flection
 
et les d~bats, particulirement parmi ceux qui participent direc
tement a la recherche adapt~e en Haute Volta. 
 On peut utiliser
 
ces observations comme 6tape vers une 
strat~gie g~n~rale de FSR

acceptable aux institutions voltaiques de recherche et de vulgari
sation. 
 On examine le r6le des programmes internationaux et
 
r~gionaux de recherche ainsi que les 6lments de FSR au sein des

diff~rents projets finances de l'6tranger. Le but en est

l'initiation de d~bats 
sur les meilleurs moyens de rattacher les
 
diff~rentes parties les 
unes aux autres.
 

Une "strat~gie g~nrrale" ne signifie pas que tout le monde

doit faire la mnme chose. De par sa nature, beaucoup de ce qu'on

entend par FSR 
(ou ce qu'on devrait entendre) s'adresse particu
liZrement au 
site et a l'institution. 
Ainsi les diff~rentes
 
approches m~thodologiques sont a la fois probables et, dans
 
certains cas, d~sirables. 
D'un autre c6t6, les activit~s de FSR
 
peuvent profiter d'une collaboration plus 6troite avec l'un ou

l'autre, a la fois pour 6viter le doublement inutile d'efforts,
 
ce que !a Haute Volta ne peut parfois se permettre, et pour

partager les idles, experiences et observations sur la m~thodologie.
 

Ces efforts ont un int~r~t prononc6 a une collaboration
 
mutuelle du fait qu'ils cherchent a influencer a la fois la nature

des efforts de d~veloppement rural et agricole et 
les priorit~s

des activit~s de recherche appliqu~e et de base plus tradition
nelles qu'ex~cutent les institutions de recherche agricole

nationales, r~gionales et internationales.
 

Le present appendice se 
concentre sur les FSR qui soutiennent

le d~veloppement de l'agriculture s che. 
 On pr~sente s~par~ment

les observations d6tailles sur 
les FSR qui se concentrent sur

l'6levage et l'agriculture irriguee, quoiqu'il existe des simila
rites dans l'approche gdn~rale que l'on propose. 
 L'agriculture

siche et l'agriculture irriguee, ainsi que l'4levage, font partie

du meme syst~me de culture A la 
ferme dans la plupart des cas,

et il convient de consid~rer les rapports qui existent parmi ces
 sous-secteurs dans le 
 onitexte des systames particuliers de culture
 
a la ferme, 
et de la c nception et l'essai d'am~liorations
 
possibles.
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L'efficacit6 des efforts des FSR d~pend aussi de la mesure
dans laquelle on peut les rattacher simplement, mais dans 
une
grande mesure, aux efforts de developpement rural plus globaux
niveau du village. au
De tels efforts comprennent les mesures visant
l'am~lioration de 
la sant6 et du regime alimentaire, de l'6ducation, de l'infrastructure et des services sociaux
Mais un en g~n~ral.
traitement ddtaill 
 de la mani-re de s'v crendre en FHaute
Vota d~passe le cadre du pr~sent rapport.
 

L'appendice s'ouvre 
avec une revue des raisons de la demande
croissante de FSR. 
 La deuxi me 
section de cet appendice revoit
certaines caract~ristiques principales des FSR du point de vue
la fonction et de de
la methodologie.

sujets plus 

Du fait Qu'on ait trait6 ces
en detail ailleurs,

g~n~rales et dans des 

la fois dans les publications

travaux se 
rapportant pr~cis6ment a la
Haute Volta, une pr6 sentation d~taill~e de 
ces approches serait
r~p~titive. Dans la troisi(me section des activit~s des FSR, on
passe en revue 
les activit~s pr6sentes et
en pr~vues des organismes
Haute Volta. La conclusion d~taille les mesures a prendre pour
am~liorer l'efficacit6 des FSR en 
Haute Volta grace a une plus
&troite collaboration et des liens plus serrss 
entre les FSR et
les 
institutions de recherche et de d~veloppement.
 

Pourauoi des Syst mes de Culture a la Ferme?
 

Jusqu'a relativement r4cemment, les efforts de recherche et
de dSveloppement agricoles se 
concentraient presqu'exclusivement
sur 
les denr~es et les disciplines. Certains de 
ces efforts ont
6t6 couronn~s de succis comrne, 
par exemple, la culture du coton
en Haute Volta. Mais, 
a part quelques exceptions, 
ils n'ont pas
accompli de progrZs spectaculaires dans 
l'am~lioration de
production vivri(re de base. 
la
 

Les efforts ci 
 recherche et de ddveloppement se 
sont g6n~ralement concentr~s sur l'accroissement des rendements et de la
rentabilit6 nette par hectare par l'emploi de variStr.s amC.liorSes
de semences, d'engrais, de pesticides et autres produits chimiques,
ainsi que des pratiques apparentSes d'agriculture telles que
l'usage de !a traction animale. 
 On supposait que la supgriorit6
technique et la rentabilit6 economique induirait les paysans A
adopter ces 
pratiques amt-lior~es. 
 Mais 'a "r~volution verte"
tant attendue 
en AMriaue de 
l'Ouest ne 
s'est pis encore manifest~e.
 

Il est certain au'une raison principale des r6sultats
mrdiocres obtenus 
jusqu'a pr~sent vient de la paucit4 de larecherche pour les produits vivriers majeurs, et qui reor6sentedes proqras '-vidents par rapport aux m,5thodes traditionnelles
agricoles. 
 Une telle oaucit6 vient a la
relative avec 
lois de la nZgligence
laauelle on a trait6 la recherche sur
vivriZres principales telles que le millet et 

les cultures
 
le sorgho, en toutcas jusqu'au.% dix dernieres annees, ainsi que du probl mp fondamental 

ment de 
du renversEment contraintes impose-es par un en-ironnedes 
cluviomtrie faible et capricieuse, d'une fertilit6
p~do.ogique faible et en d'clin et d'une pauvrett tr~s rtoandued'amlioration de 
la croissance des 
plantes.
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Un grand nombre d'experts engages dans la recherche doutent 
gravement des possibilit~s de progr~s technique pour la culture 
des denr~es vivri!res au moyen de techniques am~liorAes en Afrique 
de l'Ouest, comparables aux paniers techniques congus ailleurs 
pour le riz, le mals et le bl, en tout cas A moyen terme. Mais 
les r~sultats de la recherche continuent a s'accumuler et compren
nent au moins certaines possibilit~s quelque peu prometteuses qui,
 
avec l'adaptation, peuvent se manifester utiles et pratiques en
 
Haute Volta.
 

Les changements auxquels on peut raisonnablement s'attendre
 
dans la r~gior, en ce qui concerne la culture vivri re de base sur
 
les 10 ann~es a venir, comprennent toute une sdrie d'@tapes
 
progressives ou 6volutionnaires. L'un des exemples les plus
 
frappants est celui de la culture attel~e. L'6lment-cl ici
 
n'est pas simplement l'identification des innovations pratiques
 
du ooint de vue technique et dconomique, mais la mani(re de les
 
integrer dans les syst~mes actuels de culture a la ferme. Ii est
 
tr s ndcessaire que les experts qui font les recherches compren
nent le caract*-re des svst rmes de culture a la ferme afin de
 
pouvoir identifier d'une maniere plus avis~e et plus pr6cise les
 
interventions prometteuses.
 

Pour mieux comprendre pourquoi les cultivateurs font ce qu'ils
 
font, le chercheur doit tenir compte de l'environnement oCI ,volue 
la famille du paysan, ses objectifs, et les contraintes principa
les dont elle souffre. Ce n'est qu'a ce moment-la que la r6alit6 
parfois impressionnante des syst3mes de culture a la ferme, ainsi 
que leur raison d'9tre, deviennent immediatement apparents. C'est 
particuli rement le cas des syst mes qu'on trouve au nord de
 
l'isohvte de 900 mm et oa vivent la plupart des familles rurales
 
de la Haute Volta. Leurs choix sont plut~t limit~s, et la marge
 
d'erreur est trZs petite. On peut considSrer les syst mes de
 
culture a la ferme comme des stratdgies de survie v~ritables et
 
6orouv~es et raffin~es pendant des si cles. Mais, en m~ime temps,
 
les changements sont possibles, particuli rement s'ils attirent
 
les paysans et sont faciles a int6grer dans le syst me. En fait,
 
les changements sont indispensables dans certaines parties du pays
 
si on veut 6viter une d8t~rioration plus prorioncee de 1'environne
ment.
 

De pair avec une compr~hension croissante des syst~mes 
actuels de culture A la ferme, on trouve une compr6hension 
progressive des difffrences qui existent entre les systmes et la 
n~cessit6 de deviser des strat6gies d'intervention propres aux 
sites particuliers. Cela ne signifie pas qu'il faut creer un 
panier technique radicalement different pour chaque village et 
chaque famille. Mais cela signi-ie au'A part quelques exceptions, 
il ne faut pas s'attendre A des oaniers technologiques applicables 
a de grandes recions, tels que la "rvolution verte". Cela 
signifie aussi qu'il faut ,laborer des m, canismes au moven 
descuels on peut choisir et essayer certaines interventions 
pertinentes A des r&gions particulires, et aui orofitent de 
tout un 4ventail de rsultats disponibles de recherches. 
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De plus, il est n cessaire de renforcer le lien parfois

non-existant entre les chercheurs d'un c6t6 et 
les services de
 
vulgarisation et les paysans de l'autre. 
 On doit 61aborer des
 
m~canismes permettant aux paysans de particier au processuq de
 
d~veloppement des rechnologies qu'ils seront plus tard invit6s a
 
adopter. Les experts de la recherche doivent apprendre a ecouter
 
leurs vreritables clients. Contrairement a:ce que les chercheurs
 
ont parfois tendance a penser, ces clients ne 
sont pas seulement
 
leurs colltgues et les acences de financement, mais les services
 
de vulgarisation et les 
paysans eux-mmes. Les FSD s'int~ressent
 
A toutes ces pr4occupations.
 

Qu'est-ce gue la Recherche sur les SystLmes de Culture A la Ferme?
 

Avant d'entamer ce sujet, il est important de souligner ce
 
qu'il n'est pas. Contrairement a ce au'on oeut retirer de la
 
section pr~c6dente, les FSR ne sont pas un beaume pour les
 
probl~mes cui confrontent la Haute Volta dans son d~veloppement

agricole. Certains se demandent m~me s'il convient de l'appeler

"recherche".
 

Les FSR compl~tent, mais vne remplacent pas, les activit6s
 
plus traditionnelles de recherche et de vulgarisation. 
 Ils
 
accroissent l'efficacit6 de ces travaux, mais seraient, par elles
mames, inefficaces si ces premiers n'existaient pas. Les FSR ne
 
produisent gdn4ralement pas de recherche gui offre des r~sultats
 
tels cue cdes ;aridtds amnliorSes de cultures et des pratiques

acricoles olus rentables. Ces travaux sont la responsabilit6 des
 
chercheurs en gdn tique et en 
agronomie qui travaillent dans les
 
stations de recherches. Les FSR choisissent 
les r~sultats issus
 
de la recherche, qui sembient les plus pratiques pour une 
r8gion

donn~e, et 
les mettent a l'essai dans les conditions particuli!res 
a un site donn4a. 

De plus, un service de vulgarisation, qu'il soit administr6
 
par l'Etat, les groupements villageois ou les deux, est n6cessaire
 
S!a diss'5mination sur une 
grande schelle des pratiques mises A

l'essai a la ferme. Ainsi, quoique les 61ments d'un panier ne
 
soient pas oricinaux, l'ensemble du panier l'est gSn6ralement et
 
apporte une contribution a ia somme 
totale de la connaissance.
 

Quoiqu'il existe plusieurs variations des FSR, la plupart

comprennent une ou l'autre version des s~quences suivantes
 
d'activit~s (2):
 

* 	 l'itaoe description: la comor6hension des
 
syst rmes actuels de culture la ferme, et 
des contraintes a la production tlarqie. 

* 	 l'dtaoe ,du dianostic: !'6laboration des
 
stratAcgies possibles d'amllio -ation qui
 
s'adressent aux contraintes entravant les
 
syst mes actuels Je culture la ferme et
 
profite les c sultats disnonibles de la
 
recherche.
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* l'tape des essais: la mise a 1'essai des
 
am~liorations propos~es dans les conditions
 
de la ferme, tout d'abord avec une participa
tion mixte du paysan et de la recherche (les

essais a la ferme), puis avec le contr6le
 
unique du paysan (les essais du paysan).
 

Quoique !a tche ozicielle de la mission des FSR se termine
 
g~n~ralement a l'6tape des essais, le proc~d6 n'est pas complet

tant que les rlsultats uui ont pass6 les tests ne sont pas

transmis aux paysans. Une telle tdche- incombe au service de
 
vulgarisation.
 

Au-dela de cette s~quence de base, la plunart des versions
 
de FSR comprennent les caract~ristiques suivantes:
 

* 
 La recherche est de nature multidisciolinaire
 
et globale dans son orientation. Pour les
 
besoins pratiques, il n'existe que peu des
 
facteurs que l'on peut traiter comme variables,
 
alors que la plupart des autres doivent itre
 
traites comme param~tres. Mais on trouve
 
souvent une tendance a considrer l'ensemble
 
du syst me du point de vue interdisciplinaire
 
pour identifier les 6l6ments les plus saillants
 
et les rapports qui existent entre eux. Par
 
exemple, on peut d~cider de se concentrer sur
 
les semailles de cultures s~ches ou sur 
le
 
d~sherbage du millet ou du sorgho du fait de
 
la nature pivotale de ces operations dans la
 
plupart des syst~mes voltaiques de culture a
 
la ferme. Mais les chercheurs devraient avoir
 
a la fois une id~e g~n~rale de l'ensemble du
 
syst~me et une id~e de la mani(re dont ces
 
op~rations sont reli~es aux 
autres parties du
 
syst~me, et l'influence qu'elles exercent 
sur
 
ces derni~res.
 

0 La plus grande partie de cette activit se
 
d~roule 2 la ferme et en collaboration 8troite
 
avec le paysan et les agents du service de
 
vulgarisation.
 

• Quoique la question soit fortement dbattue,
 
on pense g6nfralement c4ue la recherche
 
adaptie, qui s'adresse surtout aux stratesgies

de d6veloppement et d'essais pour des r~gions

pr~cises, ne doit pas obligatoirement @tre
 
prtc~de d'4tudes de base dans tous les
 
dtails dans tous les cas, ou comprendre

l'emploi de techniques sophistiquees de
 
collecte et d'analvse de dionnas. Au lieu
 
de cela, on trouve une tendaricc a compter sur 
cc qu'on appelle commun6ment les techniques
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de "reconnaissances rapides" que 
l'on peut
effectuer A l'aide d' quipes multidiscipli
naires relativement exp~riment~es, mais pas
particuli(rement hautement form~es. 
 On a
besoin d'une collecte de donn~es plus rigoureuse et d'une analyse plus d~taille lorsque
le but principal des travaux est d'influencer

les priorit~s de la recherche 
(comme on en
parlera plus en d~tail plus loin).
 

La plupart des d6bats sur 
les FSR sous-entendent que de telles
activit~s devraient pr~c~der les efforts de vulgarisation.
souvent, les Mais
efforts de vulgarisation d'une sorte ou d'une autre
sont d~jA en cours dans 
la plupart des regions de la Haute Volta.
Les FSR peuvent servir de m~canisme d'6valuation critique de
l'efficacit6 des paniers techniques 
en vigueur, tout en
des modifications possibles des tests. 
sugg~rant
 

constituer un 
Ainsi les FSR peuvent
6lment de la recherche adapt6e pour les projets en
cours, fournir un lien avec les institutions de recherche 
et
@lever et am~liorer continuellement Les oaniers techniques.
 

Les activit~s actuelles et prvues de ia 
recherche adapt~e

Haute Volta 

en
 

Jusqu'a r~cemment, on trouve peu de FSR en Haute Volta en
ce qui concerne 
les efforts visant a comprendre les syst~mes de
culture a la ferme dans les conditions pr~sentes. 
 On a effectu6
des essais et d~monstrations 
sur 
le terrain au sujet du d~veloppement de la culture du coton au d~but des ann~es 
1970, mais de tels
efforts s'orientaient surtout vers un produit unique.
 

On trouve a l'heure actuelle un nombre croissant et important
d'activitgs de type FSR en 
cours dans les organismes de recherche
agricole r~gionaux et internationaux, comme dans les 
institutions
 
et projets nationaux.
 

Une 6tude d~taille des activit~s de ces institutions dpassent le cadre de ce d~bat, mais on en 
trouve les dstails dans les
rapports de ces institutions et projets. 
 Les observations gui
suivent se concentrent sur 
leurs caract~ristiques principales
(orientations et activit~s), 
ou sur 
tout un 6ventail de leurs
activit~s de type FSR.
 

Activits de recherche agricole rgionales et internationales
 

ICRISAT
 

Les 
travaux de recherche agricole pour la Haute Volta
d'ICRISAT (dont le si-ge se 
trouve a Hyderabad, en 
Inde) ont leur
centre a Kamboins6, et comprennent 
tout un t-ventail de travaux de
recherche appliqu~e allant de la g6n~tiaue phytopathologique et
l'entomoloaie 
a l'am6naaement hydraulique et p~dologiaue.
cultures Les
sur lesquelles 
ICRISAT se concentre sont le millet et
le sorgho. Mais les 
travaux d'ICRISAT en Haute Volta ne
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comprennent pas officiellement la recherche 
sur les systemes de

culture A la ferme. Mais les activit~s de son Programme Economique
 
sly apparentent de pr s. Depuis 1979, le personnel du Programme
Economique participe aux 
activit8s suivantes:
 

* 	 Une 6tude de reconnaissance de la Haute Volta
 
centrale et occidentale;
 

* 	 Des 6tudes d~taill~es sur les fermes de
 
villages choisis repr6sentant trois zones
 
climatiques distinctes de 
la Haute Volta, et
 
qui comprennent la collecte de donn~es sur 
la
 
gestion des fermes et 
issus des systmes
 
actuels de culture a la ferme; et
 

0 	 Des essais s~lectifs A la ferme d'am~lioration
 
possibles des pratiques de culture du sorgho
 
et du millet et de l'am~nagement des sols et
 
de l'eau, en collaboration avec les experts
 
techniques.
 

Le point focal de ces travaux est de raffiner g~n~ralement

les r~sultats des recherches issus du programme d'ICRISAT, tout en
 
aidant a la definition des recherches prioritaires.
 

Unit6 de Syst~mes de Culture A la Ferme (SAFCGRAD/Purdue University)
 

L'Unit6 de Syst mes de Culture a la Ferme 
(FSU) fait partie

d'un programme rdgional qui dessert 26 pays dans les tropiques

semi-arides de l'Afrique. Fond~e en 1979 
en vertu d'un contrat
 
que l'USAID a sign6 avec Purdue University, le FSU a entrepris

tout un 6ventail de travaux de recherches sur les syst mes de
 
culture 
a la ferme dans plusieurs r~gions de la Haute Volta, y

compris les villages des ORD de Fada, de Ouagadougou, de Kaya,

de Ouahigouya et de Bobo-Dioulasso. L' quipe de recherche multi
disciplinaire comprend des agronomes, des anthropologues, et des

6conomistes agricoles. 
Les cultures d'int~rit particulier compren
nent 	toutes 
les c~r8ales et les lgumineuses gramin6-es qu'on trouve
 
dans les tropiques semi-arides.
 

Le FSU a choisi trois des villages, dans lesquels elle

travaille, comme villages-laboratoires. On a ex~cut6 dans ces

villages des 6tudes techniques socio~conomiques tr(s d~taill~es.
 
On les a ensuite utilis~es comme points de rAf~rence pour l'6labo
ration de mesures d'am~lioration. 
Le FSU se concentre a l'heure

actuelle sur des essais de plusieurs am6liorations a la ferme, y

compris les 6pandements de phosphate de roche, un 
semoir tir6 a
 
l'ane, des souches pures de doliques de Chine av.c des 6pandements

de pesticides, et des paniers d'engrais de semenc 
s am~lior6es
 
pour 	le sorgho et le mad.s.
 

Le FSU s'intdresse surtout a la conception et 
aux essais des
am6liorations, pour les vulgariser aupr 
s des cultivateurs qui se
 
trouvent dans la r~gion oa se d6roulent ces essais. II collabore
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4troitement avec 
d'autres institutions qui s'int6ressent a la
vulgarisation des pratiques culturales amrlior~es, y compris
ORD et un les
projet finance par la Hollande A Kaya. 
 Le FSU collabore
aussi avec d'autres experts des programmes de SAFGRAD, 
en particulier les programmes d'amdlioration du ma's et de !a dolique de
Chine, qui comprennent du personnel d'IITA, Lt avec les experts
d'ICRISAT et d'IRAT qui travaillent au millet, au 
sorgho, aux
arachides 
et a l'amnagement des sols 
et de l'eau.
 

Le 
FSU a la responsabilit6 rdgionale officielle d'aider le
d veloppement de !a recherche 
sur les svstames de culture a la
ferme dans toute la zone de SAFGRD, mais jusau'a prdsent lagrande majorit5 des travaux ont dt6 limits 1 la Haute Volta. Lapremiere phase du programme se termine en 1983. 

Le FSR aux niveaux national et des ORD 
A part les activits d'ICRISAT et FSU, il n'existe pas de
programme national des FSR en tant gue telles. 
 Ceoendant, un
certain nombre d'organismes, tels que
Rural (FDR) et 

le Fonds de D~veloppementIRAT, IRHO, IRCT et ORSTOM, financent et executent
des travaux comparables a ceux des fermes dans plusieurs parties
du pavs. Dans la plupart des cas, ces travaux comurennentessais deI difffrentes pratiques a la ferme 
des 

et des @tudestechniques ou socio4conomiQues particuliers 
d'apects 

des svstimes deculture rurale dans des sites choisis. Le FSU ne
toute l'6tendue des comprend pasactivitds des FSR, telles cu'on les a dejaindiqu~es. 
 Les travaux sont le plus souvent orients vers uneseule discipline 
ou culture.
 

On a -dcemment initi6, 
ou 
or~vu, des activit~s de FSR au
niveau des ORD dans plusieurs parties du pays, 
surtout en
qu'd tantments de projets de ddveloppement financ~s par plusieursagences donatrices. La terninologie change d'un projet a l'autre.Un terme r5oandu est PAPEM (Point d'Appui de Przvulgarisationd'Essais %lultilocau:<). etLes PAPEM seraient des sous-stationsles ORD, et disposant de 10 2 15 
dans

hectares de terres, pour l'ex6cution d'essais 2 la station, et a la
§!ab)or es ' farme, des praticus amliores
-ab par carhesinc
es e.
las institutions de recherche. 

En vertu de certans projets, notamment ceux d'IFAD, CCCE etceux finances Dar 1'USAID dans 1'ORD de l'Est,
FSR seront e:xdcut~s par personnel 
les travaux desun muitidisciplinaireprobablement a l',trancer. recrut5

Dans d'autres cas, 
le cersonnel des
unit~s est etlocal comprend des techniciens qui reuformation au:-. mains du 
ont Anepersonnel des stations dieSp6cialistes au:: recherche ou desni%-eaux des ORD ou duactuelle, destravau: !DR. On trouve, I l'heurele FSP en cours ou rvus das 1,2et les ORD di ut Bassin!a lVolta lNoire dans 'Ouest (sousau ,ord (projet FED) PDAOV i1) , Yatenqaat I Kava-Koudougou

projets financt-ds car la Hollande) 
au Centre (Peut-atre des 

1'Est , en plus du projet e I'ORDdja mentionnd. deL'IPD at I'IRAT collaborentprojet villageois di aussi a unnord ,ui comprend in t1.1ment actif de recherche. 
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Les activit~s pr~cises a executer au niveau des ORD d~pendront

probablement de la qualit6 du nombre et des penchants du personnel.

Les dfrectives 6nonc6es dans la documentation dont on dispose sont

suffisamment g~n~rales pour permettre tovt 
un 6ventail d'approches
 
sous 
la rubrique de recherche g~n~rale. En ce qui concerne

l'orientation des disciplines, seules les activit~s de 
1'ORD de
 
1'Est et le projet financ6 par la Hollande a Kaya-Koudougou

mentionnent pr~cis~ment un 6lment socio~conomique. L'hypoth~se

des autres projets est que les activit~s comprendront surtout des

essais techniques. Les consid~rations socio~conomiques, si elles
 
existent, feront partie de la surveillance et de l'6valuation
 
(Bureau de Suivi et de Planification).
 

Ii 
reste encore a d~finir les liens aui relient ces activit~s
 
aux 
autres programmes de d~veloppement et de recherche dans la
 
plupart des cas. On trouve 
une collaboration 6troite semi
officielle seulement dans le 
cas du projet de Kaya et du FSU.
 
Les divisions ou l'absence de liens ont tendance A se renforcer
 
du fait que plusieurs organismes diff~rents participent de
 
l'ext~riEur 
ou a un niveau national, chacun disposant de son
 
orientation particuli re. 
 Un grand nombre de travaux sont en
 
cours, dont les paysans voltalques devraient profiter dans un

proche avenir. 
Mais il existe beaucoup de chevauchement inutiles.
 

Une telle situation se multipliera certainement alors qu'on

lancera de plus en plus d'activit~s de type FSR au niveau des ORD

dans un proche avenir. Ii est certain que les 
liens organisation
nels qui existent entre les 
zones des programmes ne d~couragent
 
pas de tels chevauchements. Toute la recherche de base et

appliqu~e, ainsi que les 
travaux de recherche adapt~e d~ja d~crits,

tombent sous la juridiction de l'Institut Voltalque de Recherches

Agronomiques et Zootechniques (IVRAZ). Cet institut rel ve de la
Direction G6n6rale de la Recherche Scientifique et Technologique

(DGRST) au Ministire de l'Education Nationale, alors que les

activit~s de recherche adapt~e aux ORD relhvent des ORD et du MDR.
 

L'IVRAZ 
a r~cemment 6tabli plusieurs d~partements ou commissions nationaux organis~s surtout selon les disciplines ou cultures
 
facilitant la communication et la coordination parmi les nombreuses
 
activit~s de recherche de la Haute Volta. 
 Un de ces d~partements,

le D~partement de Recherche de D~veloppement (DRD) s'occupe

pr~cis~ment de '! recherche socioeconomique en g~n~ral et des

activit~s du t pe FSR en particulier. On envisage une operation

partielle du !,RD au moyen d'une commission compos~e des repr~sen
tants de diff~rents programmes qui se 
r~uniraient au moins une
 
fois par an pour 6tudier les r~sultats obtenus et 6laborer des

projets futurs. ICRISAT et FSU seraient repr~sent~s, ainsi que

tous les programmes nationaux. Mais on ne lait pas exactement
 
comment les ORD y participeront, car ces activit~s tombent directe
ment sous la juridiction du MDR.
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L'am~lioration de l'efficacit6 des ac-ivit~s des FSR en 
Haute Volta
 

Plusieurs facteurs s'6lhvent 
conre la rationalisation des
activit~s de FSR en Haute Volta, et qu'il convient de noter d~s
 
maintenant:
 

* 
 Le FSR s'apparente sp4cifiquement a un site
 
et une institution. 
 On devrait donc permettre
 
, chaque institution et r6gion d'6tablir son
 
propre calendrier. 
Les efforts de coordination
 
ne feraient que distraire de la pouss~e prin
cipale des activit~s du FSR, qui consistent A
 
r~agir envers, et representer, les particicu
larit~s de son institution et de son territoire.
 

0 	 Les 6conomies qu'on peut r~aliser au moyen

d'une cooperation accrue ne 
sont 	pas Particu
li~rement importantes parce que chaque activit6

de recherche s'applique a un site et a un
 
problhme pr~cis.
 

* 
 On peut arriver ! une collaboration tres utile
 
entre les programmes grace a des contacts
 
officieux et inoppin~s qui se 
sont 	d6j'

etablis.
 

0 	 Si deux ou plusieurs programmes diff~rents
 
de recherche adapt~e, et comprenant des

int~rts culturaux et objectifs diffrents,

s'efforcent de "partager" le m~me village ou

la m@me zone, ils ne 
feront que compliquer

l'observation des essais a la ferme, ainsi
 
que leur interprftation.
 

D'un autre ct6, plusieurs 4lments favorisent la collabora
tion plus 6troite:
 

* 
 Les travaux de FSR sont g~n~ralement issus
 
d'une comprehension des syst mes actuels de
 
culture & la ferme largement d~finis et dans
 
des r~gions donn~es. On peut arriver a de
 
telles connaissances au inoyen d'une 4tude de

base 	de grande envergure, des 4tudes plus

rapides de reconnaissance, ou 
un ensemble des
 
deux. La n6cessi-t d'6tudes de base d~pend

de la disponibilit6 et de la qualit4 des
 
informations d~ja acquises, ainsi que des
 
buts 	pr6cis des g4nrations successives de
 
programmes de FSR.
 

• 	 Comme rgle g~nrrale, les FSR ont ex~cut4 leurs
 
propres travaux de reconnaissance ou leurs
 
6tudes de base m~me dans 
les cas de semblables
 
(ou presque semblables) environnements de leurs

oprations. Comme la majoriti de tous les
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travaux des FSR sont bas~s sur plus ou moins
 
les m~mes donn~es en ce qui concerne la des
cription des syst mes en existence, et du fait
 
que les grandes 6tudes de base ont tendance A
 
absorber un nombreux personnel et de ressources
 
financi res consid~rables, on peut r~aliser des
 
6conomies grace au partage de certains aspects

de la collecte de donn6es sur les syst mes de
 
culture a la ferme et d'analyse des operations.
 
Mais 	de telles conditions riscuent de n'atre
 
qu'hypoth~tiques du fait qu'il soit vraiment
 
douteux qu'on ait besoin d'6tudes suppl8-men
taires de base dans !a plupart des r~gions du
 
pays, a cause des travaux djA effectu~s durant
 
les 5 derni res ann~es.
 

0 	 Les activit~s de FSR dans les diff~rents ORD
 
tendent souvent A viser des probl'mes de
 
caractre similaire. Ceux-ci comprennent des
 
mesures am~lior~es pour les sorgho et le millet,
 
qui tournent autour de la culture attel~e, ou
 
des travaux de d~sherbage et de semailles en
 
g~n~ral. Plut6t que chaque ORD red~couvre la
 
m~me version d'un semoir a soc et essaie de
 
concevoir ses propres interventions, on gagne
rait beaucoup A ce que le courant d'information
 
s'amplifie, soit par les 6crits, soit au moyen
 
de contacts personnels parmi les di.ff6rents
 
ORD et les programmes r6gionaux, nationaux et
 
internationaux.
 

0 	 Ces derniers programmes auront d, meilleures
 
chances d'avoir plus facilement acces a tout
 
un 6ventail de r~sultats de recherches qui
 
peuvent itre mises en pratique, et ce grace
 
aux contacts avec les experts tant en Haute
 
Volta que dans les institutions 8trangLres de
 
recherche. Les programmes r~gionaux, nationaux
 
et internationaux peuvent 6tre 6galement tris
 
utiles A l'identification de certaines inter
ventions que les ORD mettront a l'essai, 
ou
 
pour mettre l'un de ceux-ci en contact avec un
 
expert ou une institution qui peuvent les
 
aider au sujet d'une question particuli~re.
 

* 	 Toutes ces activit~s de FSR devraient fournir
 
une information r~trograde aux institutions de
 
recherches, et on devrait en tenLr compte durant
 
l'4laboration des priorit~s de recherches. 
 En 
fait, seules les activitrs recionaies, n Liona
les et internationales c7e FSR sont les mieux
 
plac5es pour transmettre leui message aux
 
programmes r6gionaux, nationaux et inter
nationaux de recherches.
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* 
 On trouve une alliance naturelle entre les
 
programmes regionaux, nationaux et inter
nationaux de FSR et les programmes des ORD a
 ce sujet. Non seulement les ORD peuvent

fournir des preuves suppl~mentaires de
l'inefficacit6 de certaines innovations, mais
 
peuvent indiquer les domaines n~cessitant

plus de recherches. Les programmes regionaux,

nationaux et internationaux peuvent transmettre une telle information aux experts de
la recherche d'une mani~re plus efficace.
 

* 
 On jugera l'efficacit8 finale des activit~s

r~gionales, nationales et internationales de

recherche agricole, dont FSR n'est qu'une
partie, selon le degr6 d'adoption des innova
tions qu'elles produisent de la part des
 
paysans. 
 Trop souvent les services de
recherche et de vulgarisation se contentent
 
de s'accuser l'un l'autre de la cadence des
changements dans l'agriculture plut6t que

d'6laborer des m~canismes permettant de
r~soudre syst~matiquement les probl~mes qui

freinent les progr s des villages. Les

activit~s de FSR au niveau des ORD proposent
 

ces derniers un moyen leur permettant

d'influencer la priorit6 accord~e a certaines

recherches et offrent aux institutions de
recherches un moyen d'acc~l~rer la diss~mina
tion des r~sultats de leurs 
travaux.
 

Finalement, les diffrents programmes de

recherche adapt~e devraient comprendre que

toute activit6 r~ussie de FSR profite A tous
les programmes. 
Le FSR n'a pas encore fait
 
ses preuves et sa m~thodologie est toujours
au stade du d~veloppement. 
 Les critiques

citeront ses 
6checs et ses inconvenients pour
d~montrer qu'ils constituent un gaspillage

d'argent. Inversement, la r~ussite mame d'un
seul programme pour ce qui touche l'adoption

des innovations sur une grande 6chelle de la
part des paysans dans une region donn~e
d~montre la valeur g~n~rale de cette approche.
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SUGGESTIONS PARTICULIERES
 

Cet appendice a pour but de stimuler les d~bats parmi les
 
parties les plus concern~es par les FSR en Haute Volta. On espere
 
que l'on fera certains progr s dans l'accroissement des activit~s
 
FSR en g~n~ral. Les suggestions qui suivent ont pour but de
 
faciliter une telle efficacit6.
 

• 	 La premiere commission qu'4tablira IVRAZ pour la coordination
 
du FSR et de la recherche rocio~conomique en Haute Volta
 
devrait tout d'abord 6tudier certaines propositions pr~cises

visant l'am~lioration des liens op~rationnels Qarmi les
 
diff~rentes activit~s de FSR dans le pays. On s'int~resse
 
particuliirement a la mani~re dont le 
nombre croissant
 
d'activit~s de FSR dans les ORD peuvent se rattacher de par

leurs operations aux niveaux r~gional, national et inter
national. Les liens qui r~unissent les opArations ne 
sous
entendent oas n~cessairement un contr~le ou une affiliation
 
officiels. On offre ci-dessous des suggestions pr~cises.
 

* 	 Quoiqu'il existe 
un grand nombre de diffrences d'orientation
 
et d'6lments op~rationnels pr~cis dans les FSU et ICRIDAT et
 
le Programme Economique de ce dernier, il existe aussi un
 
domaine assez important de collaboration possible. Il faut
 
continuer A explorer le notentiel de groupement, ou de
 
"pooling", des activit~s de type FSR bas~es a Kamboins6 aux
 
niveaux r~gional ou international. Le projet actuel de FSR
 
terminera sa premiere phase en 1983. C'est donc le moment
 
de penser a certains changements a apporter au point focal
 
du programme.
 

* 	 Les activit~s r~gionales et internationales de recherche
 
agricole devraient continuer a faire directement partie des
 
6tudes dans les villages. Ceci est n~cessaire pour plusieurs

raisons, y compris le fait que la fiabilit6 de l'approche du
 
style FSR est difficile a 6tablir par tout autre moyen aupr s
 
des experts techniques, particuliDrement lorsqu'il s'agit
 
d'influencer les priorit6s de la recherche.
 

* 	 Les experts techniques travaillant aux programmes d'am~liora
tion des cultures (IITA/SAFGRAD, ICRISAT, ITAT et IRHO)

n'accepteront pas les suggestions de l'6quipe de FSR A moins
 
qu'elles s'appuient sur des recherches directes et personnel
les effectu~es au village. De telles 6tudes offrent 6galement
 
un moyen permettant de faire participer les experts techniques
 
des programmes d'am~lioration des cultures aux essais A la
 
ferme. Ii est igalement indispensable de s'assurer la
 
participation directe des 6quipes de FSR r6gionales, natio
na. es et internationales aux 6tudes dans les villages afin
 
d'asseoir leur fiabilit& aux yeux des rquipes de FSR dans les
 
ORD.
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0 
 Ii n'est pas clair, cependant, que tout l'sventail des
6tades aux villages effectu~es par ICRISAT et FSU soient
n~cessaires pour arriver A leurs fins, particuliirement du
fait qu'un grand nombre de ces 
6tudes de village sont similaires 
(mais pas identiques) quant a l'4coloqie. 
 I1 faudrait
penser s~rieusement A convertir les 
travaux de vulgarisation
villageoise hors des villages-laboratoires de FSR et vers
activit~s de recherche adapt~e des ORD. 
les
 

Un tel transfert est
d~ja en cours dans cas
le de Kaya. On explore de telles
possibilit6s en 
ce qui concerne Bobo-Dioulasso, et on pourrait initier un 
tel mouvement sans difficult6 dans l'ORD de
l'Est avec le lancement du nouveau projet dans cette r~gion.
 

o En attendant, l'accent du programme de FSU s'6loignerait
quelque peu des recommandations pour le d~veloppement et
essais propres a un certain site, une 
les
 

t~che dont se chargent
de plus en plus les activit~s de FSR dans les ORD, et 
se
rapprocherait vers 
le d6veloppement de solutions g6n~ralis~es
et de grande envergure, et vers l'influence des priorit~s de
la recherche. 
 Ces derni res orientations sont semblables 
a
celles du Programme Economique d'ICRISAT. 
En tant que telles,
le FSU et ICRISAT pourraient partager 
un groupe de villages
commun y compris tous les villages actuels de ce dernier,
plus certains des villages-laboratoires de FSU.
 

0 On a dit que la coordination entre 
les deux programmes est
difficile a cause d'une concentration diff~rente 
sur les
cultures. Quoiau'ICRISAT souligne surtout le millet et le
sorgho en vertu de 
son mandat, le FSU et ICRISAT emploient
tous deux une approche syst~mique totale dans leurs 6tudes
villageoises. Ils s'inspirent de donn~es semblables mais
non identiQues et on ne voit pas pourquoi on 
ne pourrait pas
s'entendre 
sur une 
s,5rie de proc~dures de collecte de donnees.
 

0 On a dit que le 
processus Qui permet d'influencer les
priorit~s de la recherche exigent une 
approche radicalement
diff~rente vers 
les 6tudes villageoises par comparaison au
developpement de recommandations 
sur des sites pr6cis.
D'autre, ont dit que le premier n'est qu'une version plus
globale et compliqu~e du dernier. 
 Les differences s'amenuisent encore plus lorscru'on s'6loigne des 6tudes de base gui
cherchent A englober le svstt~me 
actuel, et se dirige vers le
d~veloppement et les essais des ameliorations possibles au
niveau du village. Aucun programme de FSR ne 
devrait @tre
exclusivement l'un ou l'autre.
 

a Un rapprochement plus serrd des activit~s de type FSRKamboins; ne dolt oas ndcessairement comprendre 
A 

des fusionsinstitutionnelles officielles. 
L'institutionnalisation
 
officielle des rapports 
ne garantit pas la collaboration
dans les ooerations. 
 Il vaudrait mieux mettre l'accent 
sur
un personnel complSmentaire, sur 
la couverture des cultures
vivri res et sur l'efficacitC 
tant dans 1'ex~cution des
6tudes villageoises que dans l'interaction avec 
les activits
 
de FSR dans les ORD.
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* 
 On sugg~re que les taches et les fonctions des activit~s de

FSR bas~es a Kamboins6 comprennent les 6lments suivants:
 

Continuer les 6tudes villageoises mais transf~rer les
 
travaux non apparent~s aux villages-laboratoires 
vers
 
les op6rations de FSR dans les ORD.
 

Fournir des conseils aux travaux de FSR dans les ORD
 
sur tout un 6ventail de sujets et selon les demandes
 
des ORD. Ces conseils comprennent: la formulation du

cadre des travaux, l'observation et l'Cvaluation des
 
progr~s, la 
formation du personnel aux travaux de

recherche adapt~e dans les ORD, peut- tre au moyen d'une
 
experience directe dans les programmes de FSU et
 
d'ICRISAT dans 
les villages; une assistance au moyen de
 
conseils dans 
la conception d'instruments de collecte

de donn~es, et d'interpr~tation et d'analyse des r~sul
tats; une assistance sous forme de conseils dans la
 
conception des essais 
a la ferme et des tests pour les
 
paysans,tout en mettant selon les besoins les ORD en
 
contact avec 
les experts techniques individuels qui

travaillent aux programmes de cultures; pzeter main
forte aux activit~s de FSR dans les ORD afin de 
trouver

des mesures permettant d'6valuer les ameliorations, et

qui visent les contraintes identifi~es aux domaines
 
particuliers de preoccupation; et attirer l'attention
 
des experts techniques des centres de recherches
 
agricoles r~gionaux, nationaux et internationaux sur 
les r~sultats des travaux dans les ORD, afin de 
les
 
aider " raffiner certaines priorit~s de recherche.
 

* On ne pense pas que les individus affect~s aux programmes de
 type FSR de Kamboins6 devraient travailler exclusivement aux

6tudes villageoises ou 
aux liens avec les-ORD. Tout le

personnel devrait plut6t travailler aux deux. Une telle

disposition est 6galement faisable et efficace du point de
 vue des op~rations, car les d6placements n4cessaires A

l'observation des 6tudes villageoises peuvent se combiner
 
tr s souvent aux visites des CRD afin de pouvoir 
se renseigner

sur les travaux des FSR, ce qui devrait se faire r~guli 
rement.
 

* Le personnel pr~sent de FSU et du Programme Economique

d'ICRISAT se r~partit comme suit:
 

Programme Economique 
FSU d'ICRISAT Total 

Economistes 1 1 
Agronomes 1 - 1 
Anthropologues 1 1 2 

TOTAL 
 2 
 2 
 4
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Cette table peut induire en 
erreur pour plusieurs raisons.
Tout d'abord, le FSU va ajouter un 
candidat au doctorat en
6conomie aaricole qui va bient6t analyser les donn~es actuelles. 
 Ii existe 6galement un poste d'6conomiste agricole
principal dans le FSU mais on 
ne sait pas quand il sera
occup6 durant la vie du pr6sent projet. L'universit- Purdue
eprouve de grandes difficult~s a trouver des candidats
 
acceptables.
 

Deuximement, le Programme Economique d'ICRISAT n'a pas en
soi d'experts techniques. 
 Mais il existe une 4troite
collaboration avec 
les experts techniques qui travaillent
 au sorgho, au millet, et a 
l'am6nagement de la 
terre et de
l'eau. Troisiemement, l'4coriomiste attache A ICRISAT partage
son temps entre le programme 6conomique et ses responsabilit~s
de chef d'Cquipe. Quatri~mement, le Responsable de la Production Accdl~r~e des Cultures 
(ACPO) dans le programme de
SAFGRAD travaille en relation 6troite 
avec le FSU ainsi que
le sp~cialiste de l'am6nagement des sols et de l'eau
 
d'ICRISAT.
 

En ce qui concerne les besoins 
suppl~mentaires 
en personnel,

on doit consid~rer les 
-l8ments suivants:
 

Le FSU devrait remplir le poste actuellement en vacance
 avec un economiste agricole principal. 
 L'6conomiste
agricole de FSU et 
le directeur du Programme Eonomique
d'ICRISAT devraient participer tous 
les deux aux 6tudes
villageoises et aux 
liens avec les ORD, dans 
le cadre
des directives g4n~rales, afin que l'6quivalent d'un
employ6 
a plein temps soit consacr6 A chacune de ces
activit's. (Cela ne signifie pas au'il faut diviser le
travail de rnoiti6 entre les deux activit~s.) 
 Il est
probablement a d4sirer que l'4conomiste d'ICRISAT
continue a s'occuper des 6tudes villageoises. Ce qui
sous-entend que l'6conomiste agricole de FSU travaillera
 
surtout avec les ORD. 

On peut effectuer une division semblable du travail 
pour les anthropologues. On ne sait pas si les deuxanthropologues stationndes A Kamboinse seront necessaires
apr~s le pr~sent contrat de FSU 
en 1983. Il est possible
que l'on prlf re 
plut~t un usage plus large des connaissances anthropologiques et sociologigues au 
niveau des
ORD, ce qui pourrait comprendre un emploi plus extensif

des universitaires voltalques et 
6trangers.
 

L'agronome dLi 
crogramme de FSU pourrait travailler
 
surtout clans 
les ORD durant 75 pour cent de 
son temps
car il est possible et ddsirable que les 4tudes villageoises comorennent l'dventai± des 
connaissances
associ-es aux programmes d'am~iiorations des cultures a Kamboins6. L'ACPO, finance par le programime de
SAFGRAD, pourrait aider l'agronome. Une Lois de plus,
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l'ACPO devrait participer aux 6tudes villageoises, mais
 
pour plus de 25 pour cent de son temps. Autrement dit,
 
on consacrerait tous les ans 1,5 personne a plein temps/

annie du temps de l'agronome aux travaux dans les ORD.
 

Le personnel suppl~mentaire pourrait comprendre un
 
sp~cialiste de la culture attel~e ou du g~nie rural dont
 
le travail se partagerait plus ou moins 6galement entre
 
les 6tudes villageoises et les travaux de FSU dans les
 
ORD.
 

Du fait de l'accent r~gional mis sur les programmes
 
d'ICRISAT et de SAFGRAD, on devrait fournir r~guli~re
ment a l'Afrique de l'Ouest des services pour 
ses
 
programmes de FSR aux niveaux national et des ORD 
sur
 
une base r&qionale. AJors que le personnel d'ICRISAT
 
et du programme de FSU devrait participer a un r~seau
 
regional d'activit~s de FSR, on ne voit Das exactement
 
la contribution importante qu'il pourrait apporter aux
 
activit~s de type FSR hors de la Haute Volta, a cause
 
des niveaux presents et pr~vus du personnel. Si on
 
envisage de fournir des services suppl6mentaires aux
 
programmes de FSR dans les autres pays a partir d'une
 
base r~gionale soit en Haute Volta soit dans un 
autre
 
pays, il faudra trouver des ressources suppl~mentaires
 
dont on ne parle point ici.
 

Du fait du caract(re r~gional de l'op~ration SAFGRAD,
 
on pense qu'on accordera une attention toute particu
libre aux services r~gionaux des programmes de type FSR
 
lorsqu'on 6tudiera les activit~s futures FSU possibles
 
apr~s la cl~ture du present projet A la mi-1983. G~n6
ralement, une stricte division de responsabilit~s entre
 
les individus qui travaillent surtout aux services
 
r~gionaux des programmes FSR et les activit~s surtout
 
nationales de FSR ex~cut~es sous des auspices de
 
programmes r5gionaux et internationaux n'est pas a
 
recommander. Il serait n6cessaire, pour des raisons de
 
fiabilit6 que le personnel affect6 aux programmes de
 
FSR et qui fournit des services regionaux participe
 
aux 6tudes villageoises A temps partiel ou, en tout cas,
 
qu'il poss~de une solide experience de travaux de FSR
 
au niveau du villaae. On pourrait fournir certains
 
services r~gionaux A court ou moyen terme en faisant
 
appel a des consultants 4trangers.
 

Institutions au niveau national et qui participent aux
 
travaux de FSR: Comme on 
I'a indiqu6 plus haut, plusieurs
 
autres organismes de recherche et institutions de d~veloppe
ment participent aux travaux de type FSR, y compris l'AVV,

IRAT, FDR et ORSTOM. On s'attend a ce que la majorit6 soit
 
repr~sent6s a la commission d'IVRAZ sur la recherche socio
6conomique et FSR. Ii est possible qu'une expertise

suppii6mentaire n~cessaire aux activit~s de FSR bas~es a
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Kanboinsg soit possible grace aux accords officieux de
collaboration entre les membres du personnel institutionnel,
en tout cas a court terme. 
 Une 6tude d~taill6e de toutes
ces possibilit~s d~passe le cadre du present rapport, mais
on pr~voit gen~ralement que 
le personnel institutionnel qui
participe aux 
travaux du type FSR comprendrait des membres
du rdseau officieux des activit6s de FSR en Haute Volta.
 
* Activit~s de type FSR dans les 
ORD: On 
a d~ja trait6 de tous
les liens critique 
 lesetactivitrs de FSR dans les ORD,
et des activit~s de FSR r~gionales, nationales et internationales. 
Le point central des activit~s des ORD tombe
les recommandations 	 sur
 a d6velopper au 
sujet de sites particuliers et qu'on pourrait utiliser dans le d~veloppement g~n~ral
des activit~s de projet et de vulgarisation. Quoiou'on
envisage que certains ORD jouissent d'un compl@ment total de
personnel exp6riment4, comme 
le projet tris prochain de l'ORD
de l'Est, la plupart d'entre eux devront compter sur un
personnel technique relativement inexp~riment6.
 

De toutes faqons, 
les ORD profiteront de l'assistance des
programmes FSR aux 
niveaux r~gional, national et 
international.
Une telle assistance peut rev~tir la forme de l'envoi de
personnel de recherche dans les ORD pour prendre la direction
des activit~s de FSR. 
 Sans des liens puissants avec ces
programmes et, directement et indirectement 
au moyen de tels
programmes, vers 
les experts de la 
recherche agricole, les
ORD ne seront probablement pas efficaces. 
 En rmme temps, la
responsabilit@ de l'initiation des contacts 
avec 	les orograrmes rSgionaux, nationaux et 
internationaux demeure avec 
lesORD. Les programmes centraux bas~s A Kamboins6 peuvent @tre
consid6rs comme des reservoirs d'exoer-tise dont les ORD
peuvent profiter selon leurs besoins et dans la mesure de

leur 	disponibilit4.
 

APPENDICE 1
 

NOTES EXPLICATIVES
 

1. 	 L'expression Recherche des Svst2mes de Culture a la Ferme
(FSR) est employ6e au 
lieu du terme Recherche Adapt~e au sens

plus g~n~ral.
 

2. 	 Pour une exnlication plus d~taill.e des types Ole recherches de syst rmes 	 de culture A la ferme les plus 	r pandus, et leur sequence
d'activitAs, voir E. Gilbert, P. Norman et F. Winch, 1980,Farming Systems Research: A Critical Appraisal. RuralDevelopment Paper No. 6. East Lansing, Michigan: MichiganState University. 
 Facult6 d'Economie Rurale.
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APPENDICE 2
 

LA FERTILITE DES SOLS
 

Ceux qui font de la recherche sur les syst~mes de culture 
la ferme A Kamboins6 distinguent quatre types de champs:
 

0 	 Le jardin adjacent a la ferme. Cette terre
 
regoit les ordures m~nagres et le fumier et
 
est hautement fertile.
 

0 	 Les champs villageois qui sont assez rapproch~s
 
pour recevoir des 6pandages r~guliers de fumier.
 

* 	 Les champs villageois qui sont le plus souvent
 
trop loin pour atre r~guli rement enfum~s et
 
dependent surtout de la jachire de brousse
 
pour le r~tablissement de leur fertilit6.
 

0 	 Les bas-fonds des valles qui reqoivent des
 
6lments nutritifs et des sols 4-rod~s. Ces
 
terres sont non seulement plus fertiles et ont
 
une consistence p~dologique plus lourde, mais
 
demeurent g~n~ralement humides et 'ermettent
 
une culture plus prolong~e dans la saison
 
sche.
 

A part le quatri~me type de sols, tous les champs auront
 
probablement le mgme mode de d~ficience nutritive, car les matihres
 
organiques d6pos6es sur les champs du premier et du deuxi~me type
 
sont d~riv~es des cultures qui poussent dans le systme agricole
 
clos. Ainsi, l'usage des mati~res organiques repr~sente le trans
port de la fertilit6 des terres arables de la brousse ou des zones
 
de jach~re vers la ferme. Elle ne constitue pas une source de
 
fertilit6 et n'est pas une alternative aux vritables intrants
 
de fertilit6 qui viennent sous la forme d'engrais apport6 de
 
b'extfrieur du syst me de culture.
 

L'importance accord~e a la conservation des mati~res organi
ques n'est pas fausse. Mais elle peut provoquer une deformation
 
du syst'me de culture si on encourage le fermier a d~penser ses
 
res3ources A fabriquer du fumier organique A l'aide de mat6riaux
 
qui contient dcs -b6ments nutritifs Que l'on obtiendra pour la
 
croissance dles cultures sans effort particulier de sa part. Lors
 
du dtveloppement des ameliorations du syst me traditionnel de
 
culture, il est plus r~aliste de penser en termes de conservation,
 
plut~t qu'en termes d'accroissement, de !a fertilit6.
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Dans les sols semi-arides de la Haute Volta, toutes les
mati res organiques se d~composent rapidement en 
humus alors que
le sol s-che et se rdchauffe apr~s les pluies. 
 Le nutrien- liiitateur de la biomasse determine complterent la qcuantit d'htnus oroduised5.nutrient limitateur Cetteest gdn~ralement phosphor"e danssah6liens. Si les sols soudanoon rem~die 
 la id6ficience en 
phosphore dans les
sols, on peut accroitre la Quantit6 d'humus 
en sa..3on siche
jusau'a un niveau determine par la disponibilit Cdu nutrient le
moins present suivant, en g6neral l'azote. 
On maintient la teneur
en azote pour la croissance des cultures Par un bon soin de 
la
terre plutat que par l'apoort brut d'azote inorganique en petites
doses d'enarais.
 

Les rendements accrus associ~s aux
c~r5ales sont surtout le 
semailles pr5coces des
r~sultat de la decomposition rapide de
l'humus et de la libdration des nutrients vg~taux au fur et 5
mesure que le sol s'humidifie et refroidit. 
Cet "effet de Birch"
sfarrate 
une 
fois que le sol a atteint
Ii vaut mieux ne 

la capacit6 de retention.
pas incorporer au sol des mati res organiques non
decomposdes au debut de la 
saison des pluies, car
qui d~composent ces les organismes
matiares peuvent se disputer les
nutritifs du sol slments
liber5s par l'effet Birch et r~duire leur
disponibilits pour les cultures.
 

des 
La pratique des paysans, qui consiste a incendier lec~rales sur chaumeles champs, ou de leconstitue laisser pourrir a la surface,
souvent la meilleure pratique lorsque le phosphate estl'6iSment nutricif limitatif. 
 Les seuls nutrients que l'on perde
par l'incendie sont l'azote et 
une partie du soufre.
 
Lorsqu'on utilise des engrais acidifiants dans les paniers
de production intensive 

grande 
pour la culture de produits de rente Avaleur, il rareest que l'acidificationdirect sur sol, ait un effet nocifle car les recommandations

emploie du fumier en 
du panier exigent cu'ongrandes quantitas.
accas A une alimentation \ moins que le paysan aitanimale a bon march," hors defaut manufacturer sa ferme, ildu fumier organique auxdu reste depends de la fertilit5des terres arables et friche qu'on n'emploieculture intensive. 

en pas a la 
provoqueront 

Les effets d~l-tares des engrais acidifiantsprobablement un abaissement plus rapide de lafertilit que dans les cas de sterilisation radicale dansles experiences 71 Saria. 

Les ecrais: le dilemme duPaysan-cultivateur 

Au cours d'un nombre trs limits d'entrevuestrateurs Ie projets avec des adminisde dbvelopDpement, et des entretiens informelsavec es c ltivateurs a !a p'uri hunvdougou, on recertaines e:.i cat ions 
a u 

asuant au:.: raisonsles ca'.,sans qui poussentemployer si aeu d'enaraisOnl s.accore en 'au"Le Volta centrale.t.r.. alement tour :ire Tueles engrais et 
les paysans connaissentcomprennent et apprbcient les forts accroissementsde prouction cu'ils peuvent provoquer. 
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Mais en d~oit de ceci, on h6site fortement a 4pandre des
 
engrais ou a employer les doses recommandes. Apres une d~cennie
 
de conseils sur la culture du coton, la proportion de la rcgion

qui utilise les engrais a augment4 de 16 pour cent en 1970-1971,

mais n'6tait toujours que 46% en 1977-1978 et ne s'est 6lev~e
 
qu'A 50% en 
1978-1979. Durant la poriode de 1977-1980, la FAO a
 
rapport6 des augmentations de rendement de 70 a 110% avec des taux
 
de rentabilit6 de l'orire de 3:1, du fait de 
l'emploi d'engrais

subventionn6s. Mais le paysan cultivateur h~site toujours a les
 
employer.
 

On raconte l'histoire bien connue des paysans qui ont commence
 
la culture du coton pour avoir acc(s aux engrais. Durant la
 
premiere saison ils ont obtenu des accroissements consid~rables
 
de production: plus la terre 4tait pauvre, plus l'accroissement
 
6tait important. Durant la 
seconde saison, et celles qui suivirent,

les rendements ont diminu6 r6guli~rement jusqu'A ce qu'ils devien
nent pires que ce qu'ils rtaient au d~part. Les paysans ont
 
ensuite d6couvert que leurs terres 6taient appauvries en permanence

et crue mnme une longue jach re de brousse ne pouvait pas les
 
ramener a leur premier 6tat. 
 Plus la terre avait une mauvaise
 
fertilit6 au 
dpart, et plus elle se d~gradait rapidenicrt et
 
irr~m4diablement. On a mame pr~tendu que certains des plus mauvais
 
6tats d'6rosion ont commenc6 lorsque les paysans ont cultiv6 le
 
coton dans les ann6es 1960.
 

Les paysans et les usagers non techniques "savent" maintenant
 
que "les engrais stimulent les sols et puis les 6puisent". Le
 
pire est que les paysans les plus progressistes et les plus

r~ceptifs ont probablement souffert de cette mani 
re. Les agents

de vulgarisation les plus avisas et les plus adroits sont mis
 
dans une situation difficile oa ils doivent recommander l'usage

d'un 6lament dont ils ont pu observer les mauvais effets apris
 
une longue p6riode d'usaue sur pratiquement tout terrain voltal:que.
 

La v5rit6 est, bien sar, que le composre d'enarais recom
mand6 pour 
la culture intensive du coton est trop acidifiant pour

l'emplover de faqon r~pat6e dans les 
sols naturellement acides de
 
la Haute Volta, a moins qu'on en att6nue les effets a l'aide de
 
grandes quantit:s de fumier organique, de phosphate de roche, ou
 
de chaux. Les 6tudes classiques d'IRAT l'ont bien d6montr4, comme
 
ses 
experts de la recherche et leurs recommandations le soulignent.
 

Ii est probable qu'on ait import6 l'engrais du coton au

d'part parce qu'il Atait bon march6 et concentr6. Ce aui diminuait
 
les frais du transport. Mais un grand nombre de recherches faites
 
durant les saisons ont d4montr6 cue ces avantages commerciaux ne
 
sauraient compenser les effets notoires de dcgradation des sols
 
qui r~duisent le potentiel de production agricole de la Haute 
Volta, tout en rendant imossible la promotion de l'emploi des
enarais que font les agents de la vulgarisation. Encore plus
dommage, il empache que les paysans amliorent la fertilita de 
leurs sols.
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Recommandations d'engrais pour les paysans
 

Aujourd'hui, l'une des recommandations d'engrais 
non subventionn~s et rentables qui ont dsja 
fait leurs r-euves en Haute
Volta vise l'epandement du phosphate 
 naturel pulveris6 pour les arachides.
On excorte une forte proportion de ces rdcoltes des fermes vers
les cays etrangers. Les recommandations 
sur l'usage de cet
engrais devraient donc comorendre un emoloi suffisant de 
ce
nutrient pour assurer qu'il ne t
s6 puise das. 
 Dans la pratique,
cela siqnifie qu'on doit avoir un 
mlanqe de phosphate, de
chlorure de potassium et de 
soufre qu'on recommande pour les
 
arachides.
 

Les rend.ements en sorcgho et en millet se 
sont consid rablement
am6liords grlce 
aux effets risiduels du phosphate de roche sur desarachides. 
 Du fait cie la majorit,5 des cultures sont consommees
A la ferime, at recycldes par les selles, 
il est inutile d'utiliser
ces encrais pour le 
sorcho et le millet lorsque le paysan cultive
des arachides. 
 On peut conseiller ceux cui 
ne cultivent pas
cette 
)lante d'6pandre des oetites doses d'engrais de phosDhate
do roche tous les trois ou auatre ans. 
 Ii leur serait oarticulement prof i-ble d'en faire un candage sur les jachres
 
une saison avant leur culture.
 

Le coton et le mals constituent 
!'on 

deux cultures profitables cuecroduit aujourd'hui a l'aide d'int<rnts $1ei6_s d'engraisimports. P?'ur ces dceu: cu ltures, on courrait avantacreusementremplacor le phoshate d'a.-monium oar dc phosphate de roche local(activd comtin on 1'a indicu avec les arach ides) et de l'azotescinlmentair. la o ,urLe.sous e mdlange exact n6cessiterait un peu e rcherche sour les .eux cultures. On nourrait !a

justifier en diminuant 
 les coits d'enarais imnorters et en
-1iminant L'effet acidifiant de l'engrais coton. 

Eandages enorais 

O a .neaucoup dba ttu les meilleurs movens d',Thandre le
phosphate de roche pour maximiser 1'approvisionnement en phosphate
durant la premiere saison apr s son pandage. Ii est certain que
les deux Mleilleures techniques consistent tout d'abord soit A-pandre et labourer pour onfouir immdiatemenc aprs !a fin despc esa, -euxilmement, a m,laner au fumier oraan!,,eavant 
anandae.
 

Aucunee ces 
 ra.i.ues 'e possible avec lalost cultureatet I-e1a n nouu r ise,s r un chaMr de brousse. La techniquela olIus r-tI ue est -onc ' andre a:,.7ant La scarification. CelapIa c2 1 a -_i .s= siosph-ite dr oce n contact directle 301 r-..... 
avec 

c cias s d. L!uarnentorontsuc__s cLibdrat{':n h~-2o. 
la 

' te .n rem:)Lacant les 2articiles de solsatur.-es ar-es sos LC_ entL;n c ,hos0hate. La Libra tion duphosnhatone aut so Z]irer r-iment 1mrsucvi so!
de c e%s ,,az -:J ,_ . u i 1:- 71:11R Ie Le autourI .....
:.1, .cs.... . ..... ...... 
La r.,ri:: a 2.? o ].s i is c cornci, - , avocla sLent::rw.c acti';i.:de 
 r:cines 'Kctai,-s.
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La Haute Volta manque d'exp~rience expfrimentale directe sur
 
l'6tat de ses 
sols, mais il est probable que les 6pandages avant
 
les semailles produisent certains r~sultats 
sur les r6coltes
 
durant la premiere saison apr s usage, et qui sont lgZrement

inf~rieurs aux r~sultats issus d'un enfouissement profond par les
 
labours. La reaction totale des cultures sur trois ou quatre

saisons sera semblable a celle des sols d~ficients en phosphate.

Il n'existe donc aucune raison 6conomique qui pourrait pousser les 
paysans a accroltre leurs d~penses et a augmenter leurs cultures
 
uniquement pour favoriser l'enfouissement du phosphate durant la
 
premiere saison apr s son 6pandage.
 

Quoiqu'on ait pas d'exp~rience directe en Haute Volta, les

manifestations des autres r~gions semblables indiquent que le
 
phosphate de roche et le soufre peuvent &tre employ~s pour les
 
arachides avec une l~g re am~lioration des r~sultats pour la
 
premiere saison. Mais la difference ne sera pas tr(s importante
 
pour les sols 6lev~s d~ficients en phosphate, mais pourrait m~riter
 
l'attention des sols meilleurs des bas-fonds.
 

La rentabilit6 de l'usage des engrais
 

Il est instructif de voir de quelle maniZre les subventions
 
influencent les recommandations d'emploi des engrais dans le
 
rapport le plus recent de la FAO sur 
les programmes d'engrais

durant les saisons de 1977 a 1980.
 

Dans ce rapport, les auteurs indiquent que l'engrais coton
 
import6 pour usage avec 
la culture du coton, et utilis6 comme la

base de la plupart des 6pandements d'engrais, est recommand6 comme
 
propre aux usages de culture lor'--ue ses b~n~fices d~passent son
 
prix de revient pas un facteur de deux. C'est le 
cas de la Haute
 
Volta lorsque l'engrais est subventionn6. Le rapport de la FAO
 
pour 1981 r~sume les r~sultats de 1967 demonstrations dans toute
 
la Haute Volta durant les saisons de 1977-80.
 

Plusieurs des regimes qui utilisent des engrais import~s ont

des rapport b~n~fices/intrants qui d~passent 2,0 lorsqu'on utilise
 
les prix subventionn~s, et se 
pr~tent donc consid~rablement a
 
l'usage dans les exploitations paysannes. Mais le rapport indique

6galement que ce rapport tombe au-dessous de 2,0 lorsqu'on utilise
 
les prix du march6 mondial. Alors qu'il est acceptable de subven
tionner les prix de l'engrais pour les cultivateurs qui produisent

des r'coltes destin~es a l'exportation et qui en rembourseront le

prix en devises 6trangres une 
fois vendues, on ne peut justifier que

difficilement les subventions d'engrais import6s pour la culture de subsistence 
une fois que les paysans ont accept6, et ach tent, les engrais.
 

En fait, le tableau indique que le seul 
@pandage d'engrais

qui donne un rapport b~n6fice/intrant supfrieur a 2,0 lorsqu'on

utilise les prix non subvention± est celui du phosphate de roche
 
sur les arachides. On dit que l'adoption d'une telle praLique
 
par las paysans est freinec par l'importation d'engrais a bon
 
march6.
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Appendice 2, Tableau 1. 
Rentabilit4 des engrais danq les d~mcnstrations de la FAO
 

Engrais 
 Pour cent Ra-ocrt Bn6f/Intr.
Nombre de coton 
 Urge de r~action 7narais 
 Engrais
Culture d~monst. (ka/ha) (kc.ha 
 des cultures subvent. 
 non subv.
 

Soraho 607 
 100 50 72 
 1,9 1,1
local 
 150 50 113 2,3 1,2 

Sorgho 117 
 100 q0 5 
 2,1 1,2
amdlior6 
 150 50 93 
 2,7 1,4
 

Millet 288 100 
 50 54 1,6 0,9
local 
 150 50 92 
 2,1 1,1
 
Mais 106 100 
 150 84 1,6 1,1
 
local 
 150 100 
 89 1,8 1,0
 

Cotor. 192 
 150 0 
 71 3,1 1,2
 

Arachides 557 140 
 0 41 4,1 2,5
 
250*
 

*On a utilisd du phosphate de roche au 
lieu de l'engrais coton.
 

Source: "Reoort on 
Fertilizer Proffitability in FAQ Demonstrations", FAO 1981.
 

La subvention des engrais import&s provoque d'autres effets
indgsirables. 
L'engrais coton et l'urse sont tous deux acidifiants.
Si on l'utilise souvent sur 
les sols acides peu prot~gCs qui
couvrent la plus grande partie de 
la Haute Volta, ils vont provoquer peu 1 peu leur d4t~rioration au 
point oa la culture arable
ne sera plus pratic-ue. Le tableau 2 indique que, par unit6 de
phosphate total, le phosphate de roche 6tait moins cher 
en novembre
1981 aue 
les mat~riaux imoort~s l'6taient un an 
auparavant. La
pr~sente politique de subventions, en fait, 
finance des mat~riaux
 on~reux qui d~truiront la 
fertilit6 des sols et emp~cheront aue
les pavsans se servent du seul engrais gui 
soit vraiment avantageux.
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Apoendice 2, Tableau 2. CoQ- - l'unit' de POc dans les enarais & la fin de 1990 

CFA/kc Origine Remaraues
 

Phosohate de roche 23% 124* Voltaique 	 Qualit6 normale
 

Phcsphate de roche 33% 194 Import&
 

Triple Super 46% 	 204 Imports
 

Phosphate Diamm. 35% 155 Import4 	 Le prix est corrige
 
pour son contenu
 
d'azote dvalu6 comme
 
6quivalent d'urde.
 

Engrais coton 23,5% 288 Import. 	 Prix corrig6 pour son
 
contenu d'azote mais
 
comprend !a valeur du
 
ClK.
 

*Prix livr6 1 Ouagadougou, novembre 19E1.
 

Scurce: "Report on Fertilizer Profitability in FAO Demonstrations," FAO, 1981.
 

Le seul avantage de l'engrais soluble phosphat6 im-port6 est
 
qu'il donne une meilleure r~colte plus rapidement durant la
 
premiere saison de son 6pandage. Ii est techniquement possible
 
d'accroltre la r~action de premiere saison au phosphate de roche
 
en le m4langeant I une petite quantit4 de mat~riau acidifiant Dour
 
favoriser une d~sint@qration plus rapide.
 

Les arachides ont un besoin tr~s prononc6 pour le soufre.
 
Les experiences au Nig6ria et au Kenya durant les premieres
 
ann~es 1970 indiquent ou'un petit melange de soufre 6lmental
 
au phosphate de roche produit une reaction semblable L celle pro
voquee par les super-phosphates dans les cultures. Il est pro
bable qu'on pourrait mettre au point une telle technique avec un
 
mat~riau acidifiant qui fournirait de l'azote. Les taux d'6pan
dage du phosphate de roche pourraient donc itre r~duits en con
s~quence.
 

Le tableau 3 donne les r~sultats des deux premieres experien
ces d'une telle possibilit6 en Haute Volta durant 1980 (Projet

phosphate, 1981). On n'a pas encore analys6 les r~sultats de
 
cette s~rie d'exp~riences pour 1981, mais ils semblent indiquer
 
la m~me tendance g~n~rale.
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Appendice 2, Tableau 3. Les effets des apports de soufre au phosphate de roche
 

Kg/ha de nutrients Rendements kg/ha
 
Traitement & l'engrais 
 N P20 5 Sorgho Arachides
 

Phosphate de roche normal 
 22 54 0 
 1,146 913
 
Phosphate de roche 27% S 
 22 54 1,5 1.160 1.073
 
Phosphate de roche 55% S 
 22 54 
 3,0 1.467 1.060
 
Phosphate de roche 83% S 
 22 54 4,5 1.301 1.153
 
Triple Super Phosphate 22 54 
 0 1.428 847
 

(1.062)
 

Source: 
 "Report on Fertilizer Profitability in FAO Demonstrations," FAO, 1981.
 

La dose 
m~diane de soufre a provoqu6 un accroissement de 28%
du rendement du sorgho, comparable A celui obtenu par la m~me
quantit6 de phosphate utilisge comme 
triple super phosphate soluble.
 

Le traitement au 
soufre a fait augmenter progressivement les
rendements d'arachides comme pr~vu. 
 Le rendement enregistr4 pour
les traitements au phosphate soluble est presque certainement plus
faible que la normale. Le rendement exprim6 en 
termes du tableau 1
est indiqu6 entre parentheses en bas 
a droite du tableau 3.
 

Il n'y a pas eu de traitement t8moin 
sans phosphate dans
cette experience. Bas6 les r~sultats indiqu~s
sur 
 au tableau 1,
le rendement temoin aurait gt4 de 648 kg/ha. 
Ce qui suggire que
la meilleure reaction au traitement au soufre serait de 
l'ordre de
505 kg/ha. Aux prix contr6l@s actuels, il aurait rapport6 30.000
FCFA. 
Le prix de revient du phosphate de roche s'6lve a 6.700
FCFA. On ne 
connalt pas le prix exact de 4,5 kg de soufre, mais
il constitue certainement une petite proportion de 
la valeur de
la reaction des arachides.
 

Un autre avantage op~rationnel de l'ajout de soufre dans le
phosphate de roche est qu'il permet l'4pandage du m~lange comme
s'il 6tait un mat~riau phosphat6 soluble.
 

Politique nationale pour un usage sir des enqrais
 

Ii paralt que l'on va 
arr@ter la subvention des engrais
coton en 
1982 afin de permettre l'importation d'autres engrais
sous des 
formes diff~rentes. 
 Mais cette mesure souhait~e ne suffit
vraiment pas 
a assurer qu'on importera des engrais sGrs, parce que
les engrais non acidifiants ont tandance 
i tre moins concentr~s,
et leur transport coate donc plus cher. 
 Il semble qu'on ait
besoin d'une commission consultative nationale sur 
les engrais,
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qui comprendrait les pctdologues et les agronomes qui font mainte
nant des recherches 
en Haute Volta. Une telle commission soumet
trait une liste d'engrais sGrs non acidifiants qui formerait
 
ensuite la base des importations commerciales jusqu'R ce que les
 
m~langes de phosphate de roche soient disponibles en quantit~s
 
suffisantes.
 

Les 6conomies qu'on peut r~aliser grace aux m~langes locaux
 
des engrais sont consid~rables. Ii faudra d~velopper de tels
 
mnlanges a partir du phosphate de roche dans l'avenir, et une
 
telle capacit6 A diminuer les coits des mat~riaux import~s se
 
d6fend sans difficult6.
 

Les usines qui m~langent les engrais
 

En 1978 l'IFDC a recommand6 que l'on construise une usine de
 
melange d'engrais pour permettre l'importation d'engrais a bon
 
march6, et en vrac, 
et qui seraient m~lang~s en proportions selon
 
les besoins des cultures donn~es. La possibilitr d'utiliser le
 
phosphate de roche m~lang6 a des quantit~s vari~es d'engrais

import6s rend la construction de telles usines encore plus urgente.

Afin d'6viter les gaspillages de transports inutiles de mat6riaux
 
d'engrais d'une usine unique, il faudrait construire plusieurs

d'entre elles et les situer a des points logiques. Quoique la
 
premiere proposition ait 6t6 pour une usine de m~lange d'une
 
capacit6 de 6.000 tonnes par an, le potentiel d'usage du phosphate

de roche est de 50.000 tonnes par an.
 

L'6puisement des nutrients des sols dans les cultures
 

L'6puisement estim6 des nutrients p~dologiques lors de
 
l'exportation des cultures de la ferme est indiqu6 au tableau 4.
 

On trouve une perte considfrable de calcium et de magn~sium

du fait du lessivage venant de l'acidification des sols lorsqu'on

emploie l'engrais coton. On trouve 6galement une perte importante

de soufre lorsque cet 6lment n'est pas repandu durant la culture
 
des arachides.
 

Lorsqu'on utilise le phosphate de roche, les seules d~grada
tions importantes de nutrients sont 1'6puisement de la potasse et
 
du soufre.
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Appendice 2, Tableau 4. 
Nutrients 6t6s du sol durant la production d'une tonne
 
,c rlcolte commercialisable
 

Nutrients
 

R4colte P205 K20 CaO MgO 

Sans engrais: 

Coton graine 
Cosses d-arachide 
Grain de millet 
Grain de sorgho 
Grain de mais 
Grain de dolique de Chine 

8 
5 

10 
5 

10 
3 

-
8 

11 
5 

12 
12 

3 
2 
3 
1 

6lment 
6lment 

1 
61ment 
64ment 
6lment 
6lment 
4lment 

Avec engrais coton: 

Coton graine 
Cosses d'arachide 
Grain de millet 
Grain de sorgho 
Grain de mais 
Grain de dolique de Chine 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

30 
52 
11 
10 
9 
9 

26 
17 
3 
3 
3 
3 

Avec le phosphate de roche: 
Coton graine 
Cosses d'arachide 
Grain de millet 
Grain de sorgho 
Grain de mars 
Grain de dolique de Chine 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

10 
7 

10 
4 

11 
11 

0 
0 
0 
0 
0 
0 

4l6ment 
0 
0 
0 
0 
0 

Source: IRAT, 1980.
 

Les nutrients des r~coltes commercialisables ne 
sont perdus
que si celles-ci. sont export6es 
a l'4-tranger. La graine de coton
(qui contient pratiquement tous 
les nutrients) et les graines de
c~r~ales sont pratiquement toutes consommes en 
Haute Volta a
l'heure actuelle. 
 On peut donc s'attendre A ce 
que leurs nutrients
soient 6ventuellement recycl~s dans le 
sol arable quelque part
dans le pays. Par contre, on 
exporte souvent les arachides et
leurs nutrients sont souvent perdus pour les 
ressources nationales.
Lorsqu'on emploie le phosphate de roche, 
les pertes se limitent A
la potasse et au 
soufre parmi les macro-nutrients 
(on exporte
Pgalement certains micro-nutrients tels que le molybdenum).

est donc n~cessaire, pour maintenir la fertilit4 de 

Il
 
la ferme
nationale, de remplacer les nutrients qu'on sait devoir atre
 

export~s.
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On dispose de certains nutrients pcur la croissance des
 
cultures du fait de la d~sagr'gation impos8e par le temps, mais
 
tant que l'6tendue de ce remolacement n'est pas d~termin~e, il
 
est prudent d'importer du potassium et du soufre en quantit~s
 
suffisantes pour remplacer les pertes export8es connues.
 

On ne peut pas compter l'azote export. a l'8tranger dans les
 
r&coltes commercialisables de la m6ime maniire. La plus grande
 
partie de l'azote revient pour la croissance des cultures sous la
 
forme de la fixation atmosph~rique. On peut obtenir d'importants
 
rendements avec l'engrais azot6 alout6 aux c~r~ales et au coton,
 
mais on peut arriver a l'auto-suffisance nationale en utilisant
 
le phosphate de roche seul avec les vari~t~s traditionnelles de
 
cfr~ales. On arriverait a une augmentation de rendement de l'ordre
 
de 6% avec un 6pandement de phosphate de roche de moins de 50.000
 
tonnes par an.
 

On ne peut probablement justifier l'emploi d'engrais azot~s
 
import~s que pour les cultures dont la valeur a l'exportation (ou
 
la substitution d'importation) d~passe les frais d'engrais. Une
 
telle justification ne s'applique maintenant qu'au coton. Mais
 
une production c~r~ali(re qui entrainerait un surplus plus impor
tant dans l'avenir justifierait l'importation d'engrais azot~s
 
pour accroitre la quantit6 et la rentabilit6 des surplus export~s.
 

La nature acidifiante des engrais coton peut s'exprimer comme
 
suit: pour chaque 100 kg d'engrais coton il faut un 6quivalent de
 
68 kg de chaux pour neutraliser les effets acidifiants et empacher
 
que le sol ne s'adifie encore plus. Quelques 50 kg se dissolvent
 
dans le sol comme acidit6 temporaire que l'on pourrait renverser
 
si l'azote 6tait perdu pour le systLme par l'incendie des r~sidus
 
de cultures, alors que 18 kg seront perdus par le drainage, ce qui.
 
laisse le sol acidifi5 en permanence pour une quantit6 correspon
dante.
 

Par contre, un engrais azot6 neutre n'acidifierait pas du
 
tout, pourrait mame ajouter du calcium au complexe d'6change
 
p~dologique, et le laisserait moins acide que pr~c~demment.
 
L'6quivalent N comme "nitro-craie" (24,5% de N) ne dissoudrait que
 
10,9 kg d'6quivalent de chaux comme acidit6 temporaire, qui
 
retournerait probablement au complexe d'6change. Le phosphate de
 
roche n'acidifie pas du tout mais joue le r5le d'un tampon neutre
 
qui stabilise le sol vers un ph de 7,0, 1A oa il est exc~dentaire.
 

L'ur~e, l'engrais azot6 le meilleur march6 et le plus concen
tr6 acidifie le sol et aggrave les mauvais effets de 1'engrais
 
coton. Mais il n'acidifie pas fortement et ne provoque pas de
 
d~gradation lorsqu'on l'utilise en petites doses avec du phosphate
 
de roche comme le sugg~re Christensen (Christensen, 1981). On
 
sait qu'il endommage les cultures lors de l'o andage de fortes 
doses sur les semis, et aussi sur les sols alcalins. Les commis
sions consultatives proposdes pour les engrais dev-aient rAfl~chir 
au bien-fond6 de l'emploi continu de l'ure Dour la production 
intensive de r~coltes plut~t que le "nitro-craie" (nitrate 
d'ammonium de calcium). 
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L'6puisement des nutrients des sols par le b~tail exoort6
 

Un autre 6puisement important des nutrients des sols vient de
l'exportation du b~tail. 
 Il semble crue l'6quivalent de 5.000
tonnes de phosphate de roche soit exPortr de cette manirea tous
 
les ans.
 

L'industrie future de l'engrais de phosphate de roche
 

Comme le 
texte principal l'indique, le premier acte de la
rationalisation de l'emploi des engrais en 
Haute Volta sera
l'abolition de la subvention de l'engrais coton. 
 On espire que
cat acte 
sera suivi de la publication d'une liste de mat~riaux
d'engrais qui devraient atre 
les seuls autoris~s pour l'importa
tion et l'usage a la ferme.
 

Les engrais les meilleurs march8 seront probablement les
purs", qui contiennent seulement un
l'ur~e (46% de N). 
ou deux nutrients tels que
La Soci6t6 internationale de d~veloppement des
engrais 


se 
(IFDC) a montr6 que les m~langes d'engrais ours pouvaient
faire 
sur place, ce qui diminuerait le coit des engrais livres
a Bobo-Dioulasso de 40% environ. On a toujours besoin de m~langer
les engrais pour certaines cultures, et 
l'tape suivante dans le
d@veloppement de l'usage des engrais sera probablement la construction de petites usines de m~lange d'engrais qui desserviront une


r~gion donn6e.
 

Sous leur forme la plus simple, 
ces usines de mrlange pourraient se limiter A un homme avec 

il 

sa pelle et quelques sacs. Mais
sera probablement plus rentable de passer 2 un niveau de technologie plus avancde baste 
sur des containers d'une tonne, comme
le suggZre la mission de l'IFDC. 
 Une 8quipe de consultants doit
6tudier la 
factibI'lit6 d'un tel d~veloppement. Cette 8quipe
devrait se composer d'un sp
6 cialiste en 
m~lange industriel des
engrais, un sprcialiste des ventes et un 
agronome. 
 Une telle
6tude doit 
se faire en 1982. 
 Le cadre de 
ses travaux devrait
comprendre une 
Atude pr~liminaire des r~sultats des recherches
sur le phosphate de roche et 
un examen d~taill4 des condit-ons sol/
culture aui influencent les besoins futurs en 
engrais.
 

La mnme icquipe devrait, si possible, revenir A la fin de la
saison culturale de 1983, lorsqu'on disposera des r4sultats
exp~rimentaux du phosphate de roche pour 1983. 
 Les travaux
devraient se 
concentrer surtout 
sur les usages et mise en valeur
techniques du phosphate de roche de la Haute Volta. 
 Le rapport
devrait constituer le document le plus important a la disposition
des fabricants am'ricains qui envisagent d'exploiter le march4
voltaique des engrais. 
 On 6tudierait galement les progres
accomolis dans le 
d~veloppement de 
!a vente des encTrais m:langis
 
sur place.
 

Deut donc rtsumer les itapes pr
On 6 liminaires recommand~es
 
comme suit:
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0 
 la construction d'usines r'&rionales de mnlange
 
pour !a vente commerciale des encrais complexes
 
sur place; et
 

* !'6tude de !a forme cue rev~t 
l'industrie du
 
phosphate de roche.
 

On doit souligner qu'il existe certainement un march6 6ventuel
 
pour la vente commerciale d'enqrais import~s. Au depart, les
 
ventes les plus profitables seront celles de doses faibles
 
d'encrais phosThat~s purs et a bon march@ aui contiennent un peu

de calcium. En un premier temos, 
on orienterait les campagnes de
promotion vers les groupements villaaecis et les projets plut~t

cue vers les zavsans individuels. La c!5 du succes est une 
bonne
promot-ion appuyee sur une technoloaie ecrouv~e: 
 "le super phosphate

vous est utile cette ann~e 
et l'annee prochaine". Ii les faudra
 
toutes deux pour surmonter les prsjuges contre les engrais, du
 
fait de l'exp~rience des paysans avec 1'enqrais coton.
 

Le v~ritable potentiel technique du phosphate de roche de

Haute Volta est toujours incertain, mais il ne fait aucun doute

la
 

cue les 
plus qros volumes de ventes sont possibles. Christenson
 
envisage 1'emploi de 100 kg pour un quart de la surface arable
 
tous les ans (50.000 tonnes). La "fercilisation min~rale" recom
mande 400 kg sur toute la surface en coton (32.000 tonnes) 
comme

minimum. A pr~sent, on ne distribue cue 1.000 tonnes par an.
 

Il faut encore obtenir certaines informations pour assurer
 
une r~Action maximale au phosphate de roche. Les 8-l6ments de la
 
teneur en nutrients (tels aue 
le molybd~num en particulier) n'ont
 
oas 6t6 oubli~s. I! est imoortant de d6terminer les additifs

necessaires pour maximiser la fixation de N. par des lqumineuses.

La r~action de roche 
aux autres volvants peut-atre acidifiants,

teis cue !'ur~e ou le sulfate d'ammonium, ne semble pas avoir 6t6

etudiie. I! faudrait tirer ces aspects clair pour la fin de
au 

i'annee 1983, et l'attitude des entrepreneurs gventuels de grande
 
envergure devrait se pr~ciser.
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APPENDICE 3
 

LA CULTURE ATTELEE
 

On trouve au sujet de la culture attel~e deux g~n~ralisations
 
qui soulignent la politique actuelle. Elles ne sont pas toujours
 
valables, et la politique nationale sur lesquelles elles se fondent
 
ne profite pas au mieux de leur impact possible sur les revenus
 
nationaux et individuels tires de la ferme.
 

La premiere g~ngralisation veut que la traction bovine soit
 
toujours sup~rieure a celle des anes: Dar consequent, tous les
 
paysans devraient l'adopter 6ventuellement. On pr~tend que les
 
boeufs produisent plus de fumier que les anes; que les cultures a
 
l'aide de l'ane (a la houe manga) favorisent la d~sertification;
 
et que les boeufs de trait augmentent de valeur avec l'age, alors
 
que la valeur des anes diminue.
 

Mais la v6rit6 ne cadre pas avec le mythe. Un ane mange
 
moins qu'une paire de boeufs et par consequent produit moins de
 
fumier st il est nourri a l'8table. Un Tne est donc moins on~reux
 
a entretenir durant la saison siche et libire une certaine main
d'oeuvre pour d'autres activit~s rentables de la part des membres
 
de la famille.
 

Deuxi mement, il suffit de noter que toutes les pratiques
 
de culture-qui utilisent l'4quipE-.nent disponible actuellement
 
provoqueront la d~sertification .,es sols d~ficients en matihres
 
nutritives dans les r~gions semi-arides.
 

Finalement, l'apprtciation de la valeur des boeufs de trait
 
favorise leur achat pour investissement, mais ne diminue pas leurs
 
frais journaliers d'orpration. Le fait que certains paysans qui
 
poss~dent du b~tail, que les 6leveurs leur gardent, et qu'ils
 
utilisent des Tnes de trait manifeste leur compr6hension des
 
frais d'op~ration plus r~duits de cette "unitr d''nergie".
 

La deuxi~me gtnralisation veut que la culture attel~e
 
"accroisse les rendements". Quoiqu'on ait pu prouver une telle
 
hypoth~se dans les milieux experimentaux ouest-Africains, il n'est
 
pas certain que les labours profonds recommand~s avant les semail
les augmentent n~cessairement les revenus de la ferne ou soient
 
qgn~ralement pratiques pour les cultivateurs de la Haute Volta.
 
Les rendements 6lev6s de coton et de mais qu'on obtient grace aux
 
paniers de vulgarisation ne prouvent pas la rentabilit6 des
 
labours profonds, parce que de tels paniers comprennent un usage
 
abondant d'intrants subventionn6s et d'5pandement de fumier.
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En fait, l'accent mis sur les rendements semble avoir provoqu6 la n~gligence de l'habilit6 prouvie de la culture attel~e A
accroltre les superficies sous 
culture des paysans lorsque les
cultivateurs A d~sherbage interligne font partie du Qanier de
culture attel~e. En 1980, par exemple, on a indiqu6 que dans
I'ORD oriental, alors que tous 
les paysnns possddaient une charrue,
une partie d'entre eux 
seulement avaient des ddsherbeurs.
 

La mission d'assistance aux stratigies du secteur agricole
pense qu'il est indispensable d'dvaluer toutes les 
formes de
traction animale et 
les d~velopper surtout comme source motrice
pour une 
telle traction. 
 Une telle 6valuation doit correspondre
A la taille de la ferme et 
la Orofondeur qu'exigent les opdrations
du systime de culture employ6 a la ferme. Ii est peu probable
qu'une unitd 

Ii 

unique puisse satisfaire toutes les circonstances.
est &galement douteux qu'un syst~me particulier d'41evage
d'animaux de trait soit pratique pour tous 
les paysans. Et il
est particulirement peu probable que le panier qui pr~voit la
traction bovine et 
l'alimentation des boeufs en 
 table se pr~te
aux r~gions d'une pluviom~trie de 900 mm ou moins. 
 Un tel usage

dans ces
inutiles.
 gions expose les paysans A des d~penses suppldmentaires
 

Plusieurs agences font des recherches et d~veloppement la
culture attel~e. Mais 
il est difficile d'avoir une 
id6e globale
de toutes ces activit~s. 
 Le Centre National de Formation de
Boulbi est charg6 de la recherche, mais il semble aue celle-ci
se limite A l'am~lioration du systime de 
"I'alimentation intensive
bovine A l'dtable". Il est ncessaire d'amliorer le processus
d'6change d'information entre 
les diff~rentes parties concernees.
 

M2thodes de prparation de la terre et 
de dsherbaqe dans les
 
zones soudaniennes
 

Les ruissellements constituent 
un problime particulier dans
les rigions A pluviomtrie de moins de 
900 mm par an. Les premieres pluies sont gn~ralement intenses. 
 Le sol est mis A nu et
forme une cro~te difficilement permable. 
Les labours effectu~s
immdiatement aor~s 
 l'arrit de la pluie soulagent quelque peu le
probl~me et permettent l'incorporation de matires organiques,
d'engrais, 
ou des deux, cans sois.
les Malheureusement, les
cultures cirdalihres et le doublement de la culture des doliques
de Chine entre elles, les plus rdpandues dans ces 
zones, mrissent
apris l'arrit de ces pluies, de telle sorte que 
le sol sAche et
devient trop dur pour !a culture attel.e 
 'nea A ce moment.
Les labours deviennent aussi tr~s difficiles oour 
les attelages
de boeufs une lois 
La terre dess~chie, mime si 
on peut la travailler assez profondment a laide charruesde a socs classiques. 

Le conseil cu'on onnorpeut aujourd'hui au:>: cultivateursutilisant la culture attel*e a boeufs est soit de labourer unelois que les pLuies ont amenuis? les terres, et semer tardivementles cdr~ales, soit fairs les semajiles et travaux prrparatoires,
A la main, utilisant la charrue seulement pour !a pr~Oaration des 
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terres pour la culture de l'arachide. Non seulement les labours
 
apr-s la pluie retardent les semailles, mais lorsque les pluies
 
sont tardives, ou de courte dur~e, elles r~duisent beaucouo la
 
dure de la premiere saison des pluies que le paysan peut mettre
 
A profit pour travailler A la houe en or6vision de la culture a
 
planter. Ii faut donc mettre au point une technique de traction
 
bovine qui permette des semailles opportunes tout en profitant du
 
potentiel suppl4mentaire 4nerg6tique des boeufs.
 

L'outillage de culture ma par les Snes permet des semailles
 
pr~coces, car il ne fait que briser la surface du sol par la
 
scarification lg~re. Une telle pratique diminue les possibilit~s
 
de ruissellement sans retarder s~rieusement les semailles A la
 
main. Elle explique aussi en partie l'attrait de la culture
 
atteLie a l'&ne m@me dans les zones oa les paysans posstdent d~ja
 
des boeufs et ne sont donc pas obligds d'acheter des animaux pour
 
se lancer dans la culture attel8e.
 

La houe manga semble constituer le meilleur outil pour la
 
culture interligne 1 la traction d'ane. En fait, on connalt des
 
paysans qui s~ment leur culture "au carr6-" afin que cette derni re
 
puisse 2tre d~sherb~e dans les deux directions et A angle droit.
 
Cette pratique de binage en travers rrduit le d~sherbage pr6coce
 
a la houe, inais au Qrix d'une couverture culturale totale plus
 
tard dans la saison. Une telle pratique n'est donc oas A conseil
ler dans les champs fortement Qort4-s a l'6rosion. Une semaille
 
precoce dans toutes les zones protege la surface des sols en
 
6tendant au maximum la couverture culturale durant le plus fort
 
de la saison des pluies.
 

Les semailles pr~coces des c~r~ales produisent des rendements
 
accrus de 30 pour cent de plus qu'une culture plant8e une semaine
 
plus tard. Cependant, on retire moins d'avantages a planter les
 
lgumineuses plus t~t parce que la forte teneur du sol en azote
 
imm~diatement apr s les semailles ne leur est pas utile.
 

Les cultivateurs traditionnels sont tr-s conscients de
 
l'avantage qu'on retire a planter plus t~t, et risquent une
 
mauvaise prise des culture en plantant d2s les premieres pluies
 
des semailles. C'est la oremi rp journ~e de pluie d'une pluvio
m~trie de 20 mm aprs la p4riode traditionnellement s~re pour les
 
semailles. Si on s rme les c8r~ales bien plus tard que l'optimum
 
ant~rieur, elles courent le risque de souffrir des dgqSts inflig~s
 
par les moucherons des premieres pousses et autres infestations
 
d'insectes. La station de recherches de Kamboins6 indique dans
 
ses rapports que de telles infestations constituent un probl me
 
grave lorsque l'on plante tardivement les nouvelles vari~t~s a
 
court terme afin d'assurer une bonne prise en terre.
 

Dans les r.-gions de pluviomdtrie sup~rieure a 900 mm, >Zs 
toutes premires pluies ne sont pas aussi intenses, et le ruissel
lement ne pr~sente pas un proDlhme aussi pressant. On peut 
toujours retirer un meilleur rendement des semailles pr~coces, 
mais celui-ci est contrebalanc6 par les avantages olus prononc~s 
qu'on retire d'une bonne pr~paration des semis et du contr~le 
cons~quent des mauvaises herbes. 
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L'usage d'engrais pour les cultures est trLs r~pandu dans
cette zone. 
 Une telle pratique rrduit les avantages des semailles
pr'coces et accentue les bdndfices d'un bon d-sherbaqe au ddpart.
L'emploi du dsherbeur interlige cue 
tirent des boeufs est souvent
suivi par l'6ldvation de sillons a l'aide d'une billonneuse tir6e
par des boeufs. 
 On s'est rendu comcte cue l'ensemble du canier
de labour complSnment6 du desherbage interligne, suivi du billonnage, donne d'excellents r,@sultats 
en ce qui concerne le contr6le
des mauvaises herbes dans les cultures du mais et du coton dans
le sud-ouest. Ces deu.x cultures se pr~tent bien aux 
semailles
auelques semaines aprs le 
d~but des pluies, a condition de
recevoir leur quantitd normale d'engrais.
 

L'agronomie de conservation de l'eau dans 
la zone soudanienne
 

Le cultivatear A la houe n'a que peu de Possibilit~s d'am.liorer la conservation de son eau et d'en r~duire les ruissellements. Les assolements r
6 culiers vers les jach(res plus 
fertiles
constituent traditionnellement des pratiques de choix 
cour le
pavsan d'Afrique de l'Ouest. 
 En Haute Volta, l'abondance d'engrai
mindraux maximise la valeur du d(placement de l'assolement en
accroissant la vigueur des cultures et protdgeant la surface des
sols au d~but de la pDriode de sole. 
 En cas de construction de
travaux Dour la conservation de l'eau, 
la fertilit, accrue qui en
dicoule multipliera i'effet de 
ces travau,<. Ii semble pour
l'instant cue les cultivateurs A la houe soient relativement
indiff~rents A la valeur des cultures conservatrices d'eau.
 

Le 
paysan qui fait usage de la culture nttelae dispose d'un
plus grand nombre de techniques 6prouv~es permettant a,la 'ois la
conservation de 
l'eau et 
le contr~le des mauvaises herbes.
46jA mentionnd les difficultds aue 
On a
 

les paysans rencontrent
lorsau'ils cherchent a labourer leurs 
terres aprgs les r4coltes
de cdrales et de doliques de Chine. Une telle possibilitd
technique existe 
a condition de 
fournir un outillage nmlior6
accompagne de boeufs. 
 Tne paire de boeufs sains, a la fin de la
saison des pluies devrait oouvoir 
tirer au moins un cadre ar4
de dents de 2uitivateur ourd our briser la crote superficielle.Autrement, on 
oourrait utiliser des culti-ateurs rotatiffs a
crampons aui Dermettent une aussi bonne opn-tration dIu sol
moins -e rofondeur de trait, mais aux 
avec
 

,-1pends d'une ouverture
moins profonde au-dessous Ju niveau de 
scarifiage. A moins au'on
introduise un 
outiliage amlf1iord 
cour les boeufs, il est douteux
qu'on puisse ".rofiter des avantaoes que leur force suodrieureoffre car rapport a celle des 2nes. 

,e "billonunment-cloisonnemr-iet" est une techniciae -raiment< i 'st r, I.v-i.epft Cfficace Kamboins,. On dlanteles c0l'-res su- les billons, 2t ls siiions et les creu:. sontcloisonn( s et forment des -)oti-ls hassins -.ermettant Je recueillirI'eau de Dluie, cui les dftre:wLie. On ainsi orouver ia otuKamboin4 s nossibilitis de rendements olus importants sur dessols ros atee'- oni les cu]tures souff--rent le -. is de Lisecneresse. On faita jusqu' pr sent des exp,driences ivec ls 
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cloisonnements faits a la main, comme 
l'exige la techniaue, mais
 
il existe plusieurs 4tudes sur des outils rui Peimettraient de
 
faire ces cloissonements a l'aide d'6quipement de trait. 
On
 
devrait accorder une trLs haute priorit6 a la recherche sur
 
l'introduction de plusieurs unit~s de cloisonnement Plus simples
 
a mettre a l'essai C Kamboinse. 

Usage avantageux des boeufs dans la zone soudannienne
 

Un paysan typique de la zone soudannienne ne plante environ
 
que 25% de ses terres en arachides. On en garde soigneusement le
 
chaume pour s'en servir au d~but de la saison des pluies.
 

L'outillage du paysan comprend: un scarificateur-attacheur
 
qu'on peut aussi utiliser pour la r8-duction des billons et pour

enfouir les semences A l'aide d'un semoir a tubes, un extirpateur

lourd ou un rouleau a crampons, et une lame niveleuse de terras
sement. Le paysan poss de probablement un ane et une charrette
 
pour les transports lagers. Si on ne posside pas de charrette,
 
les boeufs peuvent tirer un traineau.
 

L'ann~e culturale commence 
apris la r~colte des arachides,

alors que la terre est cloisonn~e-billonn~e et encore humide.
 
C'est la premiere terre a c~r~ales a 8tre ensemencee. Les boeufs
 
(qui portent toujours un joug court, d~port6 si n~cessaire)

pourraient Qtre employ~s au nivelage des routes tous les matins et
 
jusqu'a la r'colte des car~ales. Ensuite on billonne la terre
 
c~raliare dure 2 l'aide d'un scarificateur-rayonneur assistr d'un
 
xtirpateur lourd. On pr~f re le rouleau du fait de sa faible
 
profondeur de p~n6tration. Le chaume laisse sur place sert de
 
paillis.
 

On envoie alors les boeufs dans la brousse jusqu'aux pluies.

A ce moment on les nourrit de fourrage conserv6 et on les attelle
 
au rouleau a crampons pour ameublir la terre encore plus. Das que

les pluies lga'res commencent a tomber, on utilise nouveau
- le
 
scarificateur-cloisonneur jusqu'aux premieres pluies des semailles.
 

D s ces premieres pluies, on adapte un tube a semer au
 
scarificateur-cloisonneur pour scarifier la 
terre A arachides et
 
semer les premiares c8r~ales.
 

DLs que la terre s ;che, on remet le cloisonncur aux travaux
 
interlignes jusqu'aux prochaines pluies de semaiiles, et 
ainsi de
 
suite. Une 
fois toutes les semailles achev6es, on fait encore un
 
passage au scarificateur-cloisonneur avant le d~sherbage et
 
l'6claircissement A la houe, et un autie nassage encore lorsque

les jeunes pousses de mauvaises herbes commencent L sortir sur

les billons. La d-eu.,iee culture refait 
les billons dans leur
 
plus arande hauteur, recouvrant ainsi toutes ces jeunes pousses.

On laisse alors les bulbes en terre pendant deux mois jusqu'2 la
 
recolte des arachides. On les d',terre en passant I.e scarificateur
cloisonneur sous les rangles.
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On emploie les 
boeufs durant cinq mois de l'ann~e au moins.
On pourrait consacrer une 
partie de leurs travaux de terrassement
 aux 
travaux publics rentables financ~s par la collectivit. Ceci
constitue un 6lament important du "oanier".
 

Cet exemple d'"une annie culturale en zone aride" sert a
montrer la diff~rence avec un 
"panier de 
traction bovine". On ne
nourrit les boeufs que lorsqu'ils doivent faire des 
travaux particulirement 6puisants au 
d~but de la 
saison des pluies, mais le
paysan doit acheter de la graine de coton si 
on l'emploie aux
 
travaux pu.blics de terrassement.
 

Paniers d'entretien pour la culture attel e
 

Le panier actuel recommand6 de pratiques n~cessaires A la
culture attel~e 
se prite bien L la situation qu'on trouve dans le
sud et le sud-ouest. 
 On doit garder les boeufs dans une 
 table
couverte pour les 
protger des attaques des mouches 
ts._-tsi. On
les nourrit de rsidus des r6coltes et d'herbes de brousse s6ch~es
 
qu'on empile A peu de distance de l'dtable. On utilise les boeufs
durant toute la saison siche, et on peut donc les 
employer r gulirement aux transports, ce qui 
 facilite le ramassage de fourrage
sec et 
de rsidus de rcoltes 1 la 
fin des pluies. Le fumier
organique produit une abondance d'engrais et le paysan peut donc
accroltre la fertilit6 de 
ses 
terres par l'achat de concentrs

tels que les graines de coton.
 

Comme on garde les boeufs a la ferme, on s'en occupe tris
souvent et ils 
sont bien apprivois~s. 
 Ils sont aussi beaucoup
plus accessibles pour les 
services v't6rinaires de traitement
 
rrophylactiques rrguliers.
 

Tous 
ces avantages reccrnmandent ce systime aux 
r~gions oa la
saison siche est courte et ob 
l'on dispose de grandes quantit~s de
fourrage. Le seul inconvinient est que la famille paysanne doit
consacrer beaucoup de temps 
aux soins des animaux et au ramassage
du fourrage. Dans certains cas, 
le co~t d'opportunit4 de 
ces
efforts d'entretien est plus 6lev6 que 
le revenu que l'on pourrait
 
gagner par d'autres movens.
 

Mais une telle oens~e n'est pas consid r~e comme 
contrainte
majeure dans les cercles officiels. Si on considire un 
codt, il
est estim6 come dipense in.vitable que justifie un 
grand nombre
de b~n~fices secondaires que le systime produit, tels rqe le
fumier organique, la sAdentarisation, les possibilit6s de 
transport, une meilleure prestation de services midicaux, etc. 

Dans les rgions plus Ahes, oA la saison siche est plus
longue, et on dispose de moins de 
fourrage, une 
telle mithode
d'usage de boeufs devient progressivement plus difficile, et 
ne se
pratique cue par quelques paysans Sans l2s rdqions A luviomitrieaa-dessous de 900 :am par an. Il est invitable que ces paysans
soient obligds d'adopter un Les
svst~me moins intensif. systimes
typiques proaressivement moins 
intensifs comorennent les possibi
lits suivantes: 
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o 	 Les boeufs sont a l'6table, mais sont mends 
paltre les r~sidus de r'coltes tous les jours.
Une fois ces r~sidus disparus, on mane les 
animaux aux paturages dans la brousse tous les 
jours. 
 Un paysan bien avis6 donnera des blocs
 
de sel a son b~tail durant cette p~riode et
 
conservera une provision de deux mois de 
four
rage pour alimentation du bdtail durant la
 
pr~iode de durs travaux de mise en terre des
 
cultures. Les boeufs ont besoin de deux ou
 
trois semaines de r~apprentissage et d'alimen
tation pour les preparer aux travaux.
 

On met les boeufs a l'6table seulement jusqu'a
 
ce que les transports des r~coltes soient
 
terminus. Puis on les remet entre les mains
 
de gardiens qui iront les garder dans la
 
brousse. Puis ils reviennent a la ferme juste
 
avant le debut des pluies.
 

0 	 On ne met pas les boeufs A l'6table, et ils ne
 
passent a la ferme que le temps de la mise en
 
terre des cultures. On ne sait pas si un tel
 
systme se pratique en Haute Volta. Mais il
 
est particuli~rement utile Pour les propri4
taires de bftail de transhumance qui font un
 
peu de culture. Le paradoxe est crue les boeufs
 
n'ont g~n4ralement besoin que de tr(s peu de
 
r~apprentissage annuel parce que leurs propri5
taires les gardent et les emploient toute
 
1'anne
 

On cite toujours l'obligation de remboursement de dettes comme
 
une contrainte majeure a l'adoption de la traction bovine. 
 Ce

n'est pas le cas pour les familles qui possdent d~ja leur propre

bftail. Cependant, on 
trouve de nombreux cas de propriftaires de
b~tail qui pratiquent la culture attel~e a l'&ne. 
 La seule expli
cation sensee 
est gu'il est difficile pour eux d'entretenir leurs

boeufs avec le revenu de la ferme. 
 L'usage r-pandu des anes vient

certainement en 
partie du coft relativement faible de leur entre
tien. 
 Il est aussi probable que les possibilit6s de leur region

cadrent mieux avec 
la taille des fermes sah~liennes-soudaniennes.
 

On s'est beaucoup moins penchA sur l'entretien des dnes. Il

existe plusieurs projets priv~s de d8veloppement financis par
l'6tranger et qui devaient 6tudier cette question, mais il 
n'a pas

4t6 possible d'obtenir des dgtails sur ces 
"paniers d'Clevage
 
d'anes"
 

Il est a souhaiter que le ootentiel des Tnes, qui sont plus
economiques, plus r~sistants et consacrent une plus grande propor
tion de leur poids a la traction c*ue ne le font les boeufs, soit

pleinement exploit6 comme alternative A l'id~e d'"un seul boeuf".

Ce dernier peut se rev6ler trop on6reux pour le paysan des 
zones
 
arides.
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L'6quipement actuel des animaux de trait
 

L'6quipement actuel de la culture attel~e est conqu surtout
pour usage dans les rdgions de oluviom~trie supgrieure R 900 
mm.
Les pratinues recommand~es s'appliquent surtout aux cultures du
coton et du mals. 
 On se plaint parfois de la performance du
ddsherbeur (ICRISAT, 1980). Quoiqu'on puisse trouver une charrue
et un cultivateur en s~rie 
avec des Tnes, la plupart des paysans
utilisent, parait-il, la houe manga comme 
seul outil. On a critiqu6 un tel emploi, du fait de 
sa pr8tendue impossibilit6 a briser
la cro~te superficielle de la terre pour accroltre l'infiltration
de 1'eau. 
 Le fait qu'elle soit utilis6e sur une grande 6chelle
pour le ddsherbage indique que cet outil a fait ses 
preuves et
m~rite qu'on l'am~liore. On ne 
ooss(de pratiquement aucun autre
renseignement sur 
la performance sur le terrain des autres outil
lages tirs par les &nes.
 

La charrue-billonneuse fournie normalement a tous les paysans
qui pratiquent la culture attel~e avec 
des boeufs est de bonne

conception conventionnelle.
 

Le ddsherbeur triangulaire a 6t6 conqu pour usage 
au printemps.
C'est probablement un appareil satisfaisant pour le d8sherbage
interliqne dans les 
zones plus humides, 
en d~pit des difficults
indiqu~es ci-dessous. On lui 
a 6galement adapt6 des dents de
cultivateur lourd pour la scarification des surfaces avant 
.a
saison des pluies. On a trouv6 que 
son cadre d'origine 4tait
trop faible, et on l'a conqu 
 nouveau et fortifi6. Mais la
conception demeure une 
adaptation peu satisfaisante et poss~dant
des faiblesses inn~es, aui viennent des dents ayant des pointes 
a
angles. Lorsaue 
les dents s'usent, il 
faut les retordre et les
aiguiser au 
d6pt de COREMMA le plus proche. 
Les tiges verticales
sont aussi soumises 
a des tensions constantes qui, soit les 
tordent,
soit deforment le cadre. 
 Ii existe un grand nombre de plans bien
d~velopp6s de cultivateurs A dents rigides conqus pour 
exactement
les besoins locaux de culture, et 
il serait aviss d'en importer
des 6chantillons pour essais dans les champs 
avec une possibilit6

de manu'acture locale.
 

La plupart des charrettes sont tires par des Tnes. 
 Cela
reflLte Drobablement le 
coat plus faible d'operation de l'"unitd
de traction" plut5t cu'une sup~riorit4 techniaue des dnes par
rapport aux boeufs. 
 Le degrr de surcharge qu'on voit frequemment
sur les charrettes tir~es 
oar les 
dnes indiaue que les chargements
a transporter dioassent souvent la capacitr de transnort orlivue.
 
Le seul semoir qui 
soit disponible sans difficult- est le
 

"super-Echo" 
 C'est une machine iiui ses
a fait preuves, mais
 
coateuse et trs compliqude. Elle 
ne oeut semer le coton sans
 
linte.
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Nouvel outillage a introduire
 

On doit d~velopper un syst(me de culture attel~e adapt6

pr~cis~ment aux besoins dans les r~gions plus s~ches. 
 Il est peu

probable que la manufacture pr~sente d'outils en 
Haute Volta soit

destin6e A une telle adaptation. 
Ii existe plusieurs conceptions

'Ion pourrait mettre A Profit et un 
programme de recherche adaot6e
 

permettrait de trouver tout un 6ventail d'outils Pratiques pour un
 
tel usage.
 

Les besoins les plus pressants avant que la culture attel~e
 
puisse &tre diss~min~e dans la zone soudanienne sont:
 

* 	 les extirpateurs lourds qui peuvent briser
 
efficacement la croite suoerficielle avant les
 
premieres pluies.
 

0 	 des semoirs permettant de cultiver et d'ense
mencer des semis non pr6pares avant les pre
mieres pluies des semailles, si c'est pratique.
 

* 	 Un bon scarificateur-cloisonneur pour usage
 
avec les billons cloisonnes. 
Tout cet outil
lage existe d~ja ailleurs.
 

Le probl me 
du semoir a 6t6 6limin8 il y a plusieurs milliers

d'annees 
en Asie a l'aide du tube de descente a main. Le paysan

peut adapter A l'aide de cruelques cadres un tube a tout outillage

qu'il poss de. 
 Cette m~thode n'exige que de la publicitr et des
 
services de vulgarisation.
 

L'usage le plus rentable des paires de boeufs dans la 
zone

soudanienne vient des travaux de 
terrassement. A l'aide de 
lames

de nivellement toutes 
simples, les paysans peuvent entretenir les
 
routes, construire des digues de conservation d'eau et des barrages

durant les Pdriodes creuses. 
 De tels travaux constituent un
 
avantage important des boeufs par rapport aux dnes.
 

On peut utiliser un rouleau a crampons pour penetrer la croete

particuli rement dure des sols 
sans une trop grande p~ndtration.

On le fabrique simplement a l'aide d'un fat de m~tal perc6 de gros
boulons. On leste ce fat avec assez 
de terre pour assurer la
 
p~n~tration, et un 
seul ane peut le tirer. Une autre version,

qui ajoute du leste, comprend le Poids du conducteur et ne comte
 
pas beaucoup plus cher.
 

On a d~ja mentionn6 la n8cessit4 d'introduire Ju materiel de
 
scarification et de cloissonneme it.
 

Le harnaissement inerg~tique 

Le harnais qu' n voit sur les anes est fabriqus de mat~riaux

locaux de toutes sortes. En d~pit de son apparence anodine, il
 
semble bien conqu et solide.
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Les jougs pour paires de boeufs 
a bosse que les paysans
emploient sont aussi pratiques, mais il 
semble n'exister aucune
technique satisfaisante de 
joug a boeufs
actuelle favorise sans bosse. La politique
un croisement entre 
les grands z~bus a bosse et
le boeuf Ndama sans 
bosse et qui r~siste atravailler dans les 
la mouche ts5-ts6, pour
rdgions infest~es. 
 L'autre possibilit6, qui
pr~voit l'imoortation de souches am~liordes de Ndama du S6n~gal
ou de la CSte d'Ivoire, pr~sente des difficult~s politiques.
attendant, les En
photos et les 
rapports indiquent que le
corne ubique, a joug a!a fois douloureux et inefficace, est toujours
employ6 avec les 
Ndama dans certaines regions de
Les harnais pour boeuf seul ont 6t4 

la Haute Volta.
 
concus 
pour les Ndama, et on
peut les utiliser 
avec des paires de bovins. Mais ils 
sont
comparativement compliQuAs et on~reux.
 

On met maintenant au 
point une traction pour bovin seul comme
6tape intermndiaire entre 
l'ane et 
ce concept ne 
la paire de boeufs. Quoique
se recommande pas beaucoup, il semble qu'on retire
un v~ritable avantage 
a utiliser les boeufs s6par-rment pour le
d~sherbage interligne, permettant ainsi une op'-ration de plus
longue dur~e. 
 Mais on 
doit acheter deux harnais de plus 
avec des
chaines suppl5mentaires pour de tels travaux.
 

Ii reste toujours a prouver cue le remplacement de l'dne seul
par le bovin seul permet d'accroitre les 
revenus du paysan. 
Un
grand nombre de Possibilitss existe pour l'exploitation de la
grande force d'une paire de 
zdbus en 
pleine maturit6 A des finsplus rentables cue 
les labours pr5paratoires et 
le billonnage

interligne.
 

On conseille, pour toutes 

paysan voltaque utilise 

les cultures interlignes, que le
le "joug long" afin que 
les boeufs soient
s~par~s par deux rangdes de cultures et
rience des autres pays 
une interligne. L'exp6indique que l'attelage d~cal 
 (selon lequel
un animal marche dans 
l'interligne d~sherbM
l'interligne adjacent) pr~sente 

et l'autre dans
 
emploie le 

un grand nombre d'avantages. On
joug court pour tous les
boeufs de travaux aui permettent aux
fournir une 
traction plus puissante tc-t en marchant
exactement de chaque c~t4 d'une ranq6e plantee.
d'observations faites en Les 6tudes
1980 mentionnent des 
"difficult~s physiques de passage des outis dans les sols boueux" durant le d6sherbage du coton. L'exporience at les d~bats confus
suggirent qu'une sur le terrain
belle dificult4 peut venir du contr6le de boeufs
mal dresses au 
joug long. Le billonnage du sol, qui se 
fait plus
tard dans la saison, a l'aide d'une billonneuse bien Plus
A tourner, ne facilesemble pas presenter les mames problames, m@me en
d~pit d'un effort plus grand. 
 Les d6 sherbeuses qu'on vend en
Haute Volta ne 
sont pas 6quip6es d'attelages ddcalss.
 
La manufacture et l'aprovisionnement 
en outillage de culture

attel5e
 

Les contours gdnsraux de 
la manufacture et de
ment en l'approvisionneoutillage de culture attel~e sont plus favorables 
en Haute
Volta que dans de nombreux pays en voie de d~veloppement. 
Mais
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aprs examen d~taill6, certains 6lments inconsistents m~ritent
 
qu'on les mentionne.
 

L'outillage de culture attel~e se 
compose de deux sortes
d'6l6ments:
 

* les chassis principaux et les pisces qui s'y
 

attachent et durent ind~finiment; et
 

* les pisces qui s'usent.
 

Un syst~me logique de manufacture etqui assure l'approvision
nement produit d'abord les 
6lments de la premiere cat~gorie a

partir des 
sources les plus efficaces et meilleures march6, avec
 
un minimum de d~penses en devises 6trangDres. Les artisans locaux
 
sont mieux places pour fabriquer les 6l&ments de la deuxi me cat6
gorie a la demande du client, et leur production devrait suffire
 
au pays.
 

ARCOMA manufacture les chassis principaux 
en Haute Volta, une
 
m~thode qui n'est pas nCcessairement la plus rentable ou la plus

politique. On entend maintenant des bruits sur la p~nurie d'6qui
pement, alor3 que les ateliers d'ARCOMA produisent, paralt-il (et

on l'aurait vu) en-dessous des capacit~s de rendement. On peut,

en 
tous cas, justifier la production de chassis principaux et
 
d'elements import~s en grandes quantit~s de l'6tranger tant
 
qu'ARCOMA n'aura pas surmont8 ses difficult6s.
 

On a 6galement observ6 que la plur.-rt des pisces de l'outil
lage standard, et qui s'usent, sont fabLiqu6es en acier de haute
 
qualitg. Une telle fabrication ne fait pas en Haute Volta et la

manufacture locale ne peut pas les remplacer. 
 Une simple modifi
cation de la conception de l'outillage existant permettrait

l'emploi de telles pisces en 
acier que l'on pourrait fabriquer
 
sur place en Haute Volta.
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APPENDICE 4
 

AMELIORATION DES VARIETES ET
 
MULTIPLICATION DES GRAINES DE SEMENCES
 

Les paysans des zones semi-arides de l'Afrique de l'Ouest
 
cultivent g~n~ralement tout un 6ventail de c~r~ales adapt6es aux
 
conditions locales ainsL que d'autres vari~ts de cultures. 
 Ces
 
plantes r~sistent habituellement aux maladies locales, aux insec
tes et a la s~cheresse. Quoiqu'elles aient la reputation d'avoir
 
un faible rendement, tel n'est pas souvent le 
cas. Les rendements
 
possibles ne sont faibles que lorsque l'environnement rend tout
 
rendement 6lev6 inutile. 
 Les vari~t~s de sorgho a maturation tr~s
 
tardive, et qui peuvent produire toute une r6colte 
avec seulement
 
une humidit6 r~siduelle, ont un maximum de potentiel qui se situe
 
entre 1,5 et 2,0 tonnes a l'hectare. De tels rendements sont
 
6troitement li~s 
a la capacit8 de r~tention de l'humidit6 dans le
 
sol au sein de l'environnement auauel elles sont adapt6es.
 

Les types de sorgho a maturation pr8coce ont un potentiel de
 
rendement plus 6lev6, allant de 2,5 A 3,5 tonnes a l'hectare. Ce
 
sont des vari~t8s qui produisent normalement moins d'une tonne de
 
c~r~ales a l'hectare sur les sols g~nAralement appauvris et ass6
ch~s des zones semi-arides.
 

On trouve tellement de vari~t~s locales de ci'r~ales bien
 
adaDt~es qu'il n'est g~n~ralement pas possible d'identifier une
 
vari~t6 locale assez versatile qui d~passera les autres sur une
 
zone suffisamment 6tendue pour en justifier la multiplication. Il
 
faut gn6ralement plusieurs saisons au d6veloppement de nouvelles
 
varit~s de qualit6 sup~rieure dans le cadre des programmes g~n6
tiaues. Mais il convient de souligner que les programmes g~n~tiques
 
a long 
terme dans les autres pays ont produit des vari~t8s nouvelles
 
que les paysans reconnaissent sup~rieures a toutes les varift~s
 
locales dans tous les domaines et sur des millions d'hectares.
 

Il faut donc retenir certains programmes internationaux de
 
g~n~tique a long terme tels que ceux d'ICRISAT et d'IITA a
 
Kamboins6, quoiqu'aucun avantage ne soit 6vident apr~s une d~cennie
 
de travaux. En d~pit des forts b~n~fices A retirer d'une r~ussite
 
eventuelle, l'espoir d'une rentabilit8 prochaine des 
sommes
 
investies dans un programme g&ntique est hautement probl~matique.
 

Buts des programmes qrn~tiques
 

Les gn6ticiens de cultures poss~dent tout un 6ventail de
 
techniques. 
 Avec le temps et les moyens, ils Deuvent g'nfralement

produire des nouvelles souches sup~rieures a tout ce qui existe
 
dans W'importe quel environnement.
 

lu
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Malheureusement, les raisons pour lescuelles ils gAnlrent ne
sont pas toujours bien d~finies. 
 On a, dans le pass8 soulign6
une haute production de la 
"r~volution verte" 
avec des vari~tAs
d~velopp~es pour emploi dans un panier d'intrants de haute technologie. L'6chec retentissant de certaines des approches par
panier a 6t6 souvent mis au compte du g
6 n~ticien concerng, et on
a souvent oubli6 ses r~alisations de production de vari, t~s
am~lior~es 
au profit des syst.mes de culture a 
la ferme.
 

Les objectifs de g~n~tique pour les pays co-mme 
la Haute Volta
doivent @tre bien d6finis afin que la vari~t6 A l'essai soit
adapt6e au climat modal, 
tout en 
supportant les variations climatiques sans un 
6chec total de la r8colte. 
 Ii faut 8galement bien
d4crire aux 
g~nticiens le syst~me agronomique au profit duquel
ils doivent g n~rer la vari~t6. 
 Ce d~tail est aussi important que
le goat et les autres caract~ristiques or~f4-rentielles des
 
consommateurs.
 

La d8-finition prdcise de 
l'objectif de la g6 n~tique devrait
se baser 
sur un programme de recherche de systPmes agricoles A la
ferme et qui rtudie les fermes oa les produits 
seront utilis~s.
Ce Programme devrait -galement stimuler les entreprises de cultures
nouvelles 
(telles que les doli-iues de Chine immunis6es contre les
insectes). C'est particuliLrement important lorsque la nouveaut6
pr5sente 
un potentiel de rentabilit4, car l'exp~rience d8montre
que les paysans apporteront des chanqements f-ondamentaux a leurs
syst mes traditionnels pour s'en accommoder.
 

La multiplication des varit~s am6lior~es
 

Les paysans qui profitent du "panier coton" avec 
ses engrais,
son arrosage aux insecticides, sa 
traction anim'ale et son nettoyage
de 
semences, emploient tous des varist~s recommand~es de coton.
Il est probable que les autres paysans qui cultivent du coton pour
leurs besoins domestiaues emploient aussi des vari4t~s am'lior6es.
Ii n'est pas 
ncessaire d'apporter des changements A une 
telle
 
situation.
 

On estime 4galement que le mais cultivr 
 l'aide d'un panier
de vulgarisation comprenant des pratiques recommand~es vient d'une
vari~t6 amrlior;e fournie par 
IRAT (Flint Jaune de Saria). On
recommandera probablement la vari5ts NBC Jaune pour usage dans les
champs des paysans avant 1983. 
 Il faudra multiplier ces deux
vari~t~s de mals Pour des ventes volumineuses aux paysans durant
la periode 1983-1988 du projet. 
 Ii est aussi possible que l'on
recom.mande pour cette pdriode l'usage du mals hvbride qu'IRAT met
maintenant a l'essai.
 

Il n'est pas certain que l'on recommande les varist~s desorqho qui 
sont hautement sup6rieures 
aux types 'ATuivalents que
les paysans cultivent d6ja. 
 La seule vari~t4 recommand6e jusqu'2i
pr6sent semble 
6tre de oeu d'usage dans le 
systUme agricole ! la
ferme et pourrait ne pas m~riter une 
multiplication continue.
adopte une On
attitude 'galement rigide en 
ce qui concerne les
 programmes de g~n6tique du millet.
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Si on 
tient comate de la p~riode d'existence relativement
 
courte des programmes c~r~aliers d'ICRISAT, il 
n'est pas surprenant
 
que ceux-ci ne,,semblent pas tr~s productifs. 
Les programmes d'IRAT

souffrent aussi de contraintes crui 
leur Dermettent difficilement de

recommander les vari~t~s aue les Paysans peuvent utiliser A de
 
faibles niveaux de fertilit6. Mais on dispose de sept saisons

d'activit~s gdn~tiques suppl~mentaires avant la fin de la pdriode

que couvre la strat~gie de l'USAID. 
On peut donc s'attendre A ce
 
que les programmes g~n~tiques produisent des vari~tss de grande
veleur sup~rieures aux varift~s pr~sentes dans 
un milieu de faible

fertilit6 et ce avant la fin de 
la p~riode.
 

On recommande certainement durant la p~riode strat6 
-

gique les vari~t~s de nitb qui se 
pr~tent a la production inten
sive en monoculture et r~sistantes aux insectes. Il est probable

6galement que l'on puisse d~velopper des vari~t6s qui se pr~tent
 
a la culture attel~e et a la polyculture. Ii est possible

de planter le ni6b en deuxihme culture lorsque les
 
terres sont am~nag~es pour l'irrigation de petite envergure. Cette

culture a semailles tardives pourrerait en humidit6 r6siduelle et

n~cessiterait, de ce fait, des semences de haute qualit6 et
 
produites en grandes quantit~s.
 

En r~sum6, on devra multiplier le mals durant toute la p~riode

du projet, et les doliques de Chine dans un 
proche avenir. Une
 
telle activit6 justifie le maintien d'un service national de

production de semences 
sur une 6chelle lui permettant d'accroitre
 
rapidement ses capacit~s, lorsqu'on aura d6velopp6 de nouvelles
 
vari~t~s de c~r~ales qui 
se pr~tent a la multiplication.
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APPENDICE 5
 

LES HERBICIDES
 

Le personnel du Centre National de la Formation pour la
 
culture attel~e a Boulbi pense que l'on peut pratiquer d'une
 
manihre satisfaisante la culture attel~e dans les r~gions de la
 
Haute Volta les plus infest~es de mcuches ts6-ts6. C'est 4gale
ment l'opinion duseul membre de la mission qui ait 6tudi6
 
1'environnement A plus haute pluviom~trie, au'on n'y trouve pas
 
de probl~me grave d'6rosion.
 

Il ne semble donc pas exister un besoin urgent d'introduction
 
d'herbicides pour intensifier le contr~le des mauvaises herbes 
ou
 
protZ7er l'environnement dans la r~gion de Banfora. Au cas o une
 
telle valuation se r~v~lerait trop optimiste, l'organisme
 
compftent a 6tudier ce problhme serait l'unit6 de c-ilture a la
 
ferme d'I1TA. Il semble que le panier de "preparatlon minimale"
 
conqu a Ibadan pourrait servir a la r~gion de Banfora.
 

L'herbicide glyphosphate qu'on 5oand selon la technique du
 
balayage constitue l'un des movens permettant d'am6liorer l'infil
tration et de r~duire les ruissellements hydrauliques dans les
 
zones d~grad~es du plateau Mossi. Il semble bien plus simple et
 
direct de promouvoir la conservation a l'aide de travaux de culture
 
a propulsion animale comme premiire possibilit4. De tels travaux
 
peuvent fortement diminuer les besoins de main-d'oeuvre, ce qui
 
n'est pas le cas pour la technique de balayage.
 

Les seuls usages probablement economiques des herbicides sont:
 

0 	 L'application d'herbicides p~doloqiquement
 
actifs pour le coton et le mais sur les terres
 
lourdes qui interdisent les travaux de d~sher
bage. Les organismes de recherche concerns
 
6tudient un tel d~veloppement simple et direct.
 
On ne pr~voit aucun probl;me 4cologique et
 
l'adoption d'une telle pratique d~pend surtout
 
de sa rentabilit4 relative.
 

a 	 Le contr~le du striga dans les cfr~ales a
 
l'aide des herbicides A feuilles.
 

L'herbe h~miparasite Striga hermonthica est un parasite

important des racines de c~r'ales (sauf pour le riz paddy) en
 
Haute Volta. II peut diminuer les rendements du sorgho et du
 
millet de 15 pour cent et peut mime doubler cette proportion
 
durant les anndes de s~cheresse.
 

1. .12	 Lr 
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Le programme principal permettant d'enraver les d~gdts de ce
parasite vient des 
travaux de grn1tiaue en cours a Kamboins6.

Mais comme avec 
tous les orogrammes de gqn5tiaue, les progr s sont
 
s~rs mais lents. On courra 4ventuellement oroduire des varidt~s
de sorgho irmunisdes. En attendant, il 
serait oeut-@tre rentable
d'essayer le 
contr~le herbicide dans le cadre du programme de

Recherche de SystLrmes Agricoles A la Foerme.
 

BriLvement, une telle techniaue consiste a arroser toute la
 zone c~r6ali re avec un faible volume 
(10 litres oar hectare de
solution herbicide d~s l'dclosion des premieres fleurs de striga.
Le moment n'est pas 
tr s critique, mais l'arrosage doit 6tre
termine avant que la 
plante n'ait produit des graines m~res. On
 ne fait cet 6pandement qu'une fois, 
et cel.ui-ci d6truit toutes les
plantes de striga sorties ainsi que 90 pour cent du potentiel de
production de graines. 
 Les plantes qui pousseront 4ventuellement

produiront des graines, mais 
il n'est gdnsralement cas rentable

de r6o6ter ce traitement sur 
les pousses plus tardives.
 

Les avantages d'une telle opcration sont un accroissement de
20 a 40 pour cent de rendement cc-r6alier et une diminution de
l'infestation des graines de striga dans le sol. 
 Une telle operation a toujours 6t6 profitable au Nig~ria. 
 Toutes les solutions
herbicides staient 
tr 
s dilu6es et d'aucune toxicit4 pour les
 
humains.
 

On ceut obtenir le d~tail de 
ces operations aupr(s du Weed
Science Section IAR, PMB 1044, Zaria, Nigeria.
 

On entrevoit, en rapport 
avec le programme de contr6le de 
la
Plante striga ex~cuts par ICRISAT et. finance par IDRC, 
la n~cessit4

qu'un agronome rejoigne cette uniti 
et.qu'on dispose d'un asperseur
pour parcelles individuelles afin d'offir un certain contr6le de
l'environnement aux 
expiriences aqronomiques. Une telle entit6
pourrait praticuement doubler la vitesse de l'unites gnratrice de
r~sistance en favorisant la agn~ration dtun criblage 
en saison
 
seche.
 

L'USAID pourrait 6tudier l'envoir d'un agronome Principal au
programme de lutte contre 
la plante striga A Kamboinse, accompagn
d'un personnel auxiliaire, de l'outillage necessaire, et y comoris

les co6ts r.spctitifs pour les saisons de 
1983 a 1934 et de 1984 A
 
1985.
 

L'USAID pourrait 6galement financer l'achat d'asperseurs de
parcelles experimentales individuelles et d'instruments pour

l'enregistrement du contr6le 
semi-environnemental apparent6 au
 
programme.
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APPENDICE 6
 

CONSIDERATIONS ECONOMIQJES AFFERENTES AUX
 
STRATEGIES AVANCEES D'UNE AGRICULTURE SECHE
 

Le temps et les donn~es limit6es n'ont pas permis la or~paration de budgets ruraux aui indiqueraient la factibilit_ financi~reet conomiaue des chancements de modes de culture 1 la ferme, tels
cue 
les procose !a d~ciaration de !a strat~gie pour 1'agriculture

seche. A sa place, 
!a mission d'assistance aux strat6gies aaricoles a r--.. 
 1 'emoloi des budqets cour 1980 orepares oar la BanqueMondia-e et qui 
font partie de 1'Etude des Questions Aaricoles de
'a Haute Volta, et que le gouvernement de ce oavs 6tudie 
comme
 
coint de cipoart possible.
 

Le pr'sent appendice traite des diffrences orincipales qui
existent entre 
la strat6gie proposge et les hyvothlses et conclusions au'on trouve dans 1'4tude de la Banaue :ondiale. Ii 6value
aussi l'imoact oossible que ces differences oeuvent avoir sur les
-aux de rentabilit6 6conomique et financiare. 
 Les donn~es de
l'analvse de 
la saison culturale de 
1981 issues des 6tudes villageoises de FSU at du Prograirme Economique d'ICRISAT en cours
devraient fournir des indications supop1mencaires sur !a factibilit6
des oratiques donn8es. 
 On dispose 5galement de budaets d'entreprise

oui son- soit disoonibles soit en oreparaz:ion pour olusieurs
 
_reagions et cui font partie des oroparatifs de projet.
 

.es remarques quj sui-n. traitent surtout du plateau central,
a la lois la r~gicn oL existent les differences les plus marau4es
 avec le rapcort de la Banque Mondiale et le site des travaux de

stra-teie future au niveau des OPD et financ8s par l'USAID. 
 La
mission d'aide i la stratgie agricole acceote a n8ralement les
paniers de technologies utilisSs pour les cultures arables dans le
sud-cuesz, mais sugg(rent zue 
!'on reomlace l'engrais coton oar
du phosphate de roche augment5 de soufre pour favoriser la
fixation d'azote par des cultures !egumineuses.
 

On a besoin de tests supl0mentaires pour d~terminer la
:actibilit. technique et 
6conomique d'une telle substitution dans
la r~gion. 
 La colitique pr~sente de subvention favorise fortement
l'engrais coton du fait de 
sa rentabiiit6 financi 
re. Mais
 
1'6!imination des subventions pour les engrais et 
les r4ductions
or~vues de cotcs de production et 4e distribution du phosphate de
roche devraient orzement dimlnuer ou 
-li.miner cette diffsrence.

Les rapports -omestiques couts-ressources (DRC), qui sent -gaux
aux rapporzs des coits de 
tous les facteurs domestcues (oortssa
leursc 
 .. u.) et Ia valeur domestique ajout5e mesur~e
 en prix mondiaux, devraient @tre aussi f--vorables.
 



264
 

L'ORD de 
1'Est devrait tre le b~ndficiaire principal du
d~veloppement de l'industrie du phosphate de roche, car
gisements de phosphate s'y trouvent et 
les
 

leurs frais de transport
seront moindres cue 
ceux 	des autres parties du pays. Mais 
l'usage
6largi des pratiQues am~liores dans 
l'Est d~pendra dans 
une grande
mesure des effets du prix des raccords de voies de transports
le reste du pays et avec 	 avec
les pays avoisinants tels que le Nigdria

et le Niger.
 

La mission propose le panier suivant pour le plateau central:
 

* 	 la traction A l'Sne;
 

0 	 la culture d'arachide suivie de, 
ou m~l6e a,celle du sorgho et du millet sur une 
superficie

elargie de fermes de brousse;
 

0 	 l'6pandage de phosphate de roche augmentg de

soufre 
sur les arachides; et
 

* 	 des souches pures de ni~b6, avec
 
1'emploi d'herbicides.
 

Le proqranmme de SFAGRAD 
a initi5 a la ferme les essaisdu ni~b6 
 l'aide de vari6tds am
6 lior~es et de pesticides
durant la saison culturale de 1981. 
 L'4valuation doit attendre
l'analvse de donn~es mais les observations 
sur le terrain, coupl~es
de 

positifs 

la raction 
avec 

des paysans, semblent sugg~rer des r~sultats tr 
s
des rendements bien plus importants que
obtient 	 ceux qu'on
a l'aide des pratiques traditionnelles. 
 Le rapport de la
Banque Mondiale ne comprend pas de budget pour le ni~b4.
 

Le budget de la 
Banque Mondiale pour les cultures 
sous-entend
l'emploi d'un oanier de traction bovine, mais la mission d'aide a
la strat~gie agricole pense que la 
traction a l'dne suffit aux
sols 	sablonneux et l~gers qu'on trouve 
oresaue partout sur 
le
plateau central. La traction a 1'dne est, de plus, moins onrreuse
(en ce cui concerne 
les dapenses cour capital et les coGts r~ptitifs), son entretien est plus facile, et 
elle 	offre un mode de
transport plus efficace. Comme on l'a vu 
plus 	haut, la traction
l'ane sert A soulager les contraintes A la main-d'oeuvre durant lap~riode des 
semailles et du d6sherbage et permet ainsi une ex~cution 	plus opportune de ces 
activit~s ainsi qu'une expansion des
superficies sous 
culture.
 

La scarification pr6c~dant les semailles semble amliorer la
r6 tention de l'eau et 
!a prise des graines en pousses, quoique les
effets sur 
les rendements soient tres 
sensibles 
aux modes de
pluviomtrie saisonniare pricoce. 
 Mais 	on peut retirer les plus
grands b6n6fices de la culture attel-e en 
utilisant des Anes dans
les sols sablonneux plus 16gers. 
 Cette situation 
aura 	un effet
positif sur 
les calculs de productivit6 de 
la Banque Mondiale sans
mame tenir compte de la rentabilit6 des transports, aui peut atre

considerable.
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Les r~sultats de la recherche indiquent aussi des accroisse
ments importants de rendements pour les arachides avec l'apport

de phosphate de roche et de soufre, tels au'on les trouve dans
l'appendice sur fertilit6 des sols.
la Les 4handages d'engrais

pour le sorgho et le millet, dans les fermes de brousse a culture
 
intensive semblent marginaux.
 

Cependant, les effets rdsiduels du phosphate de roche peuvent

accroitre les rendements des cdr~ales de 7% environ de la seconde
 
a la quatriDme saison apr~s un 
seul 6pandage. Mais on ne tient
 
pas compte, dans cela, des effets avantageux oossibles sur la

fertilit des sols grdce A la fixation de l'azote issue de la
culture des arachides. Ainsi, l'assolement (a.vec les c6rrales qui

suivent les arachides) et I'apport de phosphate de roche aux
arachides semblent intdressants et devraient amdliorer la renta
bilit6 financi~re de l'usaae de l'enarais au-delA des calculs de

la Banque ondiale. La production des arachides pour 1'exporta
tion vers les marchds c6tiers et l'ext~rieur de la r~gion demeure
 
peu rentable, quoique l'emploi du phosphate de roche diminue les
 
pertes 6conomiques. L'apport de phosphate de roche 5 la double

culture d'arachides et de cdr~ales semble 6galement int~ressant,

quoiqu'il n~cessiteun d~sherbage A la main. 
 D'un autre c6t4,
la double culture des arachides peut 6tre repouss~e jusqu'apr s

la premi re culture a la traction a l'ane.
 

Les autres pratiaT- - qui semblent prometteuses sont le traitement des semences, le biLi. ,nement-cloisonnement pour retenir

l'humidit4, et la construction de mini-cligues et de r~servoirs
 
oour la conservation de 
l'eau. On essaie maintenant les pratiques
de conservation des sols et de 
l'eau A la ferme pour en d~terminer
 
leur factibilits -conomicrue et 
techninue. Les semoirs 
tir~s oar
les anes sont 6galement A l'essai dans les 
champs mais les rAsul
tats obtenus jusau'A pr'sent ne 
semblent pas int6ressants. On
peut utiliser certaines de ces pratiques A l'aide de la traction

animale. Si sur
les essais le 
terrain semblent concluants, leur

adoption de la part des paysans pourrait favoriser encore plus 
le
 
retour aux paniers de culture attelde.
 

Le panier propose ici sous-entend un fort accroissement de laproduction des arachides au moyen d'une 
superficie Slargie de
culture et des rendements suporieurs. L'emploi de la traction A1'dne devrait permettre aux familles pavsannes lesd'accroltre
surfaces consacrdes A l'arachide sans diminuer les superficies
sous cultures c~r~alihres. Mais l'attrait de ce 
Panier s'aDouie
 
sur l'hypoth se que les marchs nationaux et des pays voisins 
peuvent absorber cet accroissement de production A des prix
romunratifs. 

Grdce aux donn~es dont on dispose actuellement, ajout~es aux
r~sultats de !a saison de 
1981, on devrait pouvoir -Ilaborerdes
budgets d'ann~es multiples pour les fermos, crui comprendront 2 la

fois l'accroissement des surfaces 
sous culture qrdce a la culture

attel~e, et des augmentations de rendements issus de l'apport d.?

phosphate de roche A l'assolement de l'arachide avec 
les c'rsalis.
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Un premier effori: 
pourrait faire partie de l'exercice de preparation du projet pour le soutien pr~vu de
servant de point de d~part aux 
I'ORD du Centre, tout en


activits de la recherche adaPt~e
 pr~vue dans le projet.
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APPENDICE 7
 

LA TELEDETECTION DANS LA PLANIFICATION DES RESSOURCES
 

Le potentiel d'usage des donn8es de t~l~d~tection pour la
 
planification agricole en 
Haute Volta est 8norme et son exploita
tion ne fait que commencer. Cet appendice Qraite de la t~l~d~tec
tion par satellite.
 

Un projet financ6 par la Hollande a permis de mettre au point
 
une meilleure possibilit4 de prise de photos a~riennes A plus

grande r6-volution, et a fourni 
a l'Institut G~ographique de la
 
Haute Volta 
(IGHV) un avion equip, de matfriel sophistiqu6 de
 
reconnaissance a.rienne. 
 Les activit~s de t6l~d~tection pour la
 
collecte de donn~es sont coordonnes par le Centre R~gional de
 
±il~d~tection de Ouagadougou (CRTO), 
une institution regionale qui

beneficie d'un appui financier des Etats-Unis et d'autres pays.

Ii a pour but principal de promouvoir l'int~rat que repr~sente la
 
photo a6rienne et l'usage que les pays Ouest Africains peuvent en
 
faire. L'organisme se concentre actuellement sur des programmes

de formation pour experts et olanificateurs de la r~gion. Les
 
possibilit~s pr~sentes d'agrandissement de photos se limitent 
au
 
niveau local. On pr~voit l'entr6e en foncticn d'une station de
 
r~ception et d'une capacit6 de grossissement par ordinateur d s
 
1984.
 

Quoique les perspectives a long terme soient plus 
encoura
geantes, on pourrait d6ja profiter des possibilit~s pr~sentes.

Les satellites LANDSAT transmettent des donn~es a intervalles
 
r~guliers et en longueur d'ondes diff~rentes aux stations r~cep
trices. On peut transformer ces donn~es soit en images photo
graphiques soi.t en bandes pour ordinateur. La technologie dont
 
CRTO dispose actuellement exige une superposition des donn~es
 
reques des :uatre bandes spectrales pour obtenir une image photo
graphique totale, ce rui rend le principal avantage que repr~sente

cette technologie quelque neu difficile 2 utiliser.
 

On peut obtenir plusieurs images par ordinateur, qui pr~sen
tent la Haute Volta durant les diff~rentes saison de la derniire
 
d~cennie. La vue synoptique que l'on obtient (chaque image couvre
 
185 km2) offre un pre-cieux outil de cartographie des 8lments de
 
grande envergure tels que les modes de v~g~tation et les contours
 
g~ologiques, tout en permettant la mise 
- jour des cartes d~ja en
 
usage. Une telle vue synoptique est a l'6chelle de 1/250.000 
me.
 
Un projet financA par 1'USAID a permis d'obtenir une s~rie de
 
cartes de la partie Sud de la Haute Volta, et qui 
se sont rSv6les
 
trLs utiles pour la olanification d'usage de la terre pour les
 
cultures dans les 
zones de l'AVV. Les Services de Planification
 
R~gionale utilisentmaintenant ces 
cartes dans Plusieurs dpartements.
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L'agriculture
 

Le plus grand potentiel de la photo par t~l~dtection vient
de son usage comme 
outil de surveillance. 
 Son usage pour l'observation des terres 
sous cultures 
en Haute Volta est quelque peu
limit6 
a cause de l'unit8 de r8solution, 80 2
m , qui a tendance a
obscurcir les micro-variations caract~ristiques des champs de
petites tailles et de la double culture traditionnelle. Mais
cette technique devrait fournir a tout moment de pr6cieux renseignements sur l'ensemble des 
terres sous culture.
 

Cette technique devrait permettre d'observer les migrations
et 1'expansion des superficies cultiv4es. 
 L'5valuation du secteur
de !'environnement a indqu6 que 
la cartographie inad4quate des
sols constituait une contrainte 
au d~veloprjement de programmes
ad~quats de conservation de sols et d'eau. 
 Les photos avec
agrandissement oar ordinateur sont pr~cises pour la cartographie
d~taill~e des sols 
a une 
5chelle de l/2 4 .000Lme. On peut combiner
les Qonnees obtenues par LANDSAT aux 
autres donnees au sol et de
t~lAdAtection pour mettre au 
point des mod(les agro-climatologiques.
 

L'am~nagement des parcours
 

On pourrait utiliser la technoloqie de t~l'd~tection immdiatement pour identifier les 6tendues de grande surface qui 
se
pr~teraient aux parcours dans la r~gion sud du pays. 
 On peut
d~tecter les donn~es g~n~rales de v~g~tation, mais l'information
d~tail!1e exige une visite au 
sol et l'usage de la photographie
arienne. 
L'6tude d6jA mentionn~e de l'USAID pour l'AVV donne 
un
point de d&part. 
 Une couverture rrp6t4e devrait 5tre particuliLrement utile pour l'"tude de la rr-pirtition et 
du moment des incendies,
ce 
qui permettrait la formulation et 
!a modification d'une politique
nationale des incendies de brousse.
 

On peut aussi analyser 1'tat et la tendance des parcours par 1.'identificatio
de r6gions sensibles, et en les observant pour en d~tecter les 
chancements de teneur en humidit6 et en couverture v~g4tale. 
 Sur une
plus grande 6che.le,on peut d~limiter les 
zones d~nud~es, soumises
l'Arosion et a 
la d~aradation, et 
on oeut les observer. Si 
on
ajoute de tels renseignements a ceux obtenus d'autres sources,
telles que les donn~es 
sur la pluviomrtrie, ils oermettraient de
construire des modules de la dynamique des ecosystimes du Sahel.
 

Les for@tns 

Du 
fait que le bois de chauffage devient de plus en plus rare,
oni pourrait ui-iliser 
les donn~es de LANDSAT oour 
l'4laboration de
m~thodes d'echantillonnage permettant d'6valuer les 
volumes
d'arbres sur pied. Comme dans le 
cas des oarcours, l'observation
des zones 
d'incendies devrait accroitre les possibilit4s de
planification du Service des Forats, 
et lui permettre d'amliorer
sa politique. 
 On pourrait 8galement observer les activit~s

agricoles dans les 
Forats Classes.
 



269
 

Evaluation des ressources hvdrauliaues
 

On peut utiliser les donn~es de la t~ld~tection pour 6valuer
 
les caract~risticrues des zones hvdrographiques afin de dfterminer
 
les regions oi on concentrera les campagnes contre 1'"rosion et,

pLus tard, 
on mesurera l'efficacit6 des dispositions de conserva
tion de !'eau Dar 1'6valuation de la 
teneur des sols en humidit6.
 
Les projets d'exploration des eaux souterraines et d'irrigation
 
oeuvent 6galement profiter de cette technologie.
 


